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!>éb:it  sur  l'appel  au  peuple-  —  Lutte  oratoire  entre  Robespierre  cl  Vcr- 
gniaud.  —  Opinion  île  Matai  sur  V  appel  au  peu  pie.  —  Rarrère  fait  jieu- 
clter  la  balance  du  celé  de  la  Montagne,  —  Les  Girondins  accuses  d'avoir 
correspondu  avec  le  roi.  —  L'accusation  avarie.  —  Intérieur  de  la  Con¬ 
vention,  —  Violentes  attaques  contre  Robespierre.  —  L'existence  des 
sections  mise  en  péril.  —  Troubles  religieux  dans  Paris. 


Louis  XVI  était  occupé  à  lire  Tacite  quand,  pour  ia 
première  lois,  Malesherbes  parut  au  Temple.  Il  quitta 
aussi  lof  le  volume  ouvert  devant  lui  sur  une  petite  la  1  île, 
et  courant  tout  ému  au-devant  du  vénérable  vieillard 
îs  veux 
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ment  dans  ses  bras.  «Votre  sacrifice,  lui  dit-il,  est  d’au 


ignés  de  larmes,  il  le  serra  tendre- 


VIII 


couraeenient  profond,  Louis  XVI  mil  une  roman 


-  histoire  ni:  la  révolution  (1705). 

latil  plus  généreux,  que  vous  exposez  voire  vie  et  que  vous 
ne  sauverez  pas  la  mienne1.  » 

Bien  que  ces  paroles  semblassent  témoigner  d’un  de- 

D 

ardeur  à  préparer  sa  défense.  Depuis  le  1 4  décembre 
jusqu'au  -6,  il  eut  des  conférences  régulières  avec  scs 
conseils,  qui  venaient  au  Temple  à  cinq  heures  et  sc  reti¬ 
raient  à  neuf.  Tous  les  matins,  Malesherbes  apportait,  soit 
les  papiers-nouvelles,  soit  les  opinions  imprimées  des 
députés,  relatives  au  procès;  et  jamais  le  roi  ne  si'  cou¬ 
chait  sans  avoir  lu  ces  différentes  pièces,  qu'il  avait  soin 
de  brûler  ensuite  lui-même  dans  le  poêle  île  son  cabinet 
pour  ne  pas  compromettre  ses  défenseurs2. 

Le  17,  Malesherbes  et  Troncliet  écrivirent  à  la  Conven¬ 
tion  :  «  Nous  avons  appris  avec  douleur  que  l'Assemblée 
a  fixé  à  un  terme  très-prochain  (le  20)  le  jour  où  Louis 
el  son  conseil  paraîtront  à  la  barre.  Il  est  impossible  à 
(leux  hommes,  l'un  plus  que  sexagénaire,  l’autre  plus  que 
septuagénaire,  de  préparer  une  défense  contre  une  accu¬ 
sation  divisée  en  plus  de  quarante  chefs,  au  soutien  de 
:11c  on  présente  cent  cinquante-huit  cotes.  Nous  avons 
le  plus  grand  besoin  «l'être  secourus  par  le  travail  d'un 
troisième  conseil,  et  celui  que  nous  avons  à  défendre  a 
choisi  M.  Desèze,  homme  de  loi.» 

La  Convention  admit  sur-le-champ  cette  demande1, 
et  Dcsèzc,  jeune  avocat  de  Bordeaux,  fut  chargé  du  plai¬ 
doyer. 

On  lit  dans  le  journal  de  Ha  les  herbes  que  ce  plaidoyer, 
tel  que  Desèze  le  rédigea  d'abord,  sc  terminait  par  une 
péroraison  si  pathétique  qu’elle  fit  fondre  en  larmes  se'* 
deux  collègues  quand  il  la  leur  communiqua. 


1  Extrait  du  Journal  de  Malesherbes.  Voy.  aussi,  à  la  page  09,  le  Jour 
nal  de  Clenj. 

■  Journal  de  Clery,  p.  105  el  101. 

71  Monteaillard,  Histoire  de  France ,  t,  III,  p.  511. 
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Louis  XVi  désira  qu’elle  fut  supprimée:  «-le  ne  veux  pas 
les  attendrir,  »  dit-il l.  Malesherbes  raconte  aussi  que  soit 
maître  lui  exprimant  un  jour  son  regret  de  ne  pouvoir 
récompenser  le  zèle  de  Tronche!  et  de  Desèze,  il  lui  dit  : 
«  Sire,  leur  conscience  et  la  postérité  se  chargeront  de 
leur  récompense;  mais  vous  pouvez  déjà  leur  en  accorder 
une  qui  les  comblera.  —  Laquelle  ?  —  Embrassez-les, 
sire.»  Louis  XVI  les  embrassa  en  effet  le  lendemain,  et  ils 
se  prirent  à  pleurer4. 

Quelque  active  que  lut  la  surveillance  des  municipaux, 
('lit*  ne  l’était  fias  au  point  d'empêcher  le  roi  de  communi¬ 
quer  mystérieusement  avec  sa  famille.  C’est  Cléry  qui  nous 
l'apprend  :  «  Turgy  me  prévint  que  Madame  Elisabeth,  en 
lui  rendant  sa  serviette  après  le  dîner,  y  avait  glissé  un 
petit  billet  écrit  avec  des  piqûres  d’épingle.. .  .  Je  remis 
une  lettre  du  roi  à  Turgy,  qui  me  rapporta  la  réponse 
dans  un  peloton  de  fil  qu’il  jeta  sous  mon  lit  en  passant 
près  de  la  porte  de  ma  chambre...  La  bougie  que  me 

donnaient  les  commissaires  était  en  paquets  ficelés _  Je 

faisais  passer  une  partie  de  cette  ficelle  à  Madame  Elisa¬ 
beth,  qui  était  logée  au-dessus  de  moi  et  dont  la  fenêtre 
répondait  perpendiculairement  à  celle  d’un  petit  corridor 
communiquant  à  ma  chambre.  La  princesse  pouvait  pen¬ 
dant  la  nuit  attacher  ses  lettres  à  la  iîcelJc  et  les  laisser 
u  l  bser  jusqu’à  la  fenêtre  qui  était  au-dessous  de  la  sienne, 
un  abat-jour  en  forme  de  hotte  ne  permettant  pas  de 
craindre  que  les  lettres  tombassent  dans  le  jardin5.  » 

Le  19  décembre,  le  déjeuner  ayant  été  apporté,  Louis  XVI 
dit  :  «  Je  ne  déjeune  pas  aujourd’hui  ;  ce  sont  les  Quatre- 
Temps.  »  Ce  jour-là,  Dorat-Cubières,  de  service  à  la  tour, 
lut  avait  vu  prendre,  au  sortir  du  lit,  un  livre  qu'il  s’étail 


1  Extrait  du  Journal  de  )laleskerbes,  dans  les  éclaircissements  histori¬ 
ques  à  b  suite  du  Juurttal  de  Ctéry,  note  (J). 

*  Ibid. 

5  Ibid.,  p.  10 4  et  106. 
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mis  R  lire  d’un  air  pénétré.  Tout  à  coup,  allant  aux  com¬ 
missaires  :  «  Avez-vous  un  couteau  à  me  prêter,  leur  de- 
manda-t-il,  pour  couper  ces  feuillets?  »  Dora t-Cu bières 
s’approcha  :  le  livre  était  un  liréviaire.  Ces  circonstances» 
lorsqu'on  en  rendit  compte  à  la  Commune»  y  ayant  excih 
des  murmures, 

le  rapporteur  s’excusa  de  les  avoir  consignées  dans  son 
travail.  «  Il  faut  que  vous  sachiez  que  Louis  est  dévot  ;  ce 
n’est  pas  une  bonne  qualité  pour  un  roi.  Charles  IX  et 
Henri  III  étaient  aussi  dévots,  et  celaient  des  monstres  » 
Le  même  jour,  19,  le  roi  dit  à  Cléry,  en  présence  de 
quelques  officiers  municipaux  :  «Il  y  a  quatorze  ans  que 
vous  avez  été  plus  matinal  qu’uujourd’luii.»  Cléry  conquit 
que  Louis  XVI  pensait  à  sa  fille.  «  C’est  son  jour  de  nais¬ 
sance,  ajouta  d’une  voix  attendrie  le  prince  captif,  et 
être  privé  de  la  voir!..,  »  11  y  eut  un  moment  de  silence 
Le  22,  statuant  sur  une  demande  du  prisonnier,  que 
fatiguait  la  longueur  de  sa  barbe  et  qui  montrait  de  la 
répugnance  à  se  laisser  raser,  la  Commune  arrêta  qu'on 
lui  confierait  des  rasoirs,  à  condition  qu’il  ne  s’en  servirait 
que  sous  les  yeux  de  deux  officiers  municipaux  \  I!  se 
plaignait  d'une  lluxion  et  avait  témoigné  le  désir  de  con¬ 
sulter  un  dentiste  ;  ce  désir  fut  satisfait;  et  c'est  fausse¬ 
ment  que  certains  écrivains  royalistes4  accusent  la  Com¬ 
mune  d’avoir  refusé  à  Marie-Antoinette,  à  sa  tille,  a  a 
belle-sœur,  jusqu’à  des  ciseaux  pour  se  couper  les  ongles  \ 
Louis  XVI  termina,  le  25  décembre,  un  travail  cher  a 
son  cœur  et  auquel  il  travaillait  assidûment  depuis  lnii> 
jours.  C'était  son  testament.  Dans  un  slyje  sim 


1  Rapport  île  Doral-Cubières,  de  service  à  la  tour,  séance  de, la  Loimiuiuc 
du  ‘21  décembre  1792. 

-  Journal  de  Cléry ,  p.  IU9. 

3  Ibid,,  p.  HO. 

4  Mon  [gaillard,  par  exemple,  dans  son  Histoire  de  France,  1. 111,  p*  51  J. 
3  Ve  y.  à  ce  sujet,  ["Histoire  parlementaire,  t.  XXII,  p.  559. 
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empreint  d'humilité  chrétienne  et  qui  était  comme  I  écho 
plaintif  d  une  àme  douce,  celui  qu’avait  environné  une 
nmr  brillante,  et  qui  maintenant ,  selon  ses  propres  ex¬ 
pressions,  «  n'avait  plus  que  Dieu  pour  témoin  de  ses  pen¬ 
sées,  »  recommandait  au  ciel  sa  femme,  ses  enfants  et  sa 
sœur;  il  pardonnait  à  ses  ennemis,  sollicitait  le  pardon  de 
ceux  qu’il  pouvait  avoir  offensés,  bénissait  ses  serviteurs 
fidèles,  et  léguait  l’oubli  des  injures  à  son  fils...  «s'il 
avait  le  malheur  de  devenir  roi 1  [  » 

Jusqu’alors,  la  résignation  du  monarque  déchu  avait 
été  mêlée  de  quelque  trouble.  Son  testament  fait,  il  parut 
plus  tranquille,  et  le  témoigna  en  ces  termes  à  Males- 
herbes  :  «  J'ai  arrangé  mes  petites  affaires  :  à  présent,  ils 
peuvent  faire  de  moi  ce  qu’ils  voudront.  » 

(Tétait  le  lendemain  de  la  fête  de  Noël,  2t»  décembre, 
que  Louis  XVI  devait  être  traduit  pour  la  seconde  fois  à  la 
barre  de  la  Convention  nationale  :  quand  le  maire,  le  pro¬ 
cureur  de  la  Commune,  les  commissaires  de  service  et  le 
commandant  général  vinrent  l’avertir  que  l'Assemblée 
l’attendait,  son  visage  exprima  le  sentiment  de  l’impa¬ 
tience  satisfaite,  et  il  descendit  sur-le-champ.  Il  était  alors 
neuf  heures  et  demie3.  Son  calme,  durant  le  trajet,  fut  si 
grand  et  si  soutenu,  qu’il  frappa  d’élonnement  ceux  qui 
avaient  mission  de  raccompagne!  \  Pendant  que  la  voiture 
roulait  entre  deux  longues  lignes  d’hommes  armés,  tous 
immobiles,  tous  silencieux  et  sombres,  l’ex-monarque 
s’entretenait  familièrement  avec  l’un  de  ses  conseils,  assis  à 
côté  de  lui,  parlant  littérature,  histoire,  cl  comparant  le 
^yle  de  Tito  Live  à  celui  de  Tacite.  Quelqu'un  ayant  dit  de 
Sénèque  que  ses  richesses  contrastaient  fort  avec  sa  pré¬ 
tendue  philosophie,  et  qu’il  était  impardonnable  d’avoir 


*  Vov.  le  texte  reproduit  in  extenso  dans  le  Journal  de  Cléry ,  p.  Il  1- 
M8. 

-  Supplément  au  Journal  de  Cléry ,  par  mi  ami  du  trône,  p.  il 7. 

"*  Rapport  à  la  Commune  sur  la  seconde  translation  de  Louis  XVI.  ' 
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cherché  à  pallier  en  plein  sénat  les  crimes  de  Néron, 
Louis  XVI  demeura  muet,  impassible  l.  flamme  il  ; ileuvail 
beaucoup,  et  que  le  vent  souillait  avec  violence,  il  de¬ 
manda  qu’on  fermât  les  portières;  mais  c'est  ce  qu'on 
n’osa  faire,  de  crainte  d'irriter  les  spectateurs1. 

Lorsqu'il  parut  à  la  barre  de  l’Assemblée,  Defermon, 
qui  présidait,  prit  la  parole  et  dit  :  «Louis,  la  Convention 
a  décrété  que  vous  seriez  entendu  aujourd’hui1.  » 

Desèze  alors  commença  sa  plaidoirie.  Louis  n'était  plus 
qu’un  homme,  et  un  homme  accusé,  il  n’exerçait  plus  de 
prestige,  il  ne  pouvait  plus  ni  inspirer  la  crainte  ni  éveil¬ 
ler  l’espérance  ;  on  lui  devait  donc  quelque  chose  de  mieux 
que  la  justice:  ce  fut  par  cet  appel  aux  sentiments  géné¬ 
reux  de  !  Assemblée  que  Desèze  débuta. 

Passant  ensuite  à  la  discussion  de  l'inviolabilité,  consi¬ 
dérée  comme  principe,  il  essaya  d’établir  que,  si  les 
peuples  avaient  admis  ce  principe,  c’était  pour  eux- 
mêmes,  et  non  pour  les  rois,  I  inviolabilité  étant  le  meil¬ 
leur  moyen  de  protéger  contre  l’essor  désordonné  desam- 

ÉF“ 

lotions  la  première  place  de  l’Etat,  c’est-à-dire  la  plus 
enviée,  celle  autour  de  laquelle  se  pourraient  former,  sans 
cela,  les  plus  dangereuses  tempêtes.  L'inviolabilité  monar¬ 
chique  reposait  sur  une  fiction,  sans  doute  ;  mais  pour¬ 
quoi  la  déclarer  contraire  à  la  nature  des  choses,  dès 
qu’elle  était  favorable  à  l’ordre  des  sociétés  ?  Desèze  n’ad¬ 
mettait  donc  pas  qu'en  stipulant  l'inviolabilité,  la  Consti¬ 
tution  eut  consacré  un  privilège  monstrueux  ;  et  il  récla¬ 
mait  en  faveur  de  son  client,  qui  n’avait  plus  d’auguste 
que  l’excès  de  son  malheur,  le  bénéfice  d’une  stipula¬ 
tion  solennellement  consentie. 

Que  portait  le  pacte  constitutionnel?  que  la  personne 
< ht  rai  était  inviolable  et  sacrée;  mais  que  s'il  refusait 


1  Rapport  ;i  l:i  Commnnû  sur  la  seconde  translation  do  Louis  XVI, 
*  Autre  rapport. 

’  Histoire  parlementaire,  t.  Wlf,  p.  2, 
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de  prêter  serment,  ou  le  rétractait  après  l  avoir  prêté,  il 
serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté;  qu'il  en  irait  de 
même  dans  le  cas  où  il  se  mettrait  à  la  tète  d’une  armée 
et  en  dirigerait  les  forces  contrôla  nation.  Ainsi,  faisait 
observer  le  défenseur  de  Louis  XVI.,  le  seul  châtiment  que 
le  pacte  constitutionnel  eût  suspendu  sur  la  tête  du  roi, 
même  dans  l  hypothèse  du  plus  noir  des  crimes,  c’était 
l’abdication  de  fait,  après  quoi,  aux  termes  du  contrat 
national,  le  monarque  ne  pouvait  être  accusé  et  jugé  que 
pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

Que  si  Ton  s'obstinait  à  dépouiller  Louis  de  son  invio¬ 
labilité  de  roi,  au  moins  fallait-il  lui  laisser  ses  droits  de 
citoyen  !  Or,  où  étaient  les  garanties  dont  la  loi  accorde  à 
tous  l'indispensable  sauvegarde?  Si  Louis  devait  courber 
sous  le  niveau  son  front  désormais  sans  couronne,  que  ne 
lui  assurait-on,  à  lui  aussi,  le  bienfait  de  ces  formes  con¬ 
servatrices  que  peuvent  réclamer,  au  dernier  échelon  de 
la  hiérarchie  sociale,  l'innocence  en  péril  ou  le  crime  en 
discussion  :  deux  jurys,  Pun  qui  accuse,  l'autre  qui  juge; 
la  faculté  de  récusation,  la  majorité  des  deux  tiers,  le 
vote  secret?  (moi  î  du  même  coup,  on  enlevait  à  Louis,  et 
ses  prérogatives  de  roi,  afin  de  le  mieux  frapper,  et  ses 
droits  de  simple  citoyen,  de  peur  d'avoir  à  l’absoudre. 
«Je  cherche,  s’écriait  ici  Itesèze  avec  beaucoup  damer- 
I urne  et  de  courage,  je  cherche  parmi  vous  des  juges,  et 
je  ne  vois  que  des  accusateurs.  » 

Contre  Louis  XVI,  quelques-uns  avaient  invoqué  l’u¬ 
nique  droit  de  l'insurrection!  Ah!  malheur  aux  so¬ 
ciétés  assez  folles  pour  bâtir  sur  ce  sable  mouvant  l’édi¬ 
fice  de  leur  avenir!  et  bien  imprudent  le  peuple  qui  aban¬ 
donne  ses  destinées  aux  caprices  de  ses  propres  colères! 

D'autres  avaient  proclamé  la  royauté  un  crime,  par  cela 
seul  qu’elle  était  lu  royauté!  Mais  alors  la  Constitution 
qu'on  avait  fait  jurera  Louis  XVI  n’était  donc  qu’un  piège 
affreux  qui  lui  avait  été  tendu  1  Mais  alors  la  nation,  lors- 


SI 


HISTOUïR  OR  LA  RÉVOLUTION  (1792). 


quelle  lui  avait  dit:  Je  t’offre  ta  couronne ,  s’était  dit  it 
elle-même  :  Je  te  punirai  de  l'avoir  reçue! 

Abordant  avec  hardiesse  les  faits  dont  on  avait  présenté 

la  redoutable  série,  Desèze  les  divisait  en  deux  classes  : 
—  faits  antérieurs  à  la  Constitution  ;  et  ceux-là,  il  les  dé¬ 
clarait  couverts  par  l'acceptation  du  pacte;  —  faits  noste- 
rieursà  la  Constitution;  et  ceux-là  il  les  déclarait  couverts 
par  F  inviolabilité  dont  ce  mémo  pacte  avait  formellement 
consacré  le  principe. 

Rien  de  plus  habile.  Malheureusement  pour  lui,  en 
voulant  épuiser  les  moyens  de  justification,  en  préten¬ 
dant  prouver  l'innocence  de  Louis  XVI,  à  propos  de  cha¬ 
que  imputation,  le  défenseur  risquait  de  s'égarer  dans  un 
labyrinthe  sans  issue.  C'est  ce  qui  lui  arriva.  J]  est  bien 
\«rai  que  les  rédacteurs  de  l’acte  énoncialif  se  trouvaient  y 
avoir  mêlé  à  certains  points  capitaux  dont  la  preuve  était 
acquise  plusieurs  chefs  d’accusation  qui  n’étaient  ni  dé¬ 
montrés  péremptoirement  ni  même  déterminés  d’une 
manière  précise  :  Marat  en  avait  fait  ta  remarque,  il  s’en 
était  plaint,  et  avait  pressenti  avec  beaucoup  de  sagacité 
le  parti  <jue  la  défense  pourrait  tirer  de  celle  maladroite 
confusion*.  Mais  que  de  l’ensemble  résultât  la  certitude 
d’un  complot  permanent  contre  la  Révolution  et  l'idée 
nouvelle,  complot  servi  par  les  actes  personnels  de  Louis 
XVI  aussi  bien  que  par  ceux  dont  scs  ministres  étaient  lé¬ 
galement  responsables,  voilà  ce  qui  ne  pouvait  être  nié 
sans  insulte  à  la  conscience  publique.  Où  Desèze  fut  mieux 
inspiré,  ce  fut  lorsque,  s’élevant  au-dessus  des  chicanes 
du  palais,  et  ramenant  les  esprits  au  point  de  départ  de 
ce  règne  si  tragique,  il  dit  pour  terminer  : 

«  Louis  était  monté  sur  le  trône  à  vingt  ans,  et  à  vingt 
ans  il  donna  sur  le  trône  l’exemple  des  mœurs  ;  il  n’v 
porta  aucune  faiblesse  coupable  ni  aucune  passion  corrup- 
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Incu;  il  fut  économe,  juste,  sévère  ;  i!  s’y  montrn  toujours 
l'ami  constant  du  peuple.  Le  peuple  désirait  la  destruction 
d’un  impôt  désastreux  qui  jicsait  sur  lui,  il  le  détrmsil. 
].«  peuple  demandai!  l’al»«.l  ition  de  la  servitude,  il  com- 
mença  par  l’abolir  lui-même  dans  ses  domaines.  Le  peu¬ 
ple  sollicitait  des  réformes  dans  la  législation  criminelle 
pour  radoucissement  du  sort  des  accusés,  il  fil  ces  ré¬ 
formes.  Le  peuple  voulait  que  des  milliers  de  Français, 
privés  jusqu’alors  de  leurs  droits,  les  acquissent  ou  les  re¬ 
couvrassent,  il  les  en  fit  jouir  par  scs  lois.  Le  peuple  vou¬ 
lut  la  liberté,  il  la  lui  donna.  Il  vint  même  au-devant  de 
lui  par  ses  sacrifices;  et  cependant  c’est  au  nom  de  eu 
même  peuple  qu’on  demande  aujourd’hui...  Citoyens,  je 
n’achève  pas...  Je  m'arrête  devant  l'histoire.  Songez 
qu'elle  jugera  votre  jugement,  et  que  le  sien  sera  celui 


des  siècles  1  !  » 


Louis  XVI  prit  la  parole  immédiatement  après  son  dé¬ 
fenseur,  et  lut  le  discours  suivant  : 

«  On  vient  de  vous  exposer  mes  moyens  de  défense  ;  je 
ne  les  renouvellerai  point.  En  vous  parlant  peut-être  pour 
la  dernière  fuis,  je  vous  déclare  que  ma  conscience  ne  me 
reproche  rien,  et  que  mes  défenseurs  ne  vous  ont  dit  que 
la  vérité,  ,1e  n’ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fut  exa¬ 
minée  publiquement  ;  mais  mon  cœur  est  déchiré  de 
trouver  dans  fai  te  d’accusation  l'imputation  d'avoir  voulu 
faire  répandre  le  sang  du  peuple,  et  surtout  que  les  mal¬ 
heurs  du  lU  août  me  soient  attribués!  J’avoue  que  les 
preuves  multipliées  que  j’avais  données  dans  tous  tes 
temps  de  mon  amour  pour  le  peuple  et  la  manière  dont  je 
m  étais  conduit  me  paraissaient  devoir  prouver  que  je  dai¬ 
gnais  peu  de  m’exposer  pour  épargner  son  sang  et  éloi¬ 
gner  à  jamais  de  moi  une  pareille  imputation  \  » 

1  Voyez  cette  défense. 

*  Ibid,,  p,  57  et  58.  — 
est  légèrement  modifiée. 


Histoire  Parlementaire ,  t.  XXII,  p.  57. 

La  version  que  le  Motiiteur  donne  de  ce  discours 


HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION  (1792). 

Oc  discours  toucha  faiblement  la  Convention,  Indisposée 
déjà  par  quelques  mots  imprudents  de  Desèze,  et  notam¬ 
ment  par  celle  phrase,  qu'on  dut  retrancher  du  manu¬ 
scrit  :  «  Louis  donna  la  liberté  an  peuple,  »  elle  s’offensa 
de  l’assurance  avec  laquelle  Louis  XVI  se  proclamait  ab¬ 
sous  à  son  propre  tribunal;  dans  ces  paroles:  «  Mes  dé¬ 
fenseurs  ne  vous  ont  dit  que  la  vérité,»  elle  retrouva  le 
défaut  de  franchise  qui  avait  fait,  renier  à  Louis  son  écri¬ 
ture;  et  quand  il  témoigna  de  son  horreur  à  la  seule  idée 
de  répandre  le  sang  du  peuple,  les  esprits  se  reportèrent 
naturellement  à  la  lettre  <[ u ’il  écrivait  à  Bouille,  le  len¬ 
demain  du  massacre  de  Nancy,  pour  lui  exprimer  son 
«  extrême  satisfaction  de  cette  affaire  allligcaiitc  mais  né¬ 
cessaire.  » 

Une  circonstance  imprévue  contribua  à  affaiblir  l'effet 
de  la  dé  lé  ii 'O.  On  se  rappelle  que,  dans  son  interrogatoire, 
Louis  \\  J  avait  affirmé  n'avoir  aucune  connaissance  de 
l’armoire  de  fer.  Or,  depuis,  on  avait  découvert  aux  Tuile¬ 
ries,  dans  l'appartement  de  son  valet  de  chambre  Thierry, 
un  trousseau  de  clefs  dont  une  ouvrait  l’armoire  de  fer, 
avec  cette  note  de  la  main  de  Thierry  lui-mème:  Clefs 
que  le  roi  m'a  remises  aux  Feuillants ,  le  12  août  1 792. 
Interrogé  sur  ce  point  par  le  président,  Louis  XVI  affecta 
d’ignorer  ce  que  signifiait  la  note  en  question;  et  comme 
on  lui  présentait  les  clefs,  il  répondit  :  «  Depuis  le  temps, 

je  ne  puis  les  reconnaître _  Je  me  souviens  d'en  avoir 

vu  plusieurs  *.  »  Le  président  n’insista  pas  davantage. 
«  Vous  pouvez  vous  retirer,  »  dit-il. 

Louis  XVI  et  ses  trois  défenseurs  passèrent  alors  dans 
une  pièce  voisine.  Là,  prenant  entre  ses  bras  M.  Desèze, 


1  Histoire  parlementaire,  L  X\Hf  p.  58  et  50.  —  Ces!  ce  que, 
mt  Histoire  de  la  Convention,  t,  !1,  p*  155,  édition  de  Bruxelles,  SI.  êr 
Bu  ;m  te  rond  ainsi  :  «  A  pi  os  quelques  explicitions  s/ms  iwporttnu'e  ! ...  ■■ 
Voilà  comuunt*  quelquefois,  àe  simples  omissions  fn|iiiviile]i(  aux  îdturalions 
les  plus  formelles  do  la  vérité. 
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le  roi  le  tint  étroitement  embrassé;  après  quoi,  il  chauffa 
pour  lui  une  chemise  el  lui  rendit  Ions  les  soins  d’un 
ami 

Son  attitude,  pendant  qu’on  le  ramenait  au  Temple,  fut 
moins  d’une  nature  forte  el  Itère  que  d’une  aine  sans  fiel. 
Il  parla  de  mille  choses  diverses  :  de  Pnffendorf,  du  mes¬ 
mérisme,  des  hôpitaux,  de  la  dépense  de  ces  établisse¬ 
ments,  de  la  nécessité  d’en  créer  dans  chaque  section,  de 
son  goût  pour  les  voyages;  il  désira  savoir  de  quel  pays 
était  Chaumette,  et  lui  adressa  sur  sa  famille  toutes  sortes 
de  questions  empreintes  de  bonhomie.  Remarquant  que  la 
tabatière  du  maire  de  Paris  était  ornée  d’un  portrait,  il 
la  lui  prit  des  mains  :  «  Est-ce  là  le  portrait  île  votre 
lerame?  —  Oui.  — Je  vous  en  fais  mon  compliment;  elle 
est  jolie.  »  A  un  des  commissair  es,  qui  avait  son  chapeau 
sur  la  tète,  il  dit  en  plaisantant,  et  avec  une  secrète  inten¬ 
tion  de  reproche  peut-être;  «  La  dernière  fois  que  vous 
êtes  venu,  vous  aviez  oublié  votre  chapeau,  vous  avez  été 
plus  soigneux  aujourd’hui,  »  11  sentait  si  peu  la  gravité 
de  sa  situation,  ou  il  en  vint  à  la  perdre  si  complètement 
de  vue,  qu’il  parla  aussi  de  ses  projets  d’avenir,  et  notam¬ 
ment  de  l’intention  où  il  était  de  faire  en  d&ux  années  le 
tour  de  France 2 , 

Cinq  heures  sonnaient  lorsque  Louis  X\i  rentra  au 
Temple.  Il  avait  montré  le  plus  grand  calme,  sa  con¬ 
science  de  roi  el  de  dévot  ne  lui  reprochant  rien,  pas 
même  d'avoir,  pour  sa  défense,  trahi  la  vérité  à  la  face  de 
tout  un  peuple. 

Pendant  ce  temps,  un  effroyable  orage  éclatait  dans 
l’Assemblée.  Duliern  el  Bazire  avaient  demandé  qu’on  ju- 


1  Mémoires  de  N.  Une,  voy.  le  Journal  de  Clery,  note  {.I),  aux  éclair¬ 
cissements  historiques. 

-  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  t.  lit,  chap.  clxv.  Vov.  aussi,  sur  ces 
détails,  le  compte  rendu  au  ronscil  général  de  la  Commune,  cité  dans  le 

au  Journal  de  Cléry,  par  un  ami  du  troue,  p.  121  H  122. 
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geât  Louis  XVI  sans  désemparer  :  l 'intrépide  I.anjninais 
déclara  que,  même  contre  le  plus  abominable  dos  ivraie-, 
1rs  formes  ne  devaient  pas  être  violées;  il  dénonça  comme 
un  sentiment  féroce  cette  grande  impatience  de  frapper; 
il  contesta  la  qualité  de  juges  à  des  législateurs;  il  adjura 
la  Convention  de  décréter,  non  qu'elle  jugerait  Louis  XVI, 
mais  que,  par  mesure  de  sûreté  générale,  elle  prononce¬ 
rait  sur  soit  sort.  «  Les  conspirateurs  du  10  août,  »  avait- 
il  dit  dans  l’élan  d  une  improvisation  passionnée  :  à  ces 
mots,  explosion  de  fureurs  sur  les  bancs  delà  Montagne. 
Lui,  la  main  étendue  vers  Limage  de  IïruLns,  qui  décorait 
la  salle  :  «  Voilà  un  de  ces  illustres  et  saints  conspira¬ 
teurs.  «  Il  su  lit  aussitôt  un  profond  silence1* 

I tes  écrivains  royalistes®  racontent  que  Lanjuinats  ayant 
quitté  la  tribune,  on  entendit  sortir  de  la  bouche  du  Le¬ 
gendre  ces  paroles  atroces  :  «  Qu'on  dépèce  le  tyran  en 
quatre-vingt-trois  morceau-x  pour  enrayer  ri  chayue  dé  por¬ 
tement,  »  Pas  de  rapport  officiel  qui  jusfilie  celle  imputa¬ 
tion.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  Legendre  liit  un  de  ceux 
qui,  dans  cette  séance,  se  signalèrent  par  de  déplorables 
emportements.  Les  passions  étaient  à  ce  point  excitées  que 
la  majorité  ayant  paru  se  lever  pour  l'ajournement  du 
procès  de  Louis  XM,  on  vit  une  soixantaine  de  membres 
de  la  gauche,  parmi  lesquels  lhihem,  I  Imriot,  Billaud- 
Varenne,  Camille  Desmoulins,  s'clamer  tumultueusement 
au  milieu  de  la  salle,  et  d'un  air  de  menace  courir  vers 
le  président,  accusé  par  eux  d’avoir  brusqué  la  délibé¬ 
ration  d'une  manière  déloyale.  Julien  décria  :  «  .Pbahiie 

ftl 

les  hauteurs  qu  on  désigne  iiwéomment  sous  le  nom  de 
la  Montagne y  mais  je  les  habile  sans  insolence.  Ce  passage, 
qu’on  attaque,  deviendra  celui  des  Thermopyles.  »  Ht  la 
Montagne  de  se  lever  presque  tout  entière,  en  poussant  ce 


1  Histoire  parlementaire,  l.  XXil,  p-  0- . 

*  M.  du  {forante,  par  exemple,  dans  son  Histoire  th'  M  Convention,  1.  Il, 
j).  155,  édition  de  Bruxelles. 
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cri  :  Oui ,  oui,  nous  y  mourrons!  Robespierre  contemplait 
en  silence  et  d  une  âme  profondément  attristée  ces  scènes 
de  violence  C  Coulhon,  son  ami,  parvint  à  calmer  un 
moment  les  esprits  par  de  sages  paroles,  et  proposa  le 
décret  suivant,  qu'il  lit  adopter  à  Punanimité  :  «  La 
Convention  décrète  que  la  discussion  est  ouverte  sur  le 
jugement  de  Louis  Capel,  et  qu’elle  sera  .continuée, 
toute  affaire  cessante,  jusqu  à  la  prononciation  de  son 
jugement*.  » 

Tout  semblait  ainsi  terminé.  Mais  Lanjuinais,  eu  dépit 
de  ce  décret,  revenant  sur  sa  rédaction  avec  l'obsti¬ 
nation  et  la  roideur  d’un  janséniste,  Salles  1  appuyant,  et 
Pétion  demandant  qu’on  ne  préjugeât  point  celte  seconde 
opinion,  quoiqu'il  se  déclarât,  lui,  de  la  première,  le  tu¬ 
multe  recommence.  Quoi  1  Pétion  prenait  la  parole  après 
la  clôture  de  la  discussion,  formellement  votée  ?  Et  il  in¬ 
sistait  !  Et  il  prenait  diclatorialement  possession  de  la 
tribune  !  «  Parbleu  !  lui  crie  un  membre  de  la  gauche  en 
l'apostrophant,  \ous  n’introduirez  pas  ici  un  privilège.  » 
Ce  membre,  c’est  Marat.  D’autres  se  répandaient  en  excla¬ 
mations  amères  et  ironiques  :  Ah!  ah!  le  roi  Pétion !  Un 
vote  qui  confirmait  la  proposition  de  Couthon,  avec  la 
réserve  demandée  par  l’ancien  maire  de  Paris  mil  enfin 
un  terme  au  scandale a. 

Ce  jour-là,  répondant  à  ceux  qui  disputaient  aux  repré¬ 
sentants  du  peuple  le  droit  déjuger  Louis  XVI,  parce  que 
le  peuple,  suivant  eux,  était  partie  intéressée,  Amar  avait 
dit:  «  El  où  faudra-t-il  donc  en  appeler?  Aux  planètes 
sans  doute  ;  »  le  lendemain,  ‘J 7  décembre,  Saint-Jusl  alla 
plus  loin.  Comme  Lanjuinais,  il  protesta  contre  la  traits- 


1  \oy.  plus  bas  te  qu’il  en  dit  dans  son  discours  sur  l’appel  au  peuple. 
i  Histoire  parlementaire,  t.  XXII,  p.  76, 

’■  toy-  lus  détails  de  cette  séance  dans  l'Histoire  parlementaire,  t.  XXtf, 
p.  50-81 . 

*  Ibid,  p,  65, 
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formation  de  l'Assemblée  en  tribunal  judiciaire,  mais  dans 
un  tout  autre  sens,  et  pour  des  motifs  tout  autres.  S’il  ne 
voulait  pas,  lui,  q m'oii  jugeât  Louis  XM,  c’est  quil  ne 
pouvait  concevoir  qu’on  hésitât  à  le  frapper.  Traiter  en 
justiciable  un  ennemi!  Voilà  ce  que  sa  sauvage  logique 
proclamait  insensé,  inique,  intolérable.  Dans  son  style, 
tranchant  et  froid  comme  l’acier,  il  leur  disait  ;  «  Enten¬ 
dez-vous  donc  garder  votre  rigueur  pour  1rs  peuples,  \o!rc 
sensibilité  pour  les  rois?  —  La  faiblesse  ne  nous  est  plus 
permise.  —  Vous,  ses  juges?  vous  avez  laissé  changer 
létal  de  la  question  :  Louis  est  accusateur,  et  le  peuple 
accusé.  La  révolution  ne  commence  que  quand  le  tyran 
Jinit.  »  Se  plaignant  du  silence  de  tant  de  gens  qui  avaient 
conscience  de  la  vérité,  mais  la  renfermaient  lâchement 
eu  eux-mêmes,  il  ajoutait  :  «  La  vérité  brûle  dans  tous  1rs 
cœurs  comme  une  lampe  dans  un  tombeau l.  » 

Cependant,  les  Girondins  étaient  secrètement  animés 
du  désir  d'arracher  Louis  XVI  à  la  mort.  Un  sentiment  de 
compassion  généreuse  les  y  poussait;  la  crainte  de  jeter 
leur  popularité  aux  vents  les  retenait  :  à  quelle  manœuvre 
recourir?  ils  imaginèrent  de  s’en  remettre  au  peuple  du 
soin  de  déterminer  la  peine,  Pour  préparer  les  esprits  à 
cet  appel,  Uoland  fil  distribuer,  sur  püpiefsupei'he,  écrit 
Marat,  les  deux  questions  que  voici  :  «  i\  'est-il  pets  incon¬ 
testable  ffue  le  peuple  tomme  souverain  a  le  droit  de  foire 
grâce  à  Louis  C'a  pet  ? —  Et  amment  pourra-t-il  exercer 


ce  droit,  s'il  n'est  pas  consulté  *  ?  » 

Marat  prouva  fort  bien  qu'il  n'était  pas  de  cri  minci  qui 
ne  put  réclamer  le  bénéfice  d’un  semblable  raisonnement; 
et  prompt  à  lancer  au  monarque  déchu  l’injure  du  plus 
dégradant  des  parallèles,  il  invita  le  premier  voleur  de 
mouchoirs  venu  à  invoquera  son  tour,  ne  future  que  pour 


1  Voy,  les  dcliiüs  de  cette  séance  dans  l’ Histoire  parlementaire,  L 

p*  S-t, 

*  Journal  de  la  République  française t  ne  77* 
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agner  du  temps,  l'intervention  de  la  souveraineté  du 
peuple’  ! 

D’autres  liront  remarquer  combien  était  tardif  ce  res¬ 
pect  religieux  des  (Grondins  pour  le  suffrage  universel. 
Car  enfin,  que  ne  s  étaient-ils  avisés  de  tomber  respectueu¬ 
sement  à  genoux  devant  les  urnes,  quand  il  avait  été 
question  de  décréter  la  déchéance  du  roi,  ou  de  proclamer 
la  République,  ou  d’envoyer  Louis  XVI  au  Temple?  Se 
réserver  à  soi- me  me  le  droit  d'affirmer  le  crime,  et  n’aban¬ 
donner  au  peuple  souverain  que  le  droit  d’appliquer  ic 
châtiment,  c'était  tomber  dans  une  contradiction  par  où 
ne  se  révélaient  que  trop  les  incertitudes  de  la  Gironde 
et  le  trouble  de  ses  pensées. 

Ce  fui  Salles  qui,  le  premier,  dans  la  séance  du  27, 
posa  la  question  de  l’appel  au  peuple.  Il  lit  observer  à  la 
Convention  qu’elle  ne  pouvait  reconnaître  sa  propre  com¬ 
pétence,  sans  affronter  une  alternative  redoutable.  Absou¬ 
drait-elle  Louis  WJ?  Quelle  source  de  discordes!  Quelle 
carrière  ouverte  aux  commentaires  des  âmes  soupçon¬ 
neuses,  aux  reproches  des  esprits  ardents  !  Quel  prétexte 
fourni  aux  fauteurs  de  révoltes  populaires  !  Et  dans  le  seul 
fait  de  l’impunité,  quel  scandale!  La  Convention  condam¬ 
nerait-elle  Louis  XVI?  I!  fallait  alors  s’attendre  à  voir  sa 
mémoire  honorée  rornme  celle  d’un  martyr,  ses  prétentions 
léguées  à  des  princes  plus  dangereux  que  lui,  et  la  haine 
due  au  crime  tôt  ou  lard  remplacée  dans  les  cœurs  par  la 
pitié  qui  se  marierait  au  souvenir  du  supplice.  Le  plus  sur 
était  donc  de  renvoyer  au  peu  pie  le  choix  entre  les  deux 
peines  suivantes  :  la  mort,  ou  l’exil  à  la  paix  générale". 

A.  ces  considérations,  Salles  en  ajouta  une  qui  mérite 
d  être  pesée  :  «  N1  est-ce  pas  une  chose  bien  surprenante, 
dit-il,  que  le  silence  des  rois  dans  des  circonstances  si 


1  Journal  de  la  République  française,  n°  77.  —  Voy. 
l'umi  du  peuple,  par  Alfred  Bougeai  t,  l.  II,  p.  10  i- 165.  - 
Histoire  parlementaire,  t.  XXII,  p.  85. 


en  outre,  Marat 
-  Paris,  1865. 
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grés  tenaient 


graves?  Ooirons-nous,  parce  qu’ils  se  taisent,  qu’ils  sont 
indifférents  sur  le  sort  d’un  de  leurs  semblables?  Non,  ils 
ont  des  vues  plus  profondes.  Ce  n'est  pas  Louis  (puis  veu¬ 
lent  sauver,  c’est  la  royauté.  Le  supplice  de  Louis  est 
nécessaire  à  leur  système.  Ils  veulent  sa  mort1!  » 

Ilien  d’aussi  frappant  n  avait  encore  été*  dit  contre 
Inapplication  de  la  peine  capitale  à  Louis  XVI.  Et  ce  qui 
prouvait  bien  la  justesse  de  cette  observation,  digne  du 
pénétrant  génie  de  Machiavel,  c  était  le  mot  (pie  Cazalès 
avait  prononcé  dans  l’Assemblée  constitua  nie  :  «  Le  roi 
n’est  pas  ce  qui  importe  ici.  »  De  leur  roté,  quel  langage 

ub 

la  royauté,  aux  dépens  même  du  roi1 * * 5.  »  Le  prince  de  llar- 
denberg  avoue,  dans  ses  Mémoires,  ij ue  «  Louis  fui  fai¬ 
blement  réclamé  par  très-peu  île  puissances,  encore  neu¬ 
tres7’.  o  11  nedissimule  pas  tjue  Ionise  borna,  en  Angleterre, 
à  quelques  démonstrations  vaines;  ol  que  si  les  principaux 
chefs  de  l’opposition,  Fox,  Sberidan,  Grey,  sommèrent 
Pitt  d’intervenir,  au  nom  de  1? humanité,  ils  eurent  moins 
en  vue  de  sauver  le  monarque  français  (pie  d'embarrasser 
la  marche  du  ministère Leur  démarche,  au  surplus,  cl 
une  adresse  qu'ils»  tirent  voter  aux  Communes  pour  la  sou¬ 
tenir,  furent  sans  effet  sur 
Pitt,  dcce  Pîtt  qui,  plus  tard,  en  179-i,  disait;  «  Le  sort 
des  individus  de  la  maison  de  Bourbon  n’intéresse  l'An¬ 
gleterre  que  fort  secondairement  ;  c'est  la  France  révolu- 


i  ii 


l'iX 


» 


La  vérité  est  donc  que  l'infortuné  Louis  XVI  fut  aban¬ 
donné  si  complètement  par  ses  confrères  couronnés,  qu'un 
(es  put  soupçonner  d'avoir  fait  entrer  dans  leurs  calculs 


1  Scuticu  du  27  décembre  1 792 

-  Montgai  liant,  Histoire  de  France,  L.  lit,  j>.  .>,75. 

s  Mémoires  d’un  homme  d  État,  f.  II,  p.  H>5. 

*  Ibid. 

5  Montgaillard,  Histoire  de  France,  t.  lit,  jj.  555. 
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contre-  révolu  lion  n  aires  l'impression  dr  pitié  on  «l'effroi 
que  sa  mort  produirait  en  Europe.  Seul,  le  roi  d'Espagne 
lit  une  tentative,  très-directe,  mais  d'une  timidité  extrême. 
Le  chevalier  Ocaritz,  son  chargé  d'affaires,  fut  chargé  de 
signifiera  la  Convention,  en  termes  aussi  mesurés  que 
possible,  qu'un  tel  procès  ne  pouvait  être  étranger  au  roi 
son  maître,  «  Sa  Majesté  catholique,  dit -il,  ne  saurait  «dre 
accusée  de  vouloir  se  mêler  des  affaires  intérieures  de  la 
France,  lorsqu'elle  vient  faire  entendre  sa  voix  en  faveur 
d’un  parent,  d’un  allié,  d  un  prince  malheureux,  du  chef 
île  sa  famille...  »  Mais  fa  Convention,  en  qui  revivait  à 
l'égard  des  rois  l'orgueil  indomptable  et  les  grands  airs  du 
sénat  romain,  ne  répondit  à  ces  supplications  ipie  par  un 
décret  interdisant  aux  agents  français  de  traiter  avec 
toutes  les  têtes  couronnées  qui  n'auraient  pas,  «l’une  ma¬ 
nière  solennelle,  reconnu  la  République.  «  Nous  ne  trai¬ 
terons  plus  avec  les  mis,  nous  traiterons  avec  les  peuples,» 
dit  un  membre  de  l'Assemblée;  et  la  majorité  poussa  le 
dédain  pisqu  a  ne  vouloir  point  permettre  la  lecture  de  la 
lettre  de  l’envoyé  d’Espagne1, 

Ainsi  repoussée,  la  cour  de  Madrid  tenta  les  voies  sou¬ 
terraines.  L'imiquechance  qui  désormais  restât  à  Louis  XV  I, 
c'était  'appel  au  peuple  :  Ocarilz  reçoit  secrètement 
mission  de  pousser  au  vote  de  ce  système  en  achetant  des 
voix,  et,  à  cet  effet,  deux  millions  son!  mis  à  sa  disposition. 
Chabot,  qui  était  en  rapport  avec  l'envoyé  espagnol,  ne 
tarde  pas  à  être  mis  dans  la  confidence;  il  promet  son 
concours  et  celui  de  quatre  des  principaux  meneurs  de  son 
parti...  Mais  le  rusé  capucin  n’avait  paru  se  prêter  à  l'in¬ 
trigue  que  pour  mieux  In  déjouer.  Le  plan  manqua*. 

Les  orateurs  qui,  après  Salles,  plaidèrent  l’appel  au 
peuple,  furent  Buzot  cl  Rabaud-Saint-Élienne.  Comme 
Salles,  Buzot  appelait  !  intervention  des  assemblées  pri- 

1  Séance  du  28  décembre  1792. 

1  Mémoires  d'un  homme  d'Etat,  t.  II,  p.  tGT  cl  1G8, 

Vin, 
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i n Mires,  mais  seulement  pour  sanctionner  le-  jugement, 
qill,  selon  lui,  devait  être  prononcé  par  la  Convention  elle- 
même.  Quant  à  Knbaud-Saint-Ehennc,  il  dit,  entre  autres 
paroles  remarquables  :  «  Je  suis  las  de  ma  portion  de 
despotisme;  je  suis  fatigué,  harcelé,  bourrelé  de  la 
tyrannie  que  j’exerce  pour  ma  part,  et  je  soupire  après  le 
moment  où  vous  aurez  créé  un  tribunal  qui  me  lusse 
perdre  les  formes  et  la  contenance  d’un  tyran  \  » 

Prenant  la  parole  à  son  tour,  Robespierre  fit  entendre 
contre  l’appel  au  peuple,  un  des  plus  puissants  discours 
qui  soient  tombés  de  ses  lèvres.  Il  commença  en  ces 
termes  : 

«  ...  Je  partage  avec  le  plus  faible  d'entre  nous  lotîtes 
les  affections  particulières  qui  peuvent  l'intéresser  au  sort 
de  l’accusé.  Inexorable  quand  il  s'agit  de  calculer  d’une 
manière  abstraite  le  degré  de  sévérité  que  la  justice  des 
lois  doit  déployer  contre  les  ennemis  de  f  humanité,  j'ai 
senti  chanceler  dans  mon  cœur  la  nature  républicaine  en 
présence  du  coupable,  humilié  devant  la  puissance  sou¬ 
veraine...  Mais,  citoyens,  la  dernière  preuve  de  dévoue¬ 
ment  due  à  la  patrie,  c’est  d’immoler  ces  premiers 
mouvements  de  la  sensibilité  naturelle  an  saint  d’un  grand 
peuple  et  de  l'humanité  opprimée...  La  clémence  qui 
compose  avec  la  tyrannie  est  barbare.  » 

Descendant  ensuite  dans  les  profondeurs  du  sujet, 
Robespierre  traça  un  formidable  et  vivant  tableau  de^ 
suites  de  l’appel  au  peuple,  de  ses  inconvénients,  de  ses 
périls;  il  montra  toutes  les  sections  des  villes  transfor¬ 
mées  en  lices  orageuses;  la  République  remise  en  question  ; 
les  Feuillants,  les  aristocrates,  courant  aux  assemblées 
primaires,  d’où  seraient  éloignés  et  le  cultivateur  enchaîné 
au  travail  des  champs,  et  l’artisan  pauvre  retenu  par  celui 
de  l’atelier  ;  les  âmes  simples  livrées  sans  défense,  dans 


K  Séance  du  2S  décembre  1792. 
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les  campagnes  encore  couvertes  de  ténèbres,  au  pouvoir 
des  hommes  d  intrigue  ou  an  charme  des  paroles  empoi¬ 
sonnées;  la  faiblesse  de  rassemblée  centrale  servant  à 
rallier  dans  les  assemblées  de  village  les  royalistes,  revenus, 
après  la  crise  révolutionnaire,  de  leur  accablement  et  de 
leur  stupeur;  la  guerre;  et,  aux  premiers  coups  de  canon 
tirés,  les  meilleurs  citoyens  courant  aux  frontières,  pen¬ 
dant  que  la  lice  resterait  abandonnée  aux  reptiles  de  la 
chicane,  aux  avocats  bavards,  à  la  corruption  servie  soit 
par  le  talent  soit  par  l'influence  des  richesses;  ou  bien,  la 
France  en  pleine  tour  de  Babel,  discourant,  discutant, 
disputant,  lisant  le  code  pénal,  quand  l'ennemi  serait  là; 
enfin,  des  délais  sans  lin  à  propos  d’une  question  brûlante, 
une  incalculable  anarchie,  et,  dans  le  trop  probable  anta¬ 
gonisme  de  quarante  mille  petits  parlements  rivaux...,  la 
guère  civile  ! 

Allant  au-devant  de  ce  dilemme  ;  — Ou  le  peuple  veut 
la  mort  du  tyran,  ou  il  ne  la  vent  pus.  S’il  la  veut,  auel 


inconvénient  de  recourir  à  lui?  S'il  ne  la  veut  pas,  de  quel 
droit  l’ordonner?  Robespierre  disait  ; 

«  Qu’ en  tendez -vous  donc  par  ce  mot  peuple?  Est-ce 
la  majorité,  sans  en  excepter  la  portion  la  plus  nombreuse, 
la  plus  infortunée  et  la  plus  pure  de  la  société,  celle  sur 
qui  pèsent  tous  les  crimes  de  l'égoïsme  et  de  la  tyrannie?... 
EU r  ne  saurait  être,  cette  majorité-là,  dans  vos  assemblées 
politiques,  quand  elle  est  dans  scs  ateliers;  elle  ne  saurait 
passer  son  temps  à  juger  Louis  XVI,  quand  elle  nourrit,  à 
la  sueur  de  son  front,  les  robustes  enfants  qu’elle  donne 
à  la  patrie.  » 

Et  ce  n’était  pas  seulement  au  point  de  vue  du  juge¬ 
ment  de  Louis  XVI  que  Robespierre  combattait  la  thèse 
des  G  irondins;  non  :  bien  convaincu  qu’il  n’y  avait  pas  de 
raison  pour  qu’acceptée  dans  un  cas  particulier,  cette 
thèse  ne  fût  étendue  à  la  décision  de  toutes  les  affaires  : 
«  Ac  voyez- vous  pas,  s’écriait-il,  que  votre  projet  tend  à 


* 
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détruire  la  Oonvenlion  elle-même?  Ne  voyez-vous  pus  que 
les  assemblées  primaires  une  fois  convoquées,  l' intrigue  et 
le  fenil  lantisme  les  de  termineront  à  délibérer  sur  toutes 
les  propositions  de  nature  à  servir  leurs  vues  perfides?  » 

Or,  dans  cette  jnlervenliou  permanente,  confuse,  sans 
limites,  dont  on  a,  de  nos  jours,  fait  revivre  la  théorie 
sous  le  nom  trompeur  de  gouvernement  dlrevl  du  peuple 
par  lui-même ,  Robespierre  apercevait  le  désordre  et  la 
mort.  Demander  si  un  tel  système  était  profitable  ou  nui¬ 
sible  à  la  nation,  c'était  demander  —  il  le  sentait  bien  — 
si,  comme  nous  avons  eu  nous-même  occasion  de  le  dire 
dans  de  plus  récentes  polémiques,  il  était  prolilable  ou 
nuisible  ; 

(Juc  toute  centralisation  des  intérêts  communs 

V- 

*u’à  la  place  de  la  grande  République  une  et  indivisible, 
on  n'eût  plus  que  trente  ou  quarante  mille  tronçons  épais 
de  république  ; 

Qu’en  tout  ce  qui  exigerait  vigueur  d'action  et  prom¬ 
ptitude,  la  célérité  du  dcnuûmcnt  dépendit  des  intrigues 
qui  travailleraient  chaque  section,  ensuite  de  I  activité  ou 
de  la  lenteur  avec  laquelle  les  suffrages  seraient  mm  illis 
puis  de  la  négligence  on  du  zèle,  de  la  fidélité  <m  de  la 
partialité,  avec  lesquels  ils  seraient  recenses  et  transmis 

au  centre; 

Qu’on  inaugurât,  en  pleine  guerre  étrangère,  la  guerre 
civile  de  quelque  quarante  mille  petits  sénats; 

Que,  d’un  bout  delà  Fiance  à  l’autre,  partout  et  a 
propos  de  tout,  les  rivalités  de  commune  à  commune 
fussent  déchaînées; 

Qu  on  proclamai  la  déchéance  intellectuelle  de  Paris  cl 
de  ces  villes  pleines  d’hommes  qu’habitent  le 
neuves  ; 

Que  la  Révolution  enfin  fût  débattue  là  où,  par  la  nature 
des  choses,  les  oppresseurs  du  peuple  seraient  toujours 
présents,  quand  serait  absent  Je  peuple  opprime. 
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Beau  système,  d’ailleurs,  que  la  solution  des  questions 
sociales,  même  de  celles  qui  fatiguent  les  intelligences 
d’élite  ou  les  épouvantent,  mise  à  la  merci  des  influences 
de  clocher,  de  l'astuce  parlant  aux  préjugés,  de  l’Iiabileté 
sans  foi  agissant  sur  la  sincérité  sans  lumières!  Voulait-on 
que  le  suffrage  universel  devînt  le  babélisme  universel? 
Voulait-on  que  les  aspirations  de  la  France,  ses  croyances 
nouvelles,  son  énergie,  son  génie,  s’épuisassent  en  efforts 
incohérents,  lussent  dissipés  eu  obscurs  débats,  au  lieu 
de  se  concentrer  sur  un  seul  point,  but  île  tous  les  regards, 
pour  y  former  lui  étincelant  loyer  et  rayonner  sur  le 
monde? 

Voilà  ce  que  Robespierre  eut  soin,  sinon  de  développer 
avec  autant  d’étendue  que  nous  venons  de  le  faire,  au 
moins  d’entrevoir  et  d’indiquer.  «  Si  vous  avez  un  respect 
si  scrupuleux  pour  la  volonté  souveraine  du  peuple,  disait- 
il  aux  (iirondins,  remplissez  la  mission  qu’il  vous  a 
confiée;  c’est  se  jouer  de  la  majesté  du  souverain  que  de 
lui  renvoyer  une  a  flaire  qu’il  vous  a  chargés  de  terminer 
promptement.  Si  le  peuple  avait  le  temps  de  s’assembler 
pour  juger  des  procès  et  résoudre  des  questions  d’Etat, 
il  ne  vous  eût  point  confié  le  soin  de  ses  intérêts.  La 
meilleure  manière  de  lui  témoigner  votre  fidélité,  c’est  de 
faire  des  lois  justes,  et  non  de  lui  donner  la  guerre 
civile  ‘.  » 

Ainsi,  sur  la  souveraineté  du  peuple,  son  vrai  caractère, 
ses  formes,  son  étendue,  Robespierre  effleurait  en  homme 
politique  les  \  as  Les  questions  que,  dans  le  Contrat  social , 
Rousseau  avait  si  vigoureusement  agitées,  et  qui  sont  un 
des  tourments  de  notre  siècle  pensif.  El  il  les  aborda  aussi 
en  philosophe, 

Nous  écrivions,  il  n’y  a  pas  longtemps  encore: 

Le  droit  du  plus  fort  est  un  acle;  le  droit  des  plus 
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nombreux  est  une  convention.  Gouvernement  du  peuple 
pur  hu-même,  dites-vous?  !  Venez  garde!  Vous  aurez, 
ce  qui  est  liien  différent,  le  ijouveninnent  du  plus  petit 
nomlue  par  le  plus  grand  nombre,  cl  qui  sait  ?  dans 
bien  des  cas,  celui  de  la  majorité  moins  un  par  ta  mino- 
r i té  plus  deux .  Et  ce  serait  là  le  peuple  !  El  le  sou rerain^ 


l  Jl 


u  n  t  r 


ne  serait  qu’un  chiffre  plus  on  moins  fort  I  et  ce  chiffre, 
vous  le  déclareriez  tout-puissant!  Le  despotisme  d’un 
nombre  vous  paraît-il  donc  moins  redoutable  ou  plus  rai¬ 
sonnable  que  le  despotisme  d'un  coup  de  massue  ?  Dans 
une  assemblée,  formée  d'hommes  élus  qui  sont  censés  se 
valoir,  ou  quand  il  s’agit  de  les  élire,  qu’on  parle  do  colle 
présomplion  que  la  minorité  a  tort,  il  le  faut  bien;  mais 
appeler  au  hasard  trait  le  monde  à  décider  souveraine¬ 
ment  de  toute  chose,  et  supposer  que  les  plus  nombreux 
ont  raison,  n’est-ce  pas  asservir  brutalement,  irrévoca¬ 
blement,  sans  espoir  et.  sans  recours,  la  sainte  phalange 
des  cœurs  dévoués,  des  nobles  intelligences,  des  mortels 
nés  pour  être  les  martyrs  de  la  vérité  à  conquérir  ou  à 
venger,  au  nombre  toujours  plus  considérable,  hélas!  en 
nos  sociétés  imparfaites,  de  ceux  qu'opprime  le  poids  de 
l'ignorance,  des  préjugés,  de  la  routine,  de  l'égoïsme. 
Que  la  majorité  m'ordonne  d  éteindre  en  moi  ces  deux 
flambeaux  :  1  évidence,  lumière  de  l’esprit,  et  la  con¬ 
science,  lumière  du  cœur,  j  en  jure,  je  nie  le  droit  de  la 
majorité  sous  sa  force  qui  m’écrase,  et  je  la  maudis  en 
mourant  ! 

Cette  doctrine 1  était  si  bien  celle  de  Robespierre,  que, 
dans  sa  lutte  contre  les  Girondins,  on  l'entendit  s’écrier: 
«  La  minorité  a  partout  un  droit  éternel,  celui  de  procla¬ 
mer  la  vérité  ou  ce  qu’elle  regarde  commit  tel.  La  vertu 
fut  toujours  ai  minorité  sur  la  terre.  Sans  cela,  celle-ci 

1  Nous  l'avons  développée  dans  deux  brochures  nilittilées  :  Plus  <lc  Gi¬ 
rondins,  et  La  République  une  et  indivisible. 
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serait-elle  peuplée  de  tyrans  et  d’esclaves’?  Iiampden  et 
Sidney  étaient  de  la  minorité,  car  ils  expirèrent  sur  un 
échafaud  ;  les  Critias,  les  Ànitus,  les  César,  les  Clodius 
étaient  de  la  majorité.  Mais  Socrate  était  de  la  minorité, 
car  il  avala  la  ciguë;  Caton  était  de  la  minorité,  car  il  se 
déchira  les  entrailles.  .le  connais  ici  des  hommes  qui  ser¬ 
viront,  s’il  le  faut,  la  liberté,  à  la  manière  de  Sidney  et 
de  Iiampden  1 ...  » 

O  pouvoir  merveilleux  de  la  vérité  à  de  certaines  heures  ! 
Robespierre  n’eut  pas  plutôt,  au  risque  de  sa  popularité, 
dit  ces  courageuses  paroles:  «  la  vertu  lut  toujours  en  mi¬ 
norité  sur  la  terre,  »  que  le  peuple  des  tribunes  éclata  en 
applaudissements.  La  sensation  fut  immense,  irrésistible. 
Pour  rétablir  le  silence,  le  président  dut  se  couvrir5  ! 

A  Robespierre,  la  Ci  ronde  n1  avait  à  opposer,  avec 
quelque  chance  de  succès,  qu’un  seul  homme  :  le  51  dé¬ 
cembre,  Vergniaud  prit  la  parole.  Il  prit  la  parole,  et  jamais 
son  éloquence  n  eu L  été  mieux  servie  par  l'émotion  de  son 
cœur,  si  cette  éloquence  n’eût  été;  semblable  à  l'esprit-de- 
vin,  qui  brûle  sans  éclairer,  il  dit: 

Que  le  peuple,  eu  se  nommant  des  représentants,  n’avait 
pas  entendu  se  donner  des  despotes  :  i  munie  s’il  n’y  avait 
pas  de  milieu  entre  le  despotisme  et  le  chaos  ! 

Qu’au  peuple  seul  il  appartenait  a  de  ne  pas  tenir  sa 
promesse ,  »  en  dépouillant  Louis  XVI  de  1  inviolabilité 
promise:  comme  si  le  manque  de  foi  était  un  acte  légi- 
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autour  des  urnes  n’était  pas  à  craindre, 

parce  que  les  agitateurs  n’ ex  erraient  qu'à  RaiL  leur  nn- 
pire  usurpé:  comme  s’il  avait  été  question  dans  le  dis¬ 
cours  de  Robespierre  des  agitateurs  jacobins  ! 

Qu’on  n’avait  pas  témoigne  celle  grande  frayeur,  quand 
on  avait  appelé  les  assemblées  primaires  à  sanctionner  la 


*  Histoire  parlementaire,  t.  XXII ,  p.  122 

*  Ibid. 
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Cons  lit  Ml  ion  :  comme  s’il  était  raisonnable  de  comparer  la 
rédaction  do  principes  généralement  consentis,  à  relie 
question  de  la  mort  du  roi,  qui  pouvait  troubler  tant 
d  ames  incertaines,  taire  redouter  tant  de  vengeances 

f  O  1 

mettre  aux  prises  la  colère  ('l  la  pi  lié,  répandre  enfin  sur 
toute  la  surface  de  la  France  l’incendie  déjà  s}  violemment 
allumé  dans  la  Convention  ! 

Rien  de  plus  indigent  qu'une  pareille  logique  ;  ft  mal- 
heureusement,  au  défaut  de  logique  si'  joignit  le  défaut 
de  sincérité.  Vergniaud,  il  faut  bien  le  dire,  manqua  de 
respect  à  son  propre  génie,  en  accusant  son  rival  d’avoir 
présenté  la  majorité  de  fa  nation  comme  composée  d’intri¬ 
gants,  tandis  que,  au  contraire,  l'argumentation  de  Robes¬ 
pierre  portail  sur  le  danger  de  voir  celte  majorité,  qu'il 
déclarait  honnête  mais  ignorante,  devenir  dupe  de  quelques 
intrigants  habiles.  Kl  il  n'y  avait  pas  moins  de  mauvaise 
foi  à  prétendre  que  Robespierre  diffamait,  calomniait  l'es* 
pèce  humaine,  parce  qu’il  ne  voulait  pas  qu'on  égarât  le 
suffrage  universel  hors  de  ses  limites  naturelles  ;  qu'on 
lui  donnât  à  rendre  des  arrêts  contradictoires  ou  aveugles, 
propres  à  le  décrier  ;  qu'm  en  fit,  en  un  mot,  le  porte- 
voix  de  la  guerre  civile.  Le  peuple  a  besoin  d'être  servi, 
et  non  d'être  flatté:  reprocher  à  Robespierre  d’être  un 
contempteur  du  peuple,  parce  qu  il  l’aimait  assez  pour  ne 
passe  faire  son  courtisan,  c’élail  trouver  matière  à  insulte 
dans  ce  qui  avait  droit  à  l'admiration  ! 

Où  Vergniaud  fut  lui-même,  ce  fut  lorsque,  repoussant 
bien  loin  l’impulalion  de  faiblesse  adressée  ii  ceux  qui 
n’oseraient  pas  frapper  Louis  sans  prendre  l’avis  du  peuple, 
il  s’écria  :  «Il  fallait  du  courage,  le  10  août,  ]iour  attaquer 
Louis  dans  sa  toi  de- puissance  :  en  faut-il  tant  pour  en¬ 
voyer  à  l’ échafaud  Louis  vaincu  el  désarmé?  I  n  Cimbre 
entre  dans  la  prison  de  Marins  pour  l'égorger:  effrayé  à 
l’aspect  de  sa  victime,  il  s'enfuit  sans  oser  le  frapper. 
Si  ce  soldai  eut  été  membre  d’un  sénat  ,  doutez-vous 
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qu'il  eût  hésité  à  voter  la  mort  du  tyran?  Quel  cou¬ 
rage  trouvez-vous  à  faire  un  acte  dont  un  lâche  serait 
capable 1  ?  » 

Les  passions  de  parti,  quand  elles  sont  excitées  outre 
mesure,  ramènent  tout  à  leur  objet  :  les  Montagnards  et 
les  Girondins  avaient  été  conduits  à  envisager  la  mort  de 
Louis  XVI  au  point  de  vue  des  haines  qui  les  animaient  les 
uns  contre  les  autres,  et,  chose  horrible!  en  discutant  le 
sort  de  ce  malheureux  prince,  ils  parurent  se  battre  sur 
son  cadavre  ! 

Robespierre  avait  dit:  «On  marche  par  la  calomnie 
à  la  dissolution  de  l’Assemblée  nationale.  En  faut-il  d’autre 
preuve  que  cette  discussion?  Quel  autre  objet  semble-t-elle 
avoir  maintenant  que  de  fortifier  les  préventions  sinistres 
dont  la  calomnie  a  empoisonné  tous  les  esprits?  Est-ce 
contre  la  tyrannie  de  Louis  XVI  qu’on  s’élève?  Non,  c’est 
contre  la  tyrannie  prétendue  de  quelques  patriotes  oppri¬ 
més.  Sonl-ce  les  complots  de  l'aristocratie  qu'on  dénonce? 
Non,  e’esl  la  dictature  de  je  ne  sais  quels  députés  du 
peuple,  qui  sont  là  tout  prêts  à  le  remplacer.  On  veut 
conserver  le  tyran  pour  l’opposer  à  des  patriotes  sans  pou¬ 
voir.  Les  péri  ides  !  ils  disposent  de  toute  la  puissance  pu¬ 
blique,  de  tous  les  trésors  de  l’Etat,  et  ils  nous  accusent 
de  despotisme!  Il  n’est  pas  un  hameau  de  la  République 
où  ils  ne  nous  aient  diffamés;  pour  multiplier  leurs  ca¬ 
lomnies,  ils  violent  le  secret  de  la  poste,  au  mépris  de  la 

c  calomniateurs! 
Ils  nous  ravissent  jusqu’au  droit  de  suffrage,  et  ils  nous 
dénoncent  comme  des  tyrans  !  Et  ce  sanctuaire,  ils  le  rem- 

t)  s 

{dissent  des  cris  de  la  vengeance4  !  » 

C’étaient  là  certainement  îles  paroles  pleines  de  colère; 
mais  du  moins  Robespierre  avait  eu  la  sagesse,  en  termi¬ 
nant  son  discours,  de  revenir  sur  ses  pas,  d’invoquer 


ne,  et  e  est  nous  < 
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4  Ibid.,  y.  120  et  121. 
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l'esprit  île  concorde  :  «  Unissons-nous  pour  sauver  la 
pairie,  el  que  celte  délibération  prenne  eniin  un  caractère 
plus  digne  de  nous  et  de  la  cause  <jue  nous  défendons. 
Bannissons  ces  incidents  déplorables  qui  la  déshonorent. 
Ne  mêlions  pas  à  nous  persécuter  plus  de  temps  qu’il  n 'en 
faut  pour  juger  Louis...  La  nature  de  nos  déliais  agile  el 
aigrit  l’opinion  publique,  et  celte  opinion  réagit  doulou¬ 
reusement  contre  nous.  La  défiance  des  représentants  du 
peuple  semble  croître  avec  les  alarmes  des  citoyens.  In 
propos,  le  plus  petit  événement,  que  nous  devrions 
entendre  de  sang-froid,  nous  irrite;  la  malveillance  exagère, 
on  imagine,  on  fait  naître  chaque  jour  des  anecdotes  dont 
le  but  es!  de  üu  lilirr  les  préventions,  et  la  seule  expression 
un  peu  vive  des  sentiments  du  publie,  si  facile  à  réprimer-, 
devient  le  prétexte  des  mesures  les  plus  dangereuses! 
Peuple,  épargne-nous  au  moins  celle  espèce  de  disgrâce, 
liarde  1rs  applaudissements  pour  le Jour  où  nous  aurons 
lait  une  loi  utile  à  l'humanité.  Plutôt  que  de  violer  ces 
règles  sévères,  fuis  le  spectacle  de  nos  débats.  Loin  de  tes 
yeux,  nous  n'en  combattrons  pas  moins;  et  quand  le  der¬ 
nier  île  tes  défenseurs  aura  péri,  alors  vengedrs,  si  Lu 
veux  »  Oui,  ainsi  avait  parlé  llobespiei  re,  et  rappelant 
au  peuple  le  ruban  protecteur  naguère  étendu  par  lui 
autour  d'un  palais,  il  l’avait  adjuré  de  ne  pas  faire  moins 
en  faveur  d'une  prison;  il  Pavait  adjuré  de  \u  point 
violer,  par  l’émeute,  un  dépôt  qui  appartenait  à  la  justice 
et  non  pas  à  la  fureur  :  «  (litoyens,  qui  que  vous  soyez, 
veillez  autour  du  Temple  » 

À  ee  langage  si  modéré,  \ergniaud  ne  répondit  qu’en 
invoquant  une  fois  encore,  contre  Kobespierre,  levain  lan- 
lôme  delà  dictature,  el  en  lui  jetant  à  la  face,  avec  une 
violence  inouïe,  avec  une  injustice  flagrante,  le  sang  des 
victimes  de  septembre  : 

1  Histoire  parlementaire ,  t.  XXII,  p.  1  ‘20  et  l'JI. 

*  Ibid, 
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«  N’avez*vous  pas  entendu,  dans  cette  enceinte  et  ailleurs, 
des  hommes  crier  avec  fureur  :  «  Si  le  pain  est  cher,  la 
«  cause  en  est  au  Temple;  si  nous  avons  à  souffrir  chaque 
«  jour  du  spectacle  de  Y  indigence,  la  cause  en  est  au 
a  Temple.  » 

«  Ceux  qui  tiennent  ce  langage  n’ignorent  pas  cepen¬ 
dant  que  la  cherté  du  pain,  le  défaut  de  circulation  dans 
les  subsistances,  la  mauvaise  administration  dans  les 
armées,  et  l' indigence  dont  le  spectacle  nous  aftlige, 
tiennent  à  d’autres  causes  que  celle  du  Temple,  Quels  sont 
donc  leurs  projets?  Qui  garantira  que  ces  hommes,  qui 
s’efforcent  continuellement  d’avilir  la  Convention,  cl  qui 
peut-être  y  auraient  réussi  si  la  majesté  du  peuple  qui 
réside  en  elle  pouvait  dépendre  de  leurs  perfîdies;  que  ces 
mêmes  hommes  qui  proclament  partout  qu’une  nouvelle 
révolution  est  nécessaire,  qui  font  déclarer  telle  ou  toile 
section  eu  état  d'insurrection  permanente,  qui  disent  à  la 
Commune  que  lorsque  la  Convention  a  succédé  à  Louis,  on 
n’a  fait  que  changer  de  tyran,  qu’il  faut  une  autre  journée 
du  10  août;  que  ces  mêmes  hommes  qui  publient  dans  les 
assemblées  de  section  et  dans  leurs  écrits  qu  il  faut 
nommer  un  défenseur  h  la  République,  qu’il  n’y  a  qu’un 
chef  qui  puisse  la  sauver  ;  qui  me  garantira,  dis-je,  que 
ces  mêmes  hommes  ne  crieront,  après  la  mort  de  Louis, 
avec  la  plus  grande  violence  :  «  Si  le  pain  est  cher,  la 
«  cause  en  est  dans  la  Convention;  si  le  numéraire  est 
«  rare,  si  nos  années  sont  mal  approvisionnées,  la  cause 
«  en  est  dans  la  Convention  ;  si  la  machine  du  conver¬ 
ti  nemcnl  se  traîne  avec  peine,  la  cause  en  est  dans  la 
«  Convention,  chargée  de  la  diriger  ;  si  1rs  calamités  de 
«  la  guerre  se  sont  accrues  par  la  déclaration  do  l’Angle- 
«  terre  et  de  l’Espagne,  la  cause  en  est  dans  la  Convention, 
«  qui  a  provoqué  res  déclarations  par  la  condamnation 
«  précipitée  de  Louis?  » 

«  Qui  me  garantira  qu’à  ces  cris  séditieux  de  la  turhu- 
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lence  anarchique  deviendront  pas  se  rallier  l'aristocratie 
avide  de  vengeance,  la  misère,  avide  de  changement»  et 
jusqu’à  la  pi t ié  que  des  préjugés  invétérés  auront  excitée 
sur  la  mort  de  Louis?  Qui  me  garantira  que  dans  cette 
nouvelle  tempête,  où  l'on  verra  ressortir  de  leurs  repaires 
les  tueurs  du  2  septembre,  on  ne  vous  présentera  pas,  tout 
couvert  rie  sang,  et  comme  un  libérateur,  c e  dèfen$0ur,  ce 
chef  que  l’un  dit  être  de\rim  >i  nécessaire  ?  lu  chef  !  Ab  ! 
si  telle  était  leur  audace,  il  ne  paraîtrait  que  pour  être  à 
b  instant  percé  de  mille  coups.  » 

Avant  de  dire  quelle  lut,  sur  ce  point  d’une  importance 
si  haute,  l'opinion  de  Marat,  il  est  bon  de  noter  que  la 
soeiété  des  Jacobins  venait  de  rendre  à  son  égard  un  arrêté 
singulier.  Ilecnimaissanl ,  avec  Robert  cl  Bourdon  (de 
l'Oise),  qui  lo  premiers  avaient  soulevé1  cette  quotinn 
délicate,  que  Marat,  écrivain  patriote  mais  exagéré,  esprit 
sincère  niais  sans  mesure,  ne  «levait  pas  être  confondu 
avec  Robespierre,  dont  le  patriotisme  était  caractérisé  par 
tant  de  modération,  tant  de  sagesse,  et  qu’il  y  avait  danger 
en  mit1  telle  confusion,  si  propre  à  égarer  les  départements, 
à  leur  faire  peur,  le  club  «les  Jacobins  avait  arrêté  : 

«  Marat  ne  sera  point  rayé  du  tableau  des  membres  de 
la  société —  Bourdon  était  allé  jusqu’à  en  faire  la  propo¬ 
sition  formelle:  —  mais  il  sera  adressé  à  tontes  les  sociétés 


de  province  ayant  droit  de  fraternisation  une  circulaire 
dans  laquelle  on  détaillera  les  rapports,  ressemblances  et 
dissemblances  qui  peuvent  se  trouver  entre  Robespierre 
et  Marat,  afin  «pie  tous  ceux  (pii  fraternisent  avec  les  Jaco¬ 
bins  puissent  se  prononcer  en  connaissance  de  cause  eut  li¬ 
ces  deux  défenseurs  du  peuple,  et  apprennent  enfin  à 
séparer  deux  noms  qu’à  tort  ils  croient  devoir  être  éter¬ 
nellement  unis  1 .  » 

Mais  Marat  ne  tarda  point  à  prouver  qu'en  dehors  de 


1  Séance  du  club  des  Jacobins  du  -ô  décembre  1792. 
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scs  violences  de  polémiste,  il  était  homme  à  avoir  des  idées 
fort  saines,  témoin  celles  qu'il  émit  à  proposée  la  question 
débattue  entre  Vergniaud  et  Robespierre.  Prenant  parti 
contre  la  thèse  des  Girondins  : 

«  Ils  disent  que  ta  souveraineté  est  inaliénable,  écri¬ 
vait-il  ;  qui  en  doute?  Mais  appellent-ils  donc  aliénation 
de  la  souveraineté  du  peuple  faire  usage  des  pouvoirs 
qu’il  a  délégués,  remplir  une  mission  qu’il  a  donnée?  Pans 
un  gouvernement  où  leurs  maximes  seraient  admises,  le 

w 

concours  de  tous  à  toute  chose  serait  indispensable;  et 
pour  délibérer  définitivement  sur  le  don  d’une  épée,  la 
création  d’une  charge  d’huissier,  la  vente  d’une  chaumière 
nationale,  il  faudrait  convoquer  les  assemblées  primaires  ! 
Oui  ne  sent  que  ces  maximes  sont  destructives  de  tout 
gouvernement  représentatif,  et  que  ,  dans  un  Etat  de 
quelque  étendue,  elles  11e  peuvent  qu’établir  la  plus 
affreuse  anarchie?  —  Il  est  vrai  que  la  loi  doit  être  l’ex¬ 
pression  de  la  volonté  générale,  mais  de  la  volonté  éclairée 
et  fondée  sur  les  règles  de  F  éternelle  raison  ;  car  un  décret 
évidemment  injuste,  fùt-il  sanctionné  parla  nation  entière, 
n’est  pas  une  loi.  — Le  gouvernement  représentatif  est  la 
seule  forme  possible  dans  un  grand  État  qui  veut  unité  de 
gouvernement.  —  Quoi  de  plus  ridicule  qu'une  grande 
nation  sans  cesse  convoquée  et  assemblée  pour  délibérer 
sur  les  arrêtés  de  ses  représentants,  quelque  mince  qu’eu 
fût  l'objet  !  La  massue  d  Hercule,  mise  en  mouvement 
pour  tuer  une  mouche,  en  serait  une  faible  image.  — 
Chaque  membre  de  l’association  politique  étant  appelé  à 
statuer  sur  tout  ce  qui  regarde  1  association  entière, 
chaque  point  de  LLtat  en  deviendrait  le  centre,  chaque 
individu  serait  métamorphosé  en  législateur,  chaque  assem¬ 
blée  primaire  en  sénat  national.  Voilà  donc  tout  père  de 
famille,  tout  marchand,  tout  artisan,  tout  laboureur,  tout 
manœuvre,  forcé  d’abandonner  le  soin  de  ses  affaires,  sa 
charrue,  ses  ateliers,  son  métier,  pour  ne  plus  s’occuper 
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que  tic  questions  politiques,  économiques,  militaires, 
auxquelles  il  n’enlcnd  rien  !  localisez  quelques  mois  le 
système  de  l’appel  au  peuple,  et  bientôt  la  terre  sc  couvrira 
de  ronces,  l’espèce  humaine  périra  d'inanition,  l’État  ne 
sci  ii  plus  qu’un  désert.  —  Je  suis  le  premier  parmi  les 
écrivains  politiques  de  la  dévolution  qui  ait  établi  le  pria- 
cipe  de  la  sanction  des  luis  par  le  peuplé;  mais  j’ai  res- 
treint  ce  droit  aux  lois  constitutionnelles,  et  je  me  suis 
bien  gardé  de  donner  dans  le  système  exagéré  et  ridicule 
des  suppôts  de  Louis  \  » 

Ainsi,  cette  doctrine  des  (ii rondins,  reprise  de  nos 
jours  sous  le  nom  séduisant  niais  trompeur  de  gourer  ne- 
ment  du  peu  pie  par  lui-même,  Marat  ta  combattait  comme 
Robespierre,  par  des  raisons  presque  identiques,  et  sa 
conclusion  était  :  «  C’est  au  peuple  à  appeler  les  sages 
dans  le  sénat  de  lu  nation,  et  c’est  aux  sages  à  régler  les 
intérêts  du  peuple,  à  consacrer  ses  droits2.  » 

De  ce  ilé bat  célèbre,  la  plupart  de  nos  devanciers  nonl 
guère  fa  il  que  détacher,  pour  les  reproduire,  quelques 
passages  brillants,  quelques  phrases  à  effet.  Ceux  qui 
songeront  à  la  portée  de  la  question  nous  pardonneront 
aisémenl  d’en  avoir  donné  la  substance,  et  pour  ainsi  dire 
la  moelle.  On  ne  saurait  trop  le  répéter,  dans  l’h islolrê 
de  la  Révolution  française,  il  y  a  autre  chose  que  la  série 
de  ses  actes,  il  y  a  le  mouvement  de  ses  pensées  ! 

Le  renvoi  aux  assemblées  primaires,  combattu  par  Mo¬ 
reau  et  Dubois-Crancé,  fut  soutenu  vivement  par  Pet  il, 
Brissot,  Gensonné.  Dans  un  long  discours,  où  la  logique 
de  l’esprit  paraissait  moins  que  celle  des  passions,  ce  der¬ 
nier  se  répandit  contre  Robespierre  en  invectives  que 
colorait  un  faux  dédain  :  «Tranquillisez-vous,  Robespierre, 
lui  criait-il,  vous  ne  serez  pas  égorgé;,  et  vous  n’égorgerez 


1  Journal 
*  Ibid . 
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personne1.  »  A  son  tour,  Barrère  intervint.  Il  y  avait  dé¬ 
sormais  peu  d’arguments  nouveaux  à  produire;  mais  eu 
faisant  de  ceux  qu’on  avait  déjà  présentés  un  résumé  ha¬ 
bile  et  incisif,  en  traçant  un  tableau  animé  des  désordres, 
des  périls  qu’en  traîneraient  toute  hésitation  pusillanime 
cl  tout  délai,  en  s’armant  cou  Ire  Louis  XVI  des  raisons 
très-diverses,  mais  savamment  groupées,  que  pouvaient 
fournir  les  principes,  les  laits,  les  lois,  les  nécessités  de 
la  situation,  les  exigences  de  la  politique,  Barrière  ébranla 
la  Gironde,  entraîna  le  Centre,  et  lit  passer  la  victoire  du 
côté  de  la  Montagne  *, 

La  discussion  dura  encore  trois  jours  ;  mais,  le  su  jet  se 
trouvant  épuisé,  le.  débat  fut  clos,  et  la  position  des  ques¬ 
tions  fixée  au  14  janvier. 

Grande  avait  été,  dans  rintervalle,  l'excitation  des 


•■•s. 


On  se  rappelle  qu’avant  le  il11  août,  un  peintre  nommé 
Boze  avait  transmis  au  roi,  par  l'intermédiaire  du  valet  de 
chambre  Thierry,  une  lettre  signée  de  Vergniaml,  Guadct, 
Brissot  et  Gcnsonnc.  Boze  en  instruisit  Gasparin,  qui  de¬ 
meurait  chez  lui,  et,  le  3  janvier  1793,  ce  dernier  dé¬ 
nonça  les  quatre  Girondins  à  la  tribune  de  la  Convention. 
Les  partis  sont  soupçonneux,  ils  l’étaient  surtout  dans  ce 
temps-là.  Boze  est  mandé  à  la  barre;  on  l'interroge.  Il  de- 
elare  qn'effecli veinent  il  s’était  fait  écrire  par  les  quatre 
représentants  désignés  une  lettre  destinée  à  passer  sous 
les  yeux  du  roi;  que  celte  lettre,  dont  Thierry  s’était 
chargé,  avait  pour  objet  d’obtenir  de  Louis  XVI  l'éloigne¬ 
ment  des  armées  ennemies,  la  réduction  de  la  liste  civile, 
le  rappel  des  ministres  patriotes  ;  que  le  roi  avait  lu  la 
missive,  et  abandonné  à  Thierry  le  soin  de  notifier  une 
réponse  conçue  de  façon  à  éluder  la  première  demande  et 


1  Si  m  ne o  du  2  janvier  1793. 

-  an  ce  du  i  janvier  1793. 
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à' repousser  les  doux  autres,  Los  inculpés  ne  nièrent  rien. 
Mais  Vergniaud  demanda,  sur  le  ton  de  l'indignation  la 
plus  véhémente,  où  était  le  crime  ;  et  d’accusé  devenant 
accusateur,  l'àpre  Guadet,  au  milieu  d’une  tempête  de 
clameurs  hostiles  et  d’injures  qui  se  heurtaient  à  ses  in¬ 
jures,  s’excusa  de  ne  pouvoir  retracer,  tant  il  eri  éprouvait 
de  dégoût,  la  conduite  de  ses  ennemis  et  «  1  histoire  de 

leurs  lorfails  lmp  connus.  n  La  vérité  est  que  la  démarclio 

dénoncée  n'al  lestait  que  l'ambition  du  pouvoir  unie  à  de** 
vues  patriotiques  ;  et  le  relus  du  roi  suffisait  ici  pour 
amnistier  lr>l  .(rondins,  Ce  lut  donc  en  vain  que  lien tabole 
les  appela  «des  intrigants  »  et  Marat  «  des  conspirateurs;  » 
en  vain  que  I  luirait  stigmatisa  leur  rage  d’être  nommés 
ministres;  l'Assemblée  ne  voulut  pas  en  entendre  davan¬ 
tage1 * 3 4.  Elle  fit  plus  :  à  quelques  jours  de  là,  elle  prenait 
dans  la  Gironde  le  nouveau  conseil  de  surveillance,  cl  éle¬ 
vait  Vergniaud  à  la  dignité  de  président. 

La  Convention  présentait  alors  un  spectacle  terrible  : 
celui  des  convictions  en  délire  et  de  la  foi  changée  en  fu- 

u 

rcur.  Tantôt,  e’élaienl  les  Girondins  Barbaroux,  Serres, 
Rcbccquj,  Duperret  et  cent  des  leurs,  qui  s'élancaient  de 
leurs  places,  e!  l'œil  en  feu,  la  menace  à  la  bouche,  le 
bras  levé,  couraient  vers  la  gauche,  comme  pour  lui  li¬ 
vrer  bataille 1  ;  tantôt,  c’élail  le  montagnard  Ben  tabole 
donnant  aux  tribunes  le  signal  d’applaudissements  que  le 
président  de  l'Assemblée  venait  d’interdire*.  Les  dénon¬ 
ciations  se  croisaient  en  l’air  :  à  Chambon,  qui  Ilélrissail 
l’administration  de  Pa du  ,  les  Montagnards  répondaient 
par  des  sorties  ardentes  contre  celle  de  Itoland.  Au  pied 
de  la  tribune,  d'où  le  repoussaient  des  malédictions  sys- 


1  Voy.  les  détails  de  celle  séance  Y  Histoire  parlementaire,  l  WIJ, 

p.  596  410. 

-  Séance  du  26  décembre  1792, 

3  Séance  du  27  décembre  1792. 

4  Séance  du  50  décembre  1792. 
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lémaliques,  Marat,  traité  de  bête  fauve,  finissait  par  rugir, 
Quelquefois,  des  spectacles  inal tendus,  formidables,  fai¬ 
saient  succéder  aux  scènes  de  tumulte  diis  mouvements 
d'horreur,  comme  le  soir  où,  dans  la  salle  éclairée  aux 
llambeaux,  on  vit  tout  à  coup  se  précipitera  la  barre  les 
parents  des  victimes  du  I*1  août,  criant  vengeance  contre 
Louis  XA  l  et  agitant  dos  habits  troués  par  les  balles,  des 
lambeaux  de  chemises  couverts  de  sang  *, 

Là,  d'ailleurs,  était  l’écho  tragique,  où  venaient  se  ré¬ 
percuter  les  mille  anathèmes  contradictoires  de  la  France 
entière.  Une  ville  écrivait  :  «  Malheur  à  qui  parlerait  de 
pardon  !  Vous  jugerez  aussi  Antoinette;  »  une  autre  :  «  Nous 
vous  réitérons  la  demande  de  punir  le  traître  détrôné! 
que  faire  de  cet  être  malfaisant?  »  une  troisième,  inspi¬ 
rée  par  la  Gironde:  «  Des  ruines  du  trône  brisé  semble 
s'élever  un  monstre  (quel  monstre?  lîobespierre?)  :  qu’il 
périsse2!  »  Dans  la  séance  du  5  janvier,  on  lift  une  al  fi¬ 
che  du  conseil  départemental  delà  Haute- Loire,  qui  invi¬ 
tait  les  citoyens  à  se  porter  au  secours  de  la  Convention, 
à  l’entourer,  à  l'escorter  où  il  lui  plairait  de  se  rendre 
pour  fuir  l’oppression  de  Paris.  «  Représentants,  disait 
«me  adresse  du  conseil  départemental  du  Finistère,  nos 
plus  grands  ennemis  sont  dans  votre  sein.  Les  Marat,  les 
Robespierre,  les  Danton,  les  Chabot,  les  Bazire,  les  Merlin, 
et  leurs  complices,  voilà  les  vrais  contre-révolutionnaires  : 
chassez-les 3 .  » 

Et  comme  si  ces  missives  n’eussent  pas  été  de  nature 
à  souffler  assez  activement  l’incendie,  la  Gironde,  dont 
I  esprit  se  reconnaissait  si  bien  au  style  étaux  conclusions 
des  deux  dernières,  l’imprudente  Gironde  laissait  percer 
son  assentiment!  que  dis-je?  l’émotion  produite  sur  les 


1  Séance  du  50  décembre  1702, 

-  Adresses  (tes  départements,  lues  par  Féraud,  nu  nom  du  comité  des  péti¬ 
tions,  dans  la  séance  du  4  janvier  1 793, 

5  Adresse  lue  dans  la  séance  du  (5  janvier  1795. 
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bancs  de  la  Montagne  par  la  sommation  factieuse  des  Gi¬ 
rondins  du  Finistère  j Tétait  pas  encore  calmée,  quand 
soudain  Bicbaud  se  lève,  et  visant  droit  au  cœur  des  Ja¬ 
cobins,  propose  la  suppression  de  la  permanence  dissoc¬ 
iions.  Que  la  motion  passât,  la  Révolution  était  licenciée 
à  Paris.  Le  coté  gauche  en  eut  le  frisson,  tandis  que  ceux 
du  parti  contraire  brûlaient  d'impatience,  et  entendaient 
voter  à  l'instant  meme.  Point  d’ajournement!  tel  fut  l'ar¬ 
rêt  de  la  majorité,  consultée  dans  le  tumulte.  Violentes 
protestations  à  la  Montagne.  Elle  réclame  avec  véhémence 
l’appel  nominal,  comme  moyen  de  marquer  au  front  les 
intrigants,  les  ennemis  ténébreux  de  Paris,  les  fauteurs 
de  discordes.  «  L’appel  nominal,  ou  la  guerre  civile!  » 
s’écrie  le  peintre  David.  Au  milieu  de  ce  déchaînement  tics 
passions,  Robespierre  veut  essayer  l'empire  de  quelques 
paroles  graves.  Mais  aussitôt,  de  la  droite,  qui  redoute 
son  intervention,  partent  comme  une  nuée  de  dards,  les 
apostrophes  et  les  injures.  Lui,  indigné  :  a  L«i  liberté 
des  opinions  nVxiste-t-elle  donc  que  pour  les  calomnia¬ 
teurs  et  les  ministres  factieux?»  De  virulentes  exclama¬ 
tions  lui  répondent  :  «  Le  scélérat!  —  L'impudent!  —  Il 
se  croit  au 2  septembre,  il  veut  dominer!  —  Va,  Robes¬ 
pierre,  nous  ne  craignons  pas  tes  poignant"  !  »  Robespierre 


■ncieux 


mais 


HL» 


criait  :  «  Misérable  faction  rolandinc,  gredins  éhontés, 
vous  trahissez  impudemment  la  patrie...  »  Les  citoyens 
étaient  debout  dans  les  tribunes.  Barrère,  au  fauteuil,  im¬ 
plorait  et  commandait  le  silence  tour  à  four,  multipliait 
les  gestes,  agitait  sa  sonnette 


dans  ses  mains.  Les  huissier"  alors  se  répandent  dans  la 
salle.  Le  président  s’était  couvert;  ils  Pannoncent  solen¬ 
nellement.  II  n’en  fallait  pas  moins  pour  couper  court  à 
tant  de  désordre.  Les  membres  regagnent  enfin  leurs 
places  un  à  un,  le  calme  se  rétablit:  et  comme  si  Robes¬ 
pierre,  qui  avait  été  l’occasion  du  bruit,  en  eut  été  la  cause. 
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Barrère  le  rappelle  à  F  or  dre,  tout  en  lui  accordant  la  pa¬ 
role.  Il  s’en  servit  pour  défendre  la  permanence  des  sections, 
ce  qu’il  fil  dans  un  style  mesuré,  sans  emportement,  mais 
non  sans  amertume.  Quant  à  la  censure  dont  on  l’avait 
frappé,  il  s'était  contenté  de  dire,  en  commençant  :  «  La 
censure  n’est  point  déshonorante,  quand  elle  n’est  [joint 
méritée.  Sur  celui-là  seul  qui  l’exerce  injustement  doit 
porter  le  mépris  de  la  nation  » 

Voilà  comment,  de  ses  propres  mains,  la  Convention 
se  déchirait  les  entrailles  ;  et  cela  au  centre  de  Paris,  livré 
lui-même  aux  mouvements  les  plus  orageux.  Car,  pendant 
ce  temps,  la  crise  du  travail  se  développait;  le  pauvre,  à 
qui  les  contre-révolutionnaires  refusaient  systématique¬ 
ment  de  l’ouvrage3,  se  débattait  dans  un  morne  désespoir  ; 
et  les  misères  de  l’ordre  social  centuplaient  l’aigreur  des 
passions  politiques.  Au  foyer  de  toutes  les  familles  sans 
pain  était  assis  le  soupçon,  hôte  farouche,  donneur  d’ho¬ 
micides  conseils.  On  ne  le  vit  que  trop  à  la  tragédie  qui, 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  marqua  Je  dernier  jour 
de  l’année  1702.  l'n  nommé  Louvain,  désigné  comme 
espion  de  Lafayette,  fut  massacré,  et  telle  était  Ja  fureur 
des  meurtriers,  que  ne  voulant  pas  d'un  brancard  pour  le 
transport  de  leur  victime,  ils  traînèrent  le  cadavre  depuis 
le  faubourg  jusqu’à  la  Morgue5. 

Ajoutez  à  cela  les  scènes  résultant  du  fanatisme  aux 
prises  avec  l'impiété.  Les  amis  du  trône  et  de  P  autel  s’é¬ 
taient  bornés  d’abord  à  se  rassembler  la  nuit  dans  des 
galetas,  pour  y  chanter  des  hymnes,  y  brûler  de  la  cire 
ou  de  l’encens  en  l'honneur  du  roi,  de  la  reine,  du  dau¬ 
phin*;  mais  bientôt,  poussés  à  bout  par  un  arrêté  de  la 

'  Yrtv.  les  détails  de  celte  séance,  du  0  janvier  1793,  dans  Y  Histoire 
parlementaire,  t.  XXII.  p.  457-472, 

-  \7.y,  le  rapport  de  Jeun  Rebry  sur  la  situation  de  la  République,  pré¬ 
senté  dans  ia  séance  du  24  décembre  1792. 

3  Moniteur  du  0  janvier  1795, 

4  Révolutions  de  Paris,  n°  181 . 
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Commune  portant  défense  d'ouvrir  les  églises  | tendant  la 
nuit  de  N  oël,  ils  parvinrent,  sous  la  conduite  des  pi  ètres, 
à  mettre  toute  la  ville  en  rumeur.  À  la  tète  d’attroupe¬ 
ments  formés  à  la  porte  de  plusieurs  églises,  ou  remarqua 
des  personnages  qui  ordinairement  n'allaient  guère  à  la 
messe,  des  gens  à  breloques  et  chargés  d’or1.  Il  y  a  dans 
un  sentiment  vif  de  la  liberté  et  de  ses  droits  des  suscepti¬ 
bilités  dont  les  habiles  profitent  aisément  :  ces  susceptibi¬ 
lités  tournèrent,  en  quelques  quartiers  de  Paris,  au  profit 
de  la  superslilion  ;  et,  par  exemple,  tandis  que  la  section 
des  Gravilliers  faisait  fermer,  selon  le  mot  de  Chaumette, 
toutes  les  boutiques  à  prêtres ,  la  section  de  L  Arsenal,  au 
contraire,  députait  à  la  Commune  pour  lui  notifier  que  : 
«  les  hommes  du  10  août  voulaient  aller  à  la  messe  *; 
cl  à  Saint-Germain,  des  femmes  furent  au  moment  d’ac¬ 
crocher  à  la  lanterne  un  passant  qu  elles  prenaient  pour 
Manuel5,  parce  que,  dans  la  séance  du  5m  décembre,  Ma¬ 
nuel  avait  proposé  d’abolir  la  Fête  des  Rots. 

Ici  apparaît  le  tableau  des  troubles  qui  précédèrent  le 
dcnoûment  du  procès  de  Louis  XVI. 


1  Révolutions  de  Paris,  n"  181. 
*  Ibid. 

'  Ibid . 
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EXECUTION  DE  LOUIS  XVI 


Véritable  rôle  de  liant  on  dans  le  procès  de  Louis  XVI.  —  Louis  déclaré 
coupable. —  Rejet- de  l’appel  au  peuple.  —  Camille  censuré.  —  Vote, 
étrangement  motivé,  de  Barbaroux  cl  de  iHiprat.  -  Lettre  de  Manuel 
en  faveur  de  Louis  XVI.  —  Aspect  fantastique  de  la  Convention  dans  la 
séance  du  16  janvier.  —  Tranquille  altitude  de  Pans,  —  Tentative, 
frayeurs  simulées.  - —  Appel  nominal.  —  Indécision  de  la  Gironde.  — 
\otcs  motivés,  —  Vole  de  Philippe  Égalité1.  —  Spectacle  extraordinaire 
dans  la  salle  et  dans  les  galeries.  —  Recensement  des  voix.  —  Majorité 
pour  la  mort.  —  Vote  véritable  de  l'abbé  Grégoire.  —  Demande  des  dé¬ 
fenseurs  rejetée, —  Robespierre  chez  lhqday.  —  Louis  XVI  est  informé  de 
son  sort.  —  Question  du  sursis,  résolue  contre  Louis  XVI.  —  Le  ministre 
de  la  justice  au  Temple.  —  Attitude  de  Louis  XVI .  —  Précautions  insul¬ 
tantes.  —  Louis  XV 1  devant  son  confesseur.  —  Entrevue  du  cpn damné 
et  de  sa  famille. — Assassinat  do  Lepolletier-Saint-Fargeau.  —  Hésitations 
du  condamné  au  moment  de  marcher  au  supplice.  —  Marche  funèbre. 

—  L  abié  Leduc.  —  Robespierre  fait  fermer  la  porte  de  la  maison  I)u- 
play.  —  Sa  réponse  aux  questions  d’Éléonore,  —  Louis  au  pied  de  l'écha¬ 
faud;  sur  l’écliafaud.  —  La  vérité  louchant  les  circonstances  de  son 
exécution.  —  Un  spectateur  inattendu.  —  Paris,  le  soir  du  'il  janvier* 

—  Marie- Antoinette  traite  son  fils  on  roi. 


Le  1  T)  janvier,  un  of  licier  municipal  écrivait  à  Marat: 
«Jamais  Ja  famille  de  Louis  X  V I  n'a  été  plus  gaie  qu’au- 
jourd’hui.  Loués  a  passé  la  matinée  à  cuire  des  marrons1.» 

Or,  c’élait  le  lendemain,  14,  qui  avait  été  fixé  pour  la 
position  des  questions  dans  l1  Assemblée.  Les  spectateurs 
al  Huaient,  Y  impatience  de  tous  était  visible. 

De  nos  jours  on  a  écrit  que,  tenté  d'un  secret  désir  de 
sauver  Je  roi,  Daitkm,  dans  celte  séance,  proposa  une 


1  Journal  de  la  République  française ,  n*  99. 
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série  fie  questions  très-longue,  l rès-c* >m j » I i 1 1 uée ,  et  oui 
promettait  une  chance  à  tonte  nuance  d’opinion  ;  c’est 
une  erreur.  La  série  de  questions  dont  ii  s’agit  fut  pro¬ 
posée  par  Dauttou  et  non  p;n  Dan  km.  Ce  dernier  n’était 
pas  encore  arrivé  de  Belgique;  il  ne  parut  même  pas  à  la 
séance  du  lendemain,  dont  le  procès-verbal  le  désigne 
comme  absent  par  commission .  Et  «lès  lors,  que  penser 
de  cet  étrange  passage  de  M,  Michelet  ? 

«  hie  Louis  \VI  lût  jugé,  condamné,  cela  était  très- 
utile;  mais  que  la  peine  le  frappât,  c’était  frapper  tout  un 
monde  d’âmes  religieuses  et  sensibles...  Le  moyen  qu'em¬ 
ploya  Danton,  le  seul  peut-être  qu’il  pût  hasarder,  dans 
l’état  violent  des  esprits,  lui  Danton,  lui  dont  la  Montagne 
attendait  les  plus  violentes  paroles,  ce  fut,  sans  prélâce  ni 
explication,  de  présenter  une  liste  de  pueslions  très-nom¬ 
breuses,  habilement  divisées,  où  revenait  par  deux  lois, 
sous  deux  formes,  la  question  capitale  :  La  peine,  cp telle 
tju' elle  soit,  sera-t-elle  ajournée ,  après 
évidemment,  mettait  une  planche  sur  l'alaine  cl  tendait  la 
main,  invitant  à  passer  dessus.  On  devait  croire  que  la 
Gironde  s'empresserait  de  passer  la  première,  de  donner 
l’exemple  au  centre.  La  Montagne  resta  muette  d'étonne¬ 
ment.  Un  seul  homme  réclama,  et  un  homme  secondaire. 
Robespierre  n  eut  garde  «h*  rien  dire.  Il  regarda  froid o- 
menl  si  Danton  allait  se  perdre  en  avançant  vers  la  Gi¬ 
ronde.  Mais  celle-ci  n  avança  pas,  etc,,  etc... 1  » 


1  Voy.  Y  Histoire  de  ht  HévoU/tiou  t  par  M.  Michelet,  t.  1 .  p.  241  et  242. 
—  La  même  erreur  a  êtê  commise  par  M.  de  Lamartine,  Histoire  des  Oi- 
rondins,  t.  V,  p.  5S.  Edition  de  Mélîne. 

Ce  qui  aura  sans  doute  trompé  MM.  de  Lamarline  et  Michelet,  c  est 
Y  Histoire  jta  ricin  en  ta  ire  t  dont  les  auteurs  écrivent  DantiOi  peur  Ihntnon, 
t.  XX  lll,  j».  ÜS,  >aris  prendre  garde  i[u'i  'tix  -  n  h'-j  tu  s .  quelques  pages  plus 
loin,  ils  constatent  l'absence  de  Danton  à  celle  date,  absence  que  le  procès- 
ver  kd  de  la  séance  du  15  janvier  affirme  d'une  manière  décisive,  et  avec 
indication  de  I.»  cause  :  Absent  j-ar  ivmmis*n>/t  de  i' Assemblde.  \ oy.  dans 
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Ainsi,  celle  humanité  de  Danton,  toile  concession  pru¬ 
dente  à  fa  pitié  superstitieuse  des  âmes  sensibles,  ces 
avances  à  la  Gironde,  cet  étonnement  de  la  Montagne,  cette 
inflexibilité  attentive  et  froide  de  Robespierre,  regardant 
si  Danton  allait  se  perdre,  tout  cela  M.  Michelet  ne  l'a  tiré, 
ici,  que  de  son  imagination,  abusée  par  une  erreur  de 
lait! 

Et  ce  qui  est  pire,  c’est  que  de  commentaire  en  com¬ 
mentaire,  de  conséquence  en  conséquence,  Phistoricn  en 
vient  a  diré  que,  si  Danton,  comme  on  va  le  voir,  se  dé¬ 
chaîna  contre  Louis  XV i  le  surlendemain,  ce  lut  la 
faute  de  la  Gironde,  qui  n’avait  pas  su  prendre  la  main 
qu’on  lui  tendait.  «  Ils  l'ont  voulu.  C’est  désormais  le 
Danton  de  93.  « 

Et  voilà  comment,  d’une  simple  méprise,  peuvent  ré¬ 
sulter  les  appréciations  les  plus  fausses! 

Son  arrivée  de  Belgique,  Danton  ne  la  signala  par  sa 
présence  à  l'Assemblée  que  le  K>  janvier;  et  quant  à  son 
appel  aux  «  âmes  sensibles,  »  voici  dans  quels  ternies  il  se 
hâta  de  le  formuler.  Comme  on  parlait  de  défendre  une 
comédie,  «  Il  ne  s’agit  pas,  s’écria-t-il,  de  misérables 


ta  Itiblioihéqne  historique  de  la  Révolution,  au  Uritish  Muséum,  les  Proces- 
verbaux  de  la  Convention  nationale,  1672,  5,  4. 

Dans  son  Histoire  de  la  Convention,  l.  Il,  p.  1U8,  édition  Méline,  M.  de 
Bavante  écrit  Daünou,  et  il  a  raison.  Le  Moniteur,  auquel  il  arrivait  très- 
'•muent,  dans  ce  temps-là,  d  estropier  tes  noms,  surtout  de  nient  lires  peu 
connus,  le  Moniteur  porte  Dankon  :  il  est  probable  que  c’est  celte  faute 
d  impression  qui  aura  induit  en  erreur,  d'abord  les  auteurs  de  Y  Histoire 
parlementaire,  et  ensuite  MM.  Michelet  et  Lamartine. 

Hans  son  volume  sur  Danton,  p.  174-175  {Paris,  1861),  M.  A.  Bougeaii 
relève,  lui  aussi,  l'erreur  commise  par  M.  Michelet,  en  la  qualilinnl  de 
condamnable,  parce  quelle  tend,  suivant  lui,  à  compromet  Ire  l'honneur 
de  Danton.  Mais  M.  Bougeart,  si  sévère  pour  notre  illustre  confrère,  com¬ 
met  lui -même  une  erreur  tout  au  moins  plaisante,  en  altribuanl  le  discours 
prononcé  en  celle  circonstance  par  haunou  à  un  M.  Dannot»  qui  n'a  jamais 
existé  que  grâce  à  la  faute  d'impression  du  Moniteur.  —  Yoy.  Documents 
biographiques,  sur  i1,  C.  Dnunou,  parM.  A.  11.  Taillandier,  p,  56. —  Paris 
1847. 
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comédies,  mais  de  la  tragédie  que  vous  devez  donner  aux 
nations;  il  s’agi  Ulc  faire  tomber  sous  !a  bâche  des  lois  la 
tête  du  tyran1  !  » 

Pour  en  revenir  à  la  séance  du  14,  l'Assemblée  n’ac- 
eueillit,  ni  la  série  de  questions  présentée  par  Daunou,  ni 
une  autre  du  même  genre  que  proposa  Gambacérès,  Beau¬ 
coup  avaient  hâte  d'en  finir  avec  des  incertitudes  dont  leur 
cœur  supportait  mal  le  tourment.  La  Gironde  elle-même, 
après  tant  d’hésitations,  de  détours,  de  délais,  n’était  pas 
sans  éprouver  quelque  lassitude.  Lorsque,  furieux  de  voir 
l’Assemblée  «  perdre  son  temps  pour  un  roi,  »  Couthon 
s'emporta  jusqu’à  dire:  «  Sommes-nous  des  républicains? 
non  :  nous  ne  sommes  que  de  vils  esclaves  %  »  un  cri 
spontané,  parti  de  tous  les  bancs,  salua  cet  amer  clan 
d'impatience;  et,  sans  plus  de  retard,  sur  la  proposition 
de  Boyer- Fonfrède,  lin  Girondin,  l’Assemblée  précisa  les 
questions  de  la  sorte  : 

Louis  est- il  coupable  ? 

La  decision,  t quelle  qu’ elle  sait,  sera-t-elle  soumise  à  la 
ratification  du  peuple? 

Quelle  peine  Louis  a-t-il  encourue  *  ? 

L'appel  nominal  sur  la  première  de  ces  questions  s’ ou- 
vril  le  15.  L’Assemblée  se  composait  légalement  tl< 
749  membres*,  llmiyer  et  Jean-Bon-Sa int-And ré  tirent 
voter,  contre  tout  absent  dont,  l'absence  ne  serait  point 
motivée,  la  censure  solennelle,  écrite,  imprimée,  avec 
envoi  aux  départements.  Mais  de  semblables  précaution- 
n'étaient  pas  nécessaires  dans  une  Assemblée,  lapins  in- 
trépide  peut-être  qui  ait  jamais  occupé  la  scène  du  monde  : 
l’appel  nominal  ne  constata  que  28  absences  :  S,  pour 

f  Histoire  parlementaire,  (.  XXJU,  p.  14î*. 

"  Ibid.,  p.  108. 

3  Vov,,  dans  le  recueil  ci-dessus,  le  procès-verbal  delà  séance  du  !  i  jan¬ 
vier  1705. 

4  Mais  en  réalité,  dans  ce  moment,  de  7iS,  un  représentant  étant  morl 
<pn  n'avait  pas  encore  été  remplacé. 
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cause  de  maladie;  20,  par  commission.  Au  nombre  de 
ceux  qu’une  mission  patriotique  tint  éloignés,  a;  jour-là, 
do  l'imposant  prétoire,  se  trouvaient  les  jansénistes  Ca¬ 
mus  et  Grégoire,  le  Girondin  Lasource,  Coltol  d’Ilerbois, 
et  enfin  Danton  l.  5  membres  déclarèrent  se  récuser,  et 
l’un  d’eux,  Noël  des  Vosges,  d’une  manière  touchante  : 
«  Mon  lils  est  mort  sur  la  frontière  en  défendant  la  patrie  : 
je  ne  puis  être  juge  de  celui  que  je  regarde  comme  le 
principal  auteur  de  sa  mort.»  55  votants  reconnurent 
Louis  coupable,  mais  en  motivant  leur  opinion  de  diverses 
manières,  et  la  plupart  en  reniant  la  qualité  de  juge, 
pour  ne  garder  que  celle  de  législateur.  685  membres 
prononcèrent,  sans  y  ajouter  de  réflexion,  le  oui  fatal  A 
Ce  fut  donc  à  la  presque  unanimité  que,  soit  par  des 
votes  simples,  soit  par  des  votes  motivés,  la  Convention  se 
prononça  sur  la  première  question  :  résultat  terrible  que 
le  président  proclama  en  ces  termes  :  «  Au  nom  du  peuple 
français,  la  Convention  nationale  déclare  Louis  Capet  cou¬ 
pable  de  conspiration  contre  la  liberté  de  la  nation  et  la 
sûreté  générale  de  l'Etat  \  » 

On  procède  ensuite  à  l’appel  nominal  sur  la  seconde 
question.  Les  forces  de  la  fougueuse  Gironde  étaient  si  peu 
disciplinées,  que  Ducos,  Boyer- Fon  tiède,  isnard,  Condor¬ 
cet,  votèrent  contre,  tandis  que  Vergmiaud,  Yalazé,  Buzot, 
Brissot,  Guadet,  et  leurs  amis,  votaient  pour.  Quant  au 
Centre,  deux  grandes  influences  Je  taisaient  pencher  du 
côté  de  la  Montagne:  la  parole  de  Barrère  et  l’opinion 
connue  de  Sieyès.  Aussi  l'appel  au  peuple  ne  lut-il  admis 
que  par  281  voix  :  425  le  rejetèrent*. 

Ln  incident  qui  touchait  au  scandale  marqua  cette 


’  lYocès-verhal  de  la  séance  du  lô  janvier  1795,  dans  le  recueil  des 
procès-verbaux  dt*  ht  Convention  nationale,  Bibliothèque  historique  de  la 
Révolution,  1072,  5,  4.  Britisli  Muséum. 

*  Ibid. 

*  Ibid . 
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épreuve  :  Camille  Desmoulins  fui  censuré  |>our  avoir  dit, 
à  propos  d’événements  récents  :  «,1e  ne  m’étonne  pus  que 

plusieurs  de  mes  collèg-iies  snieut  vendus,  pnisipie  le  mi 

de  Pologne  s’est  vendu  lui-même1 * 3.  »  En  votant  contre 
l 'appel  au  peuple,  Philippe  d  (  'rléans  avait  prononcé  cette 
parole,  qui  lit  frissonner,  tant  elle  annonçait  clairement 
un  vole  plus  tragique  :  «  Je  ne  m'occupe  que  de  mon  de¬ 
voir’.  »  Tristes  puérilités  de  la  haine!  Barbaroux  et  Du- 
pralse  firent  gloire  de  dire  oui,  parce  que  Philippe  d'Or¬ 
léans  avait  dit  non. 

Ce  jour-là  même  paraissait  dans  la  feuille  de  Brissot 
une  lettre  où  l’on  remarquait  les  phrases  que  voici  :  «Sans 
doute  il  faut  donner  une  leçon  aux  rois,  mais  il  faut  en- 

4»  ? 

core  plus  en  donner  une  aux  peuples:  les  rois  finissent, 
les  peuples  commencent.  —  Louis  le  dernier,  appuyé  sur 
un  sceptre,  qui  ne  vau!  pas  un  bâton,  ne  pouvait  se  traîner 
de  cour  en  cour,  comme  Bélisaire,  qui  fier  de  ses  souve¬ 
nirs,  demandait,  l'aumône  dans  un  casque  :  il  (allait  le 
mener  subir,  aux  Etats-Unis,  le  spectacle  dbm  peuple 
souverain  :  c1  clair  aussi  l'opinion  de  Paine,  qui  a  appris 
en  Angleterre  que  ce  n’est  pas  la  mort  d'un  roi  qui  tue  les 
rois. — Le  berceau  de  la  Bépuhliipre  est  comme  celui  de 
Moïse  :  une  vague  peut  remporter*.  »  Et  le  signataire, 
c’était  Manuel,  lui  qui  naguère  avait  laissé*  lom lier  dans 
la  Convention  ce  mot  inexorable  :  «  Un  roi  de  moins,  ce 
n’est  pas  un  homme  de  moins  !  » 

Ce  fut  le  16  janvier  1765,  à  dix  heures  du  matin,  que 
commença  la  séance  qui  devait  décider  du  sort 
séance  fonnidal.de  sur  laquelle  descendirent  deux  fois  les 
ténèbres  de  la  nuit,  séance  aux  mille  aspects  divers,  aux 


1  Procès-verbal  de  hi  séance  du  K»  janvier  17115,  dansée  recueil  des 
procès-verbaux  île  I»  Rfuivenlinn  nationale,  Bibliothèque  historique  de  Ut 
Révolution,  itî72,  5,  4.  Bnlish  Muséum. 

-  Histoire  parlementaire,  t.  XMtf,  p.  144. 

3  Le  Patriote  français,  u°  1252. 
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audaces  sublimes,  aux  visions  pleines  de  mélancolie,  san¬ 
glantes...,  aux  joies  troubles  ;  où  il  se  prononça  des  pa¬ 
roles  que  n'avaienl  jamais  entendues  les  rois  de  la  terre; 
où,  de  même  que  le  fanatisme,  la  pitié  eut  son  courage  ; 
où  des  fetinmcs  assistèrent,  élégamment  parées,  souriant 
dans  les  fleurs;  où  de  prodigieux  défis  furent  lancés  à  tout 
l’ancien  monde,  à  ses  années  en  ma  relie,  à  ses  vengeurs 
futurs,  par  des  hommes  trempés  d'acier;  où  circulèrent 
des  coupes  pleines  de  vin  ;  où  l'apparition  de  malades  ve¬ 
nant  voler,  avec  la  pâleur  des  fantômes  sur  le  fronl,  fut 
saluée  de  rires  étranges;  où  il  y  en  eut  qui  mangèrent, 
qui  burent,  qui  s'endormirent,  qui  se  réveillèrent  pour 
dire  :  «  La  mort  !  » 

Le  théâtre  deees  scènes  fantastiques  a  été  peint  par  un 
homme  qui  les  vit,  s’y  trouva  mêlé.  El  quel  tableau  !  Au 
fond  de  la  salle,  rangée  de  daines  en  négligé  charmant; 
dans  les  tribunes  hautes,  gens  de  toute  condition,  énorme 
affluence  d’étrangers  ;  du  côté  de  la  Montagne  — 


d’opulents  personnages  siègent  là,  depuis  le  duc  d’Or¬ 
léans  jusqu’au  marquis  de  Châlonuneuf,  depuis  Lepellelier 
Saint-Fargeau  et  Hérault  de  Sécl  telles  jusqu’au  riche  baron 
prussien  Ànarcharsis  Eloolz  !  —  du  côté  de  la  Montagne, 
tribunes  réservées  aux  maîtresses  à  rubans  Incolores; 
dans  les  couloirs,  huissiers  qui  vont  et  viennent,  font 
placer  les  ladies  visiteuses,  jouent  le  rôle  d'ouvreuses 
d’Opéra;  et  au  milieu  de  tout  cela,  très-certainement, 
beaucoup  de  têtes  penchées  dans  la  méditation,  beaucoup 
de  visages  sérieux  ou  émus,  quelques  physionomies  fa¬ 
rouches.,.,  Mais  Mercier,  qui,  de  son  banc,  dessinait  la 
salle1,  et  qui  jamais  n’oublia  un  trait  caractéristique,  ne 
dit  pas  que  les  premières  banquettes  des  tribunes  popu¬ 
laires  fussent  occupées  par  des  garçons  bouchers  ;  il  ne 
parle  ni  de  leurs  tabliers  ensanglantés,  ni  de  leur  aflecta- 


1  Yo\.  !c  Nouveau  Paris,  cliap.  ccxlviii.  Tout  est  optique. 
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lion  barbare  à  faire  sortir  des  plis  de  la  toile  Je  manche 
de  leurs  longs  couteaux.  Ces  muetfes  menaces  ilr  cannibale 
sont  une  fable  royaliste.  Appelée  à  voter  sous  une  pression 
pareille,  la  Convention,  loin  d’en  subir  l'injure,  n’en  eut 
pas  même  toléré  le  spectacle» 

Etau  dehors,  pendant  ce  temps,  que  se  passait-il? Que 
îensait,  que  faisait  Paris?  Est-il  vrai 1 * * * 5  que  pour  intimider 
les  juges  et  leur  graver  dans  Pâme  l'inexorable  arrêt: 
Sa  mort  ou  la  tienne ,  on  eût  entouré  la  Convention  de 
tout  ce  qui  pouvait  la  rendre  terrible  en  la  terrilianl  : 
armes  brillant  et  retentissant  aux  portes,  canons  avec 
mèche  allumée,  multitude  innombrable  se  heurtant  aux 
murs,  patrouilles  lancées  à  travers  cet  océan  d'hommes, 
>onnels  rouges,  voix  rauques,  gestes  atroces,  statues  vi¬ 
vantes  de  l’assassinat  se  dressant  autour  vie  l’enceinte  pour 
commander  la  mort  ? 

Non,  non,  et  il  faut  Je  proclamer  bien  haut,  semblable 
tache  ne  souilla  point  l'honneur  de  la  dévolution,  de  la 
Convention,  delà  France  ;  et  il  est  faux,  Ilieu  merci!  que 
les  vaillants  hommes  par  qui  Louis  XM  périt,  n’aient  fait 
en  le  condamnant  que  sacrifier  à  la  peur.  Jamais,  au  con¬ 
traire,  —  les  journaux  et  les  documents  officiels  du  temps 
l'attestent,  —  Paris  n’avait  été  plus  tranquille'.  Les  agi¬ 
tations  du  mois  de  décembre  avaient  cessé.  Les  travaux 
continuaient  comme  à  l'ordinaire.  L’Assemblée  électorale 
tenait  séance  et  paraissait  songer  à  peine  au  mi  \  Les  fédt  - 
rés  des  départements  allaient  en  dépu  talion  vers  les  Mar¬ 
seillais  pour  leur  porter  des  vœux  de  fraternité,  —  non  de 
colère.  On  préparait  une  fête  civique,  en  mémoire  du  cou¬ 
rage  des  Fédérés  morts,  et  pour  célébrer  la  réunion  des 


1  Comme  M.  de  Lamartine  l’avance,  sur  la  foi  d'autorités*  qu’il  ne  aie 

pas.  Voy.  son  Histoire  des  Girondins,  i.  Y,  p.  4-45,  édition  MéUnc.  Le 

tableau  (racé  dans  ces  pages  est  entièrement  imaginaire. 

-  Révolu  lions  de  Paris,  n°  181. 

5  Ibid. 
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Fédérés  vivants.  Il  y  avait  bien  eu  quelques  désordres  au 
Théàtre-lrancais,  dans  la  soirée  du  15,  mais  excités  par 
les  royalistes,  au  sujet  d'une  pièce  royaliste,  l' Amitiés  /o/tf, 
qu’ils  prétendaient  faire  jouer,  bien  qu’elle  eût  été  inter¬ 
dite  par  la  Commune  et  ne  fût  pas  sur  l’altiche.  Sauterie 
intervint,  fut  insulté,  tint  bon,  rétablit  l’ordre.  Le  lende¬ 
main,  tout  était  tranquille.  Aux  abords  de.  l' Assemblée, 
nul  bruit,  nul  mouvement  tumultueux,  pas  de  foule,  pas 
même  sou  ombre.  Le  journal  de  Prudhommc  écrit, —  et 
comment  eût-il  osé,  touchant  un  fait  de  ce  genre,  mentir 
à  la  face  'le  la  ville  entière?  «  Il  a' y  avait  pas ,  nous  poli¬ 


rons 


v\ 


sur 


i1 


ïl  f 


!  » 


Ce  qui  est  vrai,  c  est  que,  dans  la  Convention,  au  com¬ 
mencement  de  la  séance  du  H),  quelques  membres  affec¬ 
tèrent  de  grandes  alarmes,  soit  pour  retarder  la  décision, 
soit  pour  la  décrier  d’avance,  si  elle  était  fatale  au  roi. 
L’un  affirmait  qu’on  venait  de  fermer  les  barrières;  un 
autre,  Charles  Vi dette,  qu’on  l'avait  menacé  au  seuil  même 
de  1  Assemblée  ;  un  troisième,  qu'il  avait  entendu  crier, 
le  matin,  à  un  colporteur  :  «Voici  la  liste  des  royalistes.» 
Chambon  Int  une  lettre  de  Roland  au  Comité  de  sûreté 
générale,  où  le  ministre,  pour  la  millième  fois,  remuait 
les  cendres  refroidies  de  septembre,  parlait  avec  inquié¬ 
tude  de  l’arrivée  des  pièces  de  canon  parquées  à  Saint- 
Denis,  et  défendant  les  citoyens  pusillanimes  qu'on  accu¬ 
sait  de  fuir  Paris,  s’écriait:  «Ou  y  a-t-il  d’élonnant  à  ce 
qu’on  fuie?...  Eh,  laissez  faire  ceux  qui  ont  peur*!  »  A 
ces  mots,  quelques-uns  feignent  la  terreur  au  point  de  la 
répandre.  Rouyer  propose  de  confier  aux  f  édérés,  dès  le 
lendemain,  la  garde  de  la  Convention;  et  Le  lias,  dont 
cette  agitation  factice  de  quelques  royalistes  habiles  abuse 


1  Hcvolutions  de  Paris,  n°  184 
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la  candeur:  «  Qu’on  rende  un  décret  pour  faire  assembler 
ntt  suppléants  dans  une  autre  ville,  et  alors  nous  brave¬ 
rons  ici  les  poignards  des  assassins1.»  Danton,  lui,  ne  s’\ 
laissa  pas  tromper  :  «.le  demande,  dit-il,  que  la  Conven¬ 
tion  prononce  sur  le  sort  de  Louis  sans  désemparer,  >>  et 
la  proposition  est  décrétée  à  l'instant.  Alors,  rom  me 
llouyer  reproduisait  d  une  Ame  obstinée  sa  triste  motion, 
Bovei-Fonliède,  avec  une  noblesse  de  sentiments  et  de 
langage  digne  de  son  rang  de  législateur  et  de  sa  qualité 
de  juge,  laissa  tomber  ces  graves  paroles:  «  Ne  ealom- 
niez  jïas  le  jugement  que  vous  allez  rendre...  lîeposez- 
vousde  ce  soin  sur  vos  ennemis...  Je  sais  que  des  lionmies 
comme  vous  sont  toujours  libres  ;  mais  songez  que  vous 
devez  encore  le  paraître2.  »  De  sa  place,  Marat  n’avait  cessé 
de  contempler,  d’un  air  méprisant,  le  spectacle  de  ces 
frayeurs  simulées,  si  bien  flétries  par  Fort f'rède:  il  se  lève, 
invite  la  Convention  à  se  respecter  elle-même,  demande 
à  ceux  qui  prétendent  qu’ils  délibèrent  sous  le  poignard 
s'il  en  est  un  seul  parmi  eux  qui  ait  m;u  une  égrntigmiiv. 
puis  se  met  à  éclater  de  rire*.  Les  ministres  {‘titrèrent,  et 
Carat,  comme  ministre  de  la  jrMirr,  rendit  compte  de  la 
situation  de  Paris,  de  manière  à  lever  tous  les  doutes,  s'il 
en  eût  existé  de  réels  :  il  était  faux  que  l’ordre  eût  été 
donné  do  fermer  les  barrières,  elles  étaient  ouvertes;  il 
(‘lait  faux  que  la  capitale  s’agitât,  le  ministre  dans  sa  i  ouïr 
avait  trouvé  tout  parfaitement  tranquille;  il  était  faux 
qu’on  prit  à  la  Mairie  des  précautions  de  nature  à  indiquer 
une  conflagration,  Carat  déclarait  avoir  vu  le  maure  libre 
de  tout  souci,  en  costume  de  malade,  au  milieu  de  sa 
famille;  il  était  faux  que  1rs  canons  venus  de  Saint-Denis 
fussent  un  motif  sérieux  d’alarme,  c’étaient  de  grosse-- 
pièces  de  siège  manquant  .les  entourages  nécessaires  pour 

1  Histoire  parlementaire,  t.  XXIIf,  p.  tôt. 

•  Ibid,,  p.  1 50  et  157. 

s  Ibid.,  p.  157. 
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qu’on  pût  s’en  servir1.  Voilà  ce  qui  demeure  acquis  à 
T  histoire. 

La  (ion  von  lion  n’était  donc  pas  sous  la  pression  de 
Paris  soulevé  et  menaçant,  quand  l'implacable  logique 
des  choses  lui  donna  le  sort  de  Louis  XVI  à  décider.  Le 
péril  ?  b'  vrai  péril?  Ah  !  il  n'était  pas  ici  à  se  montrer  in¬ 
dulgent,  mais  à  se  montrer  inexorable.  Oui,  ceux-là  lou¬ 
chèrent  aux  dernière  limites  du  courage  humain,  qui 
venaient  à  cette  tribune  qu’on  apercevait  de  toute  la  terre, 
dire  d'une  voix  haute  et  forte:  «  le  vote  la  mort  I  »  Et  s'ils 
sr  trompèrent,  ce  fut  du  moins  à  la  façon  des  Titans.  Car 
ce!  homme  faible,  Louis  XYi,  ce  vaincu,  ce  captif,  iv 
pauvre  être  en  a pparence  abandonné,  il  représentait  tout 
ce  qui,  depuis  l’origine  des  sociétés,  avait  été  la  force  sans 
être  le  droit  ;  il  représentait  les  monarques  et  leurs  ar¬ 
mées,  les  prêtres  et  leurs  légions  de  fanatiques,  les  nobles 
et  les  millions  d'hommes  que  leur  asservissent  l’ignorance, 
le  prestige  ou  l’habitude  ;  il  représentait  les  privilégiés  de 
la  fortune  et  son  incalculable  puissance,  N’était-ce  donc- 
rien.  que  de  frapper  cela,  en  plein  jour,  d’un  seul  coup, 
en  inscrivant  son  nom  dans  un  registre  où  le  bourreau  le 
n  trouverait  plus  fard?  El  ils  savaient  bien  ce  qui  les  atten¬ 
dait  lorsqu'ils  seraient  retombés  dans  la  foule  obscure  ! 
Ils  savaient  bien  quelles  vengeances  les  poursuivraient  jus¬ 
qu’au  tombeau,  dans  le  tombeau,  et  au  delà  du  tombeau  ! 
Lobas  ignorait-il  ce  que  recela  il  l'avenir,  lorsqu'il  écrivait 
à  son  père:  «  Ni  ms  voilà  lancés  ;  les  chemins  sont  rompus 
derrière  nousB»?  El  lîozirc  crovail-il  être  dans  une  route 

if 

semée  de  roses,  lorsque,  plus  lard,  à  Mercier  lui  deman¬ 
dant  s’il  avait  fait  un  pacte  avec  la  victoire,  il  répondait, 
sublime  et  sombre:  «Non,  nous  l’avons  fait  avec  la  mort*?» 


*  Yoy.  tout  ce  discours  dans  Y  Histoire  parlementaire ,  t.  XXIII, 
j*.  158-160. 

-  Histoire  des  Montagnards,  par  Esqniros,  t.  Il,  chap.  u,  p.  2SX. 

”  Du  mil  il»'  Mercier,  il  semblerait  résulter  que  ce  mot,  attribué  géne- 
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La  séance  sVlail  ouverte  par  une  invocation  à  la  liberté, 
i moral ii m  sincère,  niais  inopportune,  dont  la  Commune, 
en  faisant  fermer  les  théâtres,  avait  fourni  le  texte  à  Pé- 
t ion  ;  puis,  de  longues  heurts  s’étoienl  écoulées  dans  les 
agitations  factices  qui  viennent  d’être  retracées:  le  soir 
approchait,  tpi  uni  l’Assemblée  fut  appelée  par  Lanjuinais 
et  Lehardy  à  décider  si  la  majorité  requise  pour  faire 
force  de  jugement  serait  des  deux  tiers  des  voix.  On  pou¬ 
vait  craindre  que  ht  débat  ne  se  traînât  encore  longtemps 
sur  cette  question.  Mais  Danton  la  trancha  rudement,  en 
quelques  mots:  N’avait-on  pas  volé  à  la  majorité  absolue 
seulement  la  Uépublique,  la  guerre?  Ne  cou  lait- il  pas  dé¬ 
finitivement,  le  sang  qui  coulait  au  milieu  des  combats? 
Pour  prononcer  sur  le  sort  delà  nation  entière,  il  avait 
suffi  d’une  simple  majorité,  et  une  simple  majorité  ne 
suffisait  pas  pour  prononcer  sur  le  sort  d'un  conspirateur? 
Cette  opinion  Pcmporte,  et  l’appel  nominal  commence.  Il 
était  en  ce  moment  huit  heures  du  soir  *. 

Le  département  de  la  llaiite-Caronne  ayant  été  appelé  le 
premier,  conlbrmément  à  l’usage  qui,  dans  les  appels  no¬ 
minaux,  assignait  à  chaque  département  à  son  tour  la 
priorité  du  vole,  Jean  Mailhe  s’avança,  La  salle  était 
faiblement  éclairée,  le  silence  profond.  Mailhe  dit  : 
«La  mort.  »  Delmas  vint  ensuite,  et  dit:  «La  mort.  » 
Julien:  «La  mort.»  Calés  :  «  La  mort.»  Ayral  :  «La 
mort.»  Desazv  :  «La  mort..*.»  Avec  le  bruit  sourd  et 

a! 

monotone,  de  la  hache  qui  tombe,  se  relève,  e!  retombe, 
ce  mot  «  la  mort»  avait  déjà  retenti  quatorze  fois,  sans 
que  plus  de  sept  votes  eussent  été  donnés  à  la  réclusion, 
c’est-à-dire  à  la  pitié,  lorsque  le  secrétaire  cria  :  Ver- 
gniaud  !... 


râlement  à  Bazire,  fut  dit  par  Robespierre.  Voy .  Mercier,  te  Nouveau  Pa¬ 
ris,  chap.  exiv.  —  Le  petit  Caton. 

1  Procès-verbal  de  ta  séance  du  !6  janvier  1795.  Voy.  Bibliothèque 
historique  de  la  Révolution.  —  Ki72,  ô.  t.  ttrilish  Muséum. 
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Y  ee  nom,  la  salle  entière  tressaille,  l'aUeiitioii  redouble. 
Quel  arrêt  va  sortir  de  ers  lèvres  si  impérieusement  élo¬ 
quent  es?  K  lie  est  nombreuse  la  plia  lange  qui  mi  il  Vergnrnud , 
eLeompnsée  d’hommes indécis  :  quelle  impulsion  vont-ils 
recevoir?  D'un  air  recueilli,  d’une  voix  émue,  et  sa  eon- 
seienee  l’emporta  ml  sur  son  cœur,  Yergniuud  dit:  «  La 
mort!  » 

Il  se  bâta  de  demander,  ee  qu'avait  déjà  fait  îMuilhe, 
que  si  son  opinion  prévalait,  ou  discutât  celle  question  : 
l'exécution  sera-t-elle  différée  ?  L'était  le  cœur  qui  parlait 
iei. 

Que  ramant  de  Mlle  Camleille,  doux  cl  clément  gémr, 
fût  venu  à  la  séance  avec  des  pensées  que  l’impression  du 
moment  fit  évanouir  ;  que,  le  jour  même,  il  eut  promis  à 
ramifié  de  ne  se  point  montrer  sévère,  et  que  son  vole 
ail  été  la  violation  d’une  promesse,  c'esf  ee  qu’on  lit  dans 
des  pages  évidemment  pleines  de  venin  et  portant  une 
date  qui  les  rend  suspectes  1  ;  c’est  ce  qu’ont  répété  avec 
de  flétrissants  commentaires  les  écrivains  d’un  parti  vaincu 
alors,  depuis  vainqueur,  et  c’est  ce  qu'il  est  tout  au  moins 
permis  de  révoquer  en  doute.  Mais  que,  devant  les  mor¬ 
nes  visages  des  tribunes  liantes,  mais  que,  sous  roui  de 
Marat,  Ycrgnuiwi  ail  eu  peur,  qui  donc  croira  jamais  cela? 
Vergninud  avoir  eu  peur,  lui  qui  se  tenait  prêt  à  livrer  sa 
tète  en  témoignage  de  sa  loi  républicaine,  lui  un  des  chefs 
de  celle  Liroude  qui  contre  lioliespierre,  contre  les  Jaco¬ 
bins,  eonlre  les  Cordeliers,  poussa  le  courage  jusqu’à 
I  injustice,  jusqu’au  vertige?  Non,  non:  Vergninud  ne 
connut  pas  la  peur:  elle  n'élaif  pas  de  son  temps!  Quoi¬ 
que  sur  la  culpabilité  de  Louis  Y \  I  sa  conviehoii  fû! 
entière,  peiil-èlre  en  ellél  avait-il  ma  instant  senti  la  barbe 


*  Atlec  du  tes  publias  pour  ht  seconde  luis  aire  additions  par  Ilarumid 
de  h  Muïim\  l  lmuime,  r Tmmie  le  dit  forl  Idem  M  *  Michulet,  ijui  ;i  le  [dusviirié, 
d:ms  h±  Koijvtitlion  dddnml,  et  mi  us  les  ri,imes  qm  suivireid  ;  Isuiitqmrlblr1 
>ous  Itonapartr,  et,  mus  la  Restaurai  ton ,  royaliste  fana  tique, 
vu  u 
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trembler  dans  ses  mains  ;  peut-être  même  lui  arriva-t-il  de 
s’eu  ouvrir,  la  veille  du  jour  décisif,  à  une  femme  qu'il 
aimait,  lüli,  quand  cela  serait?  Vh,  lescoudamue  qui  l'ose, 
ees  incertitudes  de  la  cénérosilé  aux  abois  !  S  il  e>l  vrai 

i 

que  Vergniaud,  homme  et  citoyen,  ail  voulu  se  prononcer 
pour  la  pitié,  ait  cru  le  pouvoir,  et  n  ait,  au  dernier 
moment,  trouvé  de  foire  que  pour  la  justice,  cette  noble 
impuissance  d'une  ùmc  tendre  atteste  la  sincérité  île  sa 
conviction,  en  lui  laissant  l’honneur  de  son  humanité. 
I, 'explication  véritable  du  vote  de  Wtgniaud,  rapproché 
de  ce  qu’il  aurait  dit  la  veille,  veut-on  savoir  où  elle  est? 
Elle  est  dans  ces  paroles  magnanimes  et  à  fumais  lou¬ 
chantes  que  prononça  presque  aussitôt  a  près,  üucos,  son 
ami  :  «  Condamner  un  homme  à  mort,  voilà  de  tous  le> 
sacriiices  qucj'ai  faits  à  la  jiati'ie.  le  seul  qui  mérite  d’ être 


1 1 


n 


Ceux  des  Ci  rond  ins  connus  qui  volèrent  la  mort  comme 
\ergniatuJ,  c’est-à-dire  en  faisant  suivre  leur  vote  du  désir 
exprimé  par  Mailhe  ,  furent  Ü  mulet,  Buzot,  Pétrin,  Bahaud- 
Saint-Etienne  se  prononça  pour  la  réclusion;  Condorcet 
pour  la  peine  la  plus  grave  qui  ne  lut  pas  la  mort;  l\er- 
saint,  pour  la  détention;  Salles,  pour  la  détention,  et  le 
bannissement  à  la  paix  J;  Valazé,  pour  la  mort  avec  sursis. 
La  peine  capitale,  mais  l'exécution  différée  jusqu'à  réta¬ 
blissement  de  la  constitution,  tel  fut  a  il  s  ^  i  l'aire!  reu  ht 
Brissot  et  Louvet  5,  (Juant  à  ilebeequi,  Barbaroux, 


s  Suus  mmiiiiios  lirmvuv  dik  nous  i  ttiCiMi 1 1 vi*  >i  l'ti  îi  ii  i  uver  nul it  i !hi  Li  - 
utinlrore  M.  >)u  Ueld,  qui,  en  celle  même  occasion,  défend  la  mémoire  à* 
(iirnntliiuâ  contre  M>  de  Lamartine,  clan*  unr  note  pleine  de  cœur,  pleine 
d  éloquence,  admirable,  Voy.  son  livre,  I.  \k  255, 

-  Dans  V Histoire  des  Girondin*,  t.  V,  p.  19,  édiüon  'déliur,  nous  Imu 
vous,  ii  quelque  vingt  lignes  it'inLTYnliü,  S.dlo  porté  <1  abonl  dans  [a  li>l 
do  ceux  qui  votèrent  la  mort,  puis  dans  la  li^tc  de  cgui  qui  îoièienl  la 
réclusion,  Mil  !  que  M.  llidielel  a  Im  u  raison  de  dire  dr  M*  de  LaiiMiiitn 
«  Il  ui  de  m  grande  aile,  oublieux  et  rapide  !  n 
rt  JL  Miuhulel  se  trompe  quand  d  dit  que  Lourd  vola  pour  la  ■!>  ItnUun 


t:\ru  j ion  or:  Loris  v\i, 
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Jean  Duprat ,  Isnard  ,  Lasouree  ,  Bovcr-Fonlrède  ,  ils 
•volèrent  purement  et  simplement  la  mort.  Gensoimé,  ras¬ 
semblant  toutes  ses  haines  dans  son  vole,  déclara  que  Louis 
devait  périr,  mais  qu'il  fallait  enjoindre  du  même  coup 
au  ministre  de  la  justice  de  poursuivre  les  assassins  du 
-  septembre,  aiin  de  bien  montrer  que  la  l Convention 
nationale  «  ne  [ni mit  point  d’ acception  entre  les  scé¬ 
lérats » 

Parmi  les  votants  de  l'un  et  l’autre  parti,  beaueoiq 
motivèrent  leur  arrêt  en  termes  qui  méritent  d’êlr 
rapportés. 

lîohespierre  :  «  Je  n  ai  jamais  su  décomposa*  mon 
existence  politique  pour  trouver  en  moi 
disparates ,  celle  déjugé  et  celle  à’ homme  d’Etat 
inflexible  pour  les  oppresseurs  parce  que  je 
lissant  pour  les  opprimés.  Je  ne  connais  point  l’iiumaiiité 
qui  égorge  les  peuples  et  qui  pardonne  aux  despotes.  Le 
sentiment  qui  m’a  porté,  mais  en  vain,  à  demander,  dans 
I"  Assemblée  constituante,  l'aboliliou  delà  peine  de  mort, 
est  le  même  qui  me  Ibree  aujourd’hui  à  demander  qu’on 
l'applique  au  tyran  de  ma  patrie  et  à  la  royauté  elle-même 
en  sa  personne.  Je  vote  pour  la  mort  1 .  » 

Bantou  :  «  Je  ne  suis  point  de  cette  foule  d  hommes 
d'Klal  qui  ignorent  qu’on  ne  compose  pas  avec  les  ty¬ 
rans,  qu'on  ne  les  frappe  tpi  a  la  tête...  Je  vole  pour  la 
mort*.  » 

Chaillou  ;  «Je  vote  pour  la  réclusion.  Je  m'oppose  à  la 
mort  de  Louis,  précisément  parce  que  Home  la  voudrait 
pour  le  béatifier.  » 

Gentil  :  «  Je  vote  pour  la  réclusion,  parce  que  je  ni* 
veux  pas  que  mon  opinion  contribue  à  donner  à  la  France 


Le  procès-verbal  du  la  séante  du  16  janvier  1 7 HO  constate  qu'il  vola  #  pour 
!.i  moi!,  aveu  sursis  jusqu'à  l'ciablissemciU  de  la  Coiislitutirm.  » 

1  \ t»\ .  les  jirf» vs- verbaux  ci-dessus  mentionnés,  ou  le  Moniteur. 
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un  Cromwell  ou  le  retour  imprévu  d’un  Charles  II  » 

Zangiacmni  :  «  La  détention  pendant  la  guerre  p(  |r. 
bannissement  à  la  paix,  pour  que  la  honteuse  existence  de 
Louis  serve  d’épou  va  n  ta  il  à  tous  ses  pareils  A  » 

Al  hou  vs  :  «  Ou  il  reste  enfermé  jusqu'à  ce  que  nous 
n  ayons  plus  rien  à  craindre,  et  qu'ensiiitc  il  aille  errer 
autour  des  troncs3.  » 

Paganel  :  «  Les  rois  ne  peuvent  plus  être  utiles  une  par 
leur  mort  A  » 

Barrère  :  «  L'arbre  de  la  Liberté,  a  dit  un  auteur 
ancien ,  croît  lorsqu'il  est  arrosé  du  sang  de  toute  espèce 
de  tyrans  A  » 

Mijbau  :  «  Des  législateurs  pliilanlliropes  ne  souillent 
pas  le  rode  d’une  nation  par  rélabli^emenl  de  la  peine 
de  mort;  mais  pour  un  tyran.,,  si  elle  n'existait  [tas,  il 
faudrait  L inventer  » 

Coupilleau  :  «  La  mort,  et  sans  délai  .  Autrement,  Louh 
la  subirait  autant  de  fois  que,  le  bmil  des  \errous  de  sa 
prison  \  1 1 vn r I rai I  Irapjier  son  oreille.  Or.  vous  ü’mez  pa^ 

ic  droit  d’aggraver  sou  supplice  '*  » 

Manuel  :  «  Je  vole  pour  l'emprisonnement.  Le  droit 
de  mort  n'appartient  qifà  la  nature.  Le  despotisme  le  lui 
avait  pris  :  la  Liberté  le  lui  rendra  A  » 

Beaucoup  ne  dirent  qu'un  mol ,  un  seul,  le  mot  funèbre; 
et  de  ce  nombre  fut  Sievès  A 

M 

]  Y ds a.  les  jn nci s-\rrlp,iu\  ti-dessu^  itiontioiinés,  ou  lu  Moniteur. 


•  \ 


■à 


a . 


Textuel.  La  version  qu’on  donne  ^üéiAilcmnil  i-M  dinmgci1 


ü 


7  Ibid. 

Ibid . 

«  La  mort  sans  phrase  »  est  un  mot  inventé.  Le  célèbre  $&H&phTusi 
ne  se  ti’nine  ni  dans  le  Moniteur*  ni  d  ue  le  proccs-verhut  de  la  ^n"  1 
du  I6>  ni  dans  les  Révolutions  de  Pavis^  tous  documents  ou  les  différents 
votes  motives  sont  donnés  d'une  manière  textuelle  et  uniforme.  Sieyès  s  est 


EXÉCUTION  DE  LOUIS  XV! . 


ü.i 


On  appela  »|>c  Kgalilc  :  il  omit  là!  S'abstenir,  il  In 

[minait  certainement  :  aussi,  lorsqu'on  In  vil  se  lever,  ni 
< P 1 1 1 1  pas  ferme,  In  vision  impassible,  mouler  l'escalier  «lu 
bureau,  l'Assemblée  demeura  comme  suspendue  entre  la 
curiosité  et  la  surprise.  Lui,  sans  qu'un  signe  perceptible 
put  faire  soupçonner  quelque  reste  d'émotion  caché  au 
fond  de  son  emur  :  «  Uniquement  occupé  de  mon  devoir, 
dit-il,  ni  convaincu  que  tous  ceux  qui  ont. attenté  on  annu¬ 
leront  par  la  suite  à  la  souveraineté  du  peuple  méritent  la 
morl  ,  je  vole  [mur  la  mort,  »  Il  regagna  sa  place,  nu 
milieu  d'une  rumeur  sourde  excitée  par  ce  vole,  qu’on 
osait  à  peine  prévoir.  La  Montagne  la  première,  eu 
I  rem  il . 

t  icpcndanl  une  nuit ,  tonte  une  longue  nuit,  s'est  «‘coulée 
déjà  ;  le$  lueurs  du  malin,  pénétrai  H  dans  la  salle,  ont  fait 
pâlir  les  flambeaux,  sans  interrompre  la  séance;  puis.  Je 
soleil  du  17  sY"l  levé  ;  cL  nul  encore  ne  peut  savoir  de 
quel  côté  penchera  la  balance;  redoutable.  De  tous  ces 

hommes,  aujourd  hui  juges,  demain  proscrits  ou  guillo¬ 
tinés,  qui,  solennellement,  un  à  un,  montent  les  degrés 
du  tribunal  parlementaire,  brillenl  un  instant  isolés  dans 
la  lumière  d’en  liant,  lancent  la  parole  fatidique  et  se 
replongent  dans  la  foule,  pas  ou  qui  ait  proclamé  le  roi 
innocent.  Mais  sur  le  choix  de  la  peine,  les  opinions 
varient,  semblent  se  faire  équilibre.  «  Je  parie  pour  In 
mort.  — I.l  nmi,  cou  Ire.  »  Voilà  ce  qui  se  murmure  parmi 
1rs  spectateurs;  et  dans  1rs  tribunes,  des  femmes  sont 
aperçues  piquant,  des  cartes  avec  des  épingles,  afin  de 
marquer  la  couleur  des  votes,  à  la  manière  des  pontes  dans 

Iniijitur-  défendu  devoir  prononcé  ces  p;irulrs,  injurieuses  k  l’é^ïiid  «le  j ■  I n  — 
sieurs  de  ses  collègues,  et  cruelles  k  l'égard  du  roi.  C’est  ce  que  M.  \manli 
nous  a  j  t[ivt  ml  dans  1rs  SoMmurs  d'un  sexagénaire.  Vais  M.  Arnrtull  $e 
I  rompe,  à  smi  louv,  quand  il  émique  H*  compte  rendu  du  Moniteur  portail  : 
«  Sii'iji  s  :  i  \  juniT  (sans  plirnsc),  »  <*!  que  l'erreur  est  venue  de  ce  qu'un  a 
I «l  is  jmiir  l'appendice  du  voir*  d'un  jiii*e  ce  qui  nVlail  que  la  rélli'Mon  d'un 
|n|irri: 


I' 


*  >  1 
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1rs  salons  du  Pal  ais-l{oy;il  line  voix  s’élève-t-elle  pour  le 
bannissement  on  la  réclusion,  l 'amazone  des  bandes  jaco¬ 
bines,  celle  qu’on  nomme  la  Mère-duchesse,  pousse  aussitôt 
de  menaçants  ha!  ha5!  Une  voix  s’élèvr-i-clle  j»our  la 
mort,  mouvements  d 'approbation.  Ainsi  se  déroule  la 
lugubre  séance,  jusipi'à  ce  ipi'cntiü  les  émotions  blasées 
aient  fait  place  à  l'ennui,  à  l'impatience,  à  la  fatigue. 

Alors,  ce  fut  un  spectacle  é! range.  Dans  les  loges  de 
faveur,  les  dames  mangeaient  des  glaces  et  des  oranges  *, 
tandis  que  les  députés  de  leur  connaissance  venaient  les 
saluer,  causaient  avec  elles,  allaient  leur  chercher  des 
rafraîchissements.  Dans  les  galeries  supérieures,  on  buvait 
de  l'eau-de-vie  et  du  vin  comme  en  pleine  tabagie,  raconte 
un  témoin  oculaire  \  El  l'appel  minimal  continuait,  et  h 
jour  baissait.  Une  seconde  lois,  1rs  flambeaux  s’allumèrent . 
La  lassitude  était  telle,  que  eà  et  là  on  \nyuil  des  députée 

endormis  sur  leurs  bancs.  Il  fallut  en  réveiller  quelques- 

* 

uns,  <|uand  ce  lut  leur  tour  de  voici*  \  Vu  moment  où 
l’appel  nominal  huit,  la  clarté  sépulcrale  qui  tombait  d'en 
haut  sur  colle  vaste  enceinte  donnant  an\  objet"  nue  teinte 
livide,  on  se  serait  cru,  selon  l'expression  d'un  auteur 
royaliste  ’  ,  chez  les  juges  infernaux  ipéenvironnenl  fe" 
om  lires. 

On  procéda  au  recensement  des  voix.  Tout  à  coup  Salles 
paraît  au  bureau,  tenant  à  la  main  deux  lettres,  I  une  di> 
défenseurs  de  Louis,  l’autre  du  ministre  de^  affaires  étran¬ 
gères,  et  dans  celle-ci  une  missive  du  ministre 
Le  contenu  de  cette  missive  était  facile  à  deviner;  r  était 
la  seconde  fois  que  l’Espagne  intervenait  en  faveur  du  roi 


M  I  I  j  » 


«  Mercier,  L?  Souvenu  Paris.  rhap.  cr\i.vnr.  —  Tm  t  i>i  dvtkjoi 
-  Ibid. 

Ibid. 

4  Ibid. 

•  Ibid. 

°  Montiüiillarit,  Histoire  de  France,  t.  lit.  p.  r»ii> 


EXECUTION  IH-:  LÜlllS  XVI, 


-  f. 
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de  Kraoce1.  Au  milieu  dos  cris  qui,  do  huiles  les  parties 
de  la  salle1,  réclament  l’ordre  du  jour,  Garan-Coulon  ou- 
vranl  in  bouche  pour  prolosier  contre  l'intervention  étran¬ 
gère,  (  i  Danton,  avec  une  impérieuse  brusquerie,  lui 
coupant  la  parole,  <c  Tu  n’es  pas  encore  roi,  Danton..,,  >> 
lui  crie  Louvet.  «  Je  demande,  réplique  Danton,  que  l’in- 
"oJenl  qui  dit  que  je  ne  suis  pas  roi  soit  rappelé  à  l'ordre 
ovec  censure*,  »  et  montant  à  la  tribune  après  Gai-an-Cou- 
lon  :  «  Je  sois  étonné,  dit-il,  de  l'audace  d’ime  puissance 
qui  prétend  exercer  son  influence  sur  vos  délibérations. 
Si  chacun  était  de  mon  a\is,  pour  cela  seul,  ol  à  L instant, 
mi  voterait  la  guerre  à  l’Espagne.  Quoi  !  on  ne  reconnaît 
pas  notre  République,  cl  on  veut  lui  dicter  des  lois  !  »  Il 
déclara,  ioutefbis,  qu'il  ne  s’opposait  point  à  ce  qu’on  en- 
lemlîl  l'niiilinssnclciii'  espagnol.  ii  conditinn  que  le  prési- 
dent  lui  lit  une  réponse  digne  du  peuple,  et  lui  dit  que 
les  vainqueurs  de  Jemmapes  sauraient  bien  retrouver, 
pour  exterminer  tous  tes  rois  de  I  Europe  lignés  contre 
nous,  les  Inn  és  qni  les  avaient  fait  vaincre5.  L’esprit  qui 
animait  la  Gon  vent  ion  à  l'égard  des  rois  était  celui  de 
ancienne  Home  républicaine;  on  passa  outre. 

Quant  aux  défenseurs  de  Louis  XVI,  l'Assemblée  ne 
v«  ii  i  In  n  I  pas  les  entendre  avant  le  prononcé  delà  sentence, 
fallait-il  s'engager  à  les  entendre  après?  Ilobespierre  lit 
observer  que,  contre  un  décret  rendu  par  les  représen¬ 
tants"  du  peuple,  on  ne  devait  admettre  personne  à  récla¬ 
mer,  sous  peine  de  condamner  la  souveraineté  au  provi¬ 
soire,  d’avilir  le  souverain,  et,  sur  les  décisions  les  plus 
urgentes,  d'éterniser  les  débats*.  Là-dessus  la  question 


!  P, évolutions  de  Paris,  n*  18 1. 
-  Histoire  parlementaire,  i . 
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Ibid.,  p.  '2U l.  —  Les  Révolutions  de  Paris,  n"  18 i,  rendent  compte 
<io  l’incident  connue  il  suit  :  «  lioliespicrre  vovlait  i/a  on  entendit  te s  dé¬ 
fenseurs  avant,  par  humanité,  mais  non  après,  parce  qu’il  eût  été  sin* 
«lier  qu'on  leur  eut  laissé  attaquer  un  décret  déjà  rendu.  # 
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venait  d’être  ajournée,  après  le  < J<a(»ouil lomorii  du  scrutin, 
lorsqu'on  vit  entrer  dans  la  salle  une  es  père  de  '■.per  Ire. 
C'était  Dnebàtel,  député  des  Deux-Sèvres,  qui,  malade,  en 
vêtement  de  nuit,  et  la  télé  enveloppée  de  linges,  se  fai¬ 
sait  porter  jusqu'au  Imreau  pour  y  jeter  dans  le  plateau 
de  la  pitié  le  poids  de  son  vole,  l/effort  était  tombant, 
('apparition  lugubre;  mais  telle  était  la  disposition  des 
esprits,  que  les  uns  ne  pensèrent  qu  a  protester,  et  que 
les  autres  se  mirent  à  rire1.  Ce  vote  tardif  fut  compté 
néanmoins-,  ce  qui  n'empêrha  pas  le  plateau  où  il  tom¬ 
bait  de  se  trouver  beaucoup  trop  lé^jer! 

Le  résultat  du  recensement  (“ut  ee1 


-ri  : 


Absents  par  commission . 

\U 

fd.  par  maladie.  . 

I  ■  « 
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Id .  sans  cause*3.  . 

1 

Non  volants . 

ri  ■  4  ■  *  +  * 
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Votants . 
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1*0111'  la  mort  sans  rom 

tition . 

ÔST 

l'on j-  la  détention,  ou  1; 

i  mort  condi- 

lion  ne)  le.  .  .  .  .  . 

«  #  m  •  I  m  # 

ooi 

Majorité*  pour  la  mort . 

*  ■  ■*•*■■* 

“  -  •„ 

écrivains  mvn listes 

ont  prétendu 

î  [il  tvn  vi 

Louis  XVI  no  fut  condamné  à  la  peine  capitale  qu’à  la 
majorité' d'une  voix  ;  et  la  raison  qu'ils  en  donnent,  cest 

qu’on  peut  compter  en  faveur  du  roi  les  voix  de  ceux  qui, 


*  M<  >i‘(.u'r.  Le  nouveau  /Vins.  cliiiji.  crvr.viii.  --  fin  tn  h1‘tiqük. 
s  Histoire  parlementaire,  l,  XX lll,  |>.  20o. 

'  (V -loi  1 1  o il I  le  |irücës-verhal  |iiirle  iri  ifionil  i[it ‘une  lr<i|i  légitime  i  niis. 
il  "absence  :  il  finit  mort.  Voy.  à  tel  égard  le  Moniteur. 

*  t’roeès-vrrbal  île  In  séance  permanente  «lu  16-17  janvier  17115,  dans  le 
rei'iicil  des  iii'mès-verlmuï  de  la  Convention,  Bibliothèque  historique  de  la 
ltt; volütion.  —  167*2,  T»,  i.  lîriiUh  Muséum. 

-■*  ferrières,  imr  exemple,  \ov.  ses  31e moires.  î.  lit.  p.  oi<i. 
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font  (Mi  se  prononçai!!  [tour  In  mort,  emirent,  comme 
Mailing  le  vci’ii  que  la  question  du  délai  fût  discutée,  rela¬ 
tivement  à  l'exécution.  Mais  ce  que  ces  memes  écrivain'' 
oublient  ou  feignent  (l'oublier,  c’est  que  les  vingt-six  qui 
Notèrent  conformément  à  la  motion  «le  Mail  lie,  c'est-à- 
dire  eu  demandant  la  discussion  du  délai,  quant  au  juin* 
où  la  peine  serait  appliquée,  déclarèrent  îuttx  leur  raie 

indéi 

!!  est  à  remarquer  aussi  «pie,  parmi  les  membres  qui 
livrèrent  au  bourreau  un  prince  dont  le  plus  grand  mal- 
ficur  fut  de  s’être  trop  asservi  aux  prêtres,  il  y  eul  trois 
ministres  protestants  «’t.  dix-liuit  prêtres  cal 

L'abbé  Grégoire,  absent  par  commission,  écriviL  à  l'As¬ 
semblée,  ainsi  (pie  ses  trois  collègues  lïéranl,  .bigot,  Si¬ 
mon,  une  lettre  qui  contenait  ces  mois  :  «  Nous  déclarons 
1 1 1 ie  notre  vœu  esl  pour  la  condamnation  d(‘  bonis  Cnpel 
par  la  Convention  uatmualc,  sans  appel  au  peuple. »  La 
première  rédaction  porlait;  «  ComlanuialioiHwmnV.  »  Cré- 
goire  lit  effacer  les  deux  terribles  syllabes,  en  disant  : 
«  Ma  religion  me  défend  de  verser  le  sang  des  hommes .  » 
l.:i  Ji-llre  originale  es!  aux  Archives  avec  la  rature3.  Igno- 
raienL-ils  cela,  ou  voulurent-ils  l'ignorer,  les  hommes  qui, 
<mi  1819,  chassèrent  l’abbé  Grégoire  de  la  Chambre  des 
députés,  comme  indigne  et  comme  régtcule* 

A  Ycrgniuud,  en  sa  qualité  de  président  de  P  Assemblée, 
revenait  le  douloureux  honneur  de  proclamer  le  résidia! 
du  scrutin:  «Citoyens,  dit-il.  VOUS  allez  exercer  un  grand 

J  /  7  O 

acte  de  justice  :  j’espère  que  l’htmianilé  vous  engagera  à 
garder  le  silence.  Quand  la  justice  a  parlé,  l’humanité  doit 
avoir  son  tour.  »  Puis,  d'une  voix  profondément  émue  : 


1  Histoire  parlementaire,  l.  Wtll,  ji.  206. 

-  D:\-liuit,  •  !  mm  pus  dix-iuuif,  ciumm1 *  l'wril  l'abbé  Moulgaillard,  qui 
mi"l  l';ui>setiieiil  biVimiru  mi  nombre  dr  lmlx  qui  valurent  la  mur!. 

3  Nous  empruntons  ceci  à  l 'Histoire  >lrs  Monhitimnlx,  «b*  V.  Ksqmros, 
t.  Il.ji.  502. 
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r<  Jr  déclan',  an  nom  do  la  Convention-  nationale,  que  la 
peine  qu’elle  prononce  contre  Louis  Capot  est  In  mort  \  « 
Les  trois  défenseurs  de  Louis  XVI  furent  inf  rodn ils .  Ms 
avaient  le  visage  altéré.  Bfaleaherhrs  pleurait.  Desàse,  au 
nom  de  son  client,  implora  la  faculté  d'interjeter  appel  au 
Iribtmal  du  peuple.  Tronche!  lit  remarquer  que  la  forma¬ 
lité  protectrice  qui  exige  pour  la  condamnation  les  deux 
tiers  des  voix  n’avait  point  été*  observée.  Maleshorhes 
veuf  parler  à  son  tour;  mais,  dominé  par  son  émotion,  le 
noble  vieillard  ne  [unit  prononcer  que  quelques  phrases 
sans  suite,  que  coupent  cl  interrompent  ses  sanglots'.  A 
celle  vue.  un  attendrissement  général  se  manifeste,  <«|  ]'  \s- 
semblée,  d’un  élan  unanime,  accorde  aux  défenseur^  île 
Louis  les  honneurs  de  la  séance*.  Alors  Robespierre  se 
lève,  cl  avec  un  remarquable  mélange  de  sensibilité 
comme  homme,  d’orgueil  comme  représentant  du  peuple, 
et  d’austère  rigueur  ronime  juge  :  «  Vous  avez  donné,  dit- 
il,  aux  sentiments  de  l’humanité  ce  que  ne  lui  refusent 
jamais  des  hommes  animés  par  son  pur  amour,  .le  par¬ 
donne  aux  défenseurs  de  Louis  leurs  observations  touchant 
un  décret  qu’il  était  nécessaire,  de  rendre,  qu’il  est  main¬ 
tenant  dangereux  d'attaquer. .le  leur  pardonne  ces  son 
timcutsd’affcction  qui  les  unissaient  à  celui  dont  ilsavaieul 
embrassé  la  cause  ;  mais  il  n’appartient  pas  aux  législateurs 
du  peuple  de  permettre  qu’on  vienne  ici  donner  le  signal 
du  (rouble  dans  la  Uépuhliqne.  »  Il  continue,  et  montre  le 

danger  de  telles  requêtes.  Les  admettre,  c’était  revenir  sur 
ce  qui  avait  été  déjà  décidé;  e  était  consacrer  cet  appel  au 
peuple,  repoussé  après  de  si  brûlants  débats,  et  par  des 
motifs  si  puissants;  c’était  remettre  tout  en  question,  et 
dans  quel  moment!  Robespierre  n’hésita  pas  à  déclarer, 
faut  lui  paraissait  grave  le  péril,  que  ceux-là  devraient 


1  Histoire  parlementaire,  t.  WHI.  {<.  ‘207. 
*  Ibid. 
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être  poursuivis  emmor  pcriurbaioiirs  du  repos  publie,  qui, 
pressant  la  révocation  du  décret  remit i,  H  y  attachant, 

soit  un  >  i  u  !  !  ( 1  de  mépris,  suif  unoespémucr  de  désordre, 
s’étudieraient  à  réveiller  des  sentiments  personnels,  aux 
dépens  de  ce  sentiment  général  d'humanité  qui  caractérise 

les  vrais  répub 

À  Robespierre  succède  Guadet,  qui,  sans  appuyer  la 
demande  d’appel,  opine  peur  que  Malesberbes  soit  eu- 
lendu,  et  qu'on  lui  accorde  jusqu’au  lendemain  pour  re¬ 
cueillir  ses  idées.  De  son  côté,  un  savant  ji 
Merlin  de  Douai,  relevant  une  erreur  commise  par  Tron- 
eliet,  rappelle  que,  lorsqu’il  Vagi t  d’appliquer  la  peine,  la 
loi  exige,  non  pas  les  deux  tiers  des  voix,  mais  trois  voix 
sur  quatre,  s'il  y  a  quatre  juges,  et  s’il  y  a  cinq  juges,  trois 
voix  sur  cinq",  Là-dessus,  l'Assemblée  passe  à  l’ordre  du 
jour,  et,  à  onze  heures  du  soir,  la  séance  est  levée.  Kilo 
avait  duré  trente-sept  heures5. 

Représentants  du  peuple  et  spectateurs  se  séparèrent, 
réfléchissant,  non  sans  un  trouble  secret  peut-être,  sur  ce 
qui  venait  de  se  passer.  Rentré  dans  la  maison  de  Duplay, 
Robespierre  ne  proféra  pas  une  parole,  de  peur  d’attrister 
Eléonore  et  ses  jeunes  sœurs.  Mais  il  v  avait  un  nuage  sur 
son  iront,  son  visage  était  plus  pâle  que  d'ordinaire,  et  la 
lémine  du  menuisier  comprit  bien  ce  que  signifiai!  sou 
silence *  î 


!  Il  (Moire  parlemen  taire ,  t .  Wll!,  p,  211-215. 

A.  ce  sujet,  ïï.  de  Barante  s'écrie,  dans  son  Histoire  de  la  Convention, 
t.  Il,  p.  -t'*’  édition  Mt'line  :  «  M'est  ainsi  que  Robespierre  compremiil  la 
libre  défense  des  accusés  !  »  Eb  !  depuis  quand  la  libre  défense  des  accusés 
consiste- t-tdle  à  remettre  en  question  l'arrêt  rendu,  lorsqu'il  est  déduit  if 
de  sa  nature  et  qu'il  a  été  précédé  par  in  libre  défense  ? 

*  Ibid.,  p.  214. 

"  l.t  non  pas  soixante-douze,  comme  ledit  Mercier  dans  son  Nouveau 
l'uris,  etiap.  fcxi.un.  —  On  n'a  qu’a  voir  sur  ce  point,  dans  le  recueil 
des  procès-yerbaux  déjà  cité,  celui  qui  concerne  la  séance  du  lb-17  jan¬ 
vier  1 

1  \n\.  \  Histoire  des  Montagnards ,  au  \).  Esquiros,  laquelle  contient  des 
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Ee  soir-là  m/'nir,  an  Temple,  Louis  \Y|,  le  dns  tourné  à 
o no  lampe  que  supportait  la  cheminée,  les  rondos  appuyés 
sur  la  table,  et  le  visage  couvorl  de  ses  deux  mains,  se 
livrait  à  une  méditation  profonde,  lorsqu'il  i  n  fut  tiré1  par 
le  bruit  que  lit  en  entrant  un  visiteur  inattendu.  Le  rapt  il 
tressaille,  lève  les  yeux,  et  aperçoit  Maleslierbes  tout  eu 
pleurs1.  «  Depuis  doux  jours,  dit-il  aussitôt,  je  suis  à  cher- 
cher  si  j’ai,  dans  Je  émirs  de  . .  règne,  pu  mériter  de 

mes  sujets  le  plus  léger  reproche.  Eh  bien,  monsieur  do 
Matesherbes,  je  vous  jure,  dans  toute  la  sincérité  de  mon 
cœur,  coiniiii!  nu  homme  qui  va  paraître  devant  Dieu,  j'ai 
constamment,  voulu  le  bonheur  de  mon  peuple,  cl  n'ai  pn< 
formé  mi  vieil  qui  lui  fût  contraire*.  »  U  recul  avec  calme 
la  nouvollo  sinistre.  Et  en  elîcl,  sa  conscience  no  lui  ropi  n- 
oliail  non,  pas  même  d’avoir  appelé*  sur  son  pays  (  inva¬ 
sion,  et  employé  le  mensonge  pour  rouvrir  ce  grand  crime 
d'Klal  !  Tant  son  droit  royal  lui  paraissait  primer  le 
droit  du  peuple  !  faut  il  portait  enraciné  au  fond  de  l’âme 
ce  dogme  orgueilleux  :  Le  mi  ne  fieul  moi  filtre!  Il  pro¬ 
nonça  d'autres  paroles  que  M.  de  Maleslierbes  a  eu  raison 
de  rapporter,  parce  que  dans  celles-là,  du  moins,  l  eu- 
dureissement  du  roi  ne  se  montre  pas  uni  à  la  boulé  natu¬ 
relle  de  l’homme.  Apprenant  de  son  défenseur  qu’on 
parlait  d'efforts  intrépides  pour  le  sauver.  Il  exprima 
noblement  le  désir  qu’on  détournât  de  toute  entreprise 
violente  ceux  qui  en  auraient  conçu  I  idée: a  .le  ne  leur 
pardonnerais  pas,  dit-il,  s  il  y  avait  une  seule  goutte  de 
sang  versée  pour  moi5. 


a.,  la  ils  intimes  <jui  «"titp  nnilonl  leur  au  toril  ù  <l<‘  <• . munirai  ions  |m*isou- 

jlHlcs  faites  à  l'auteur.  On  saîl  ijiu*  niinl.imu  I  rlias,  fille  de  \  il  nu  m  ■ 

>  Joitrml  île  Cléry,  |i.  124.  Kstraii  du  humai  de  Maledterbes,  à  lj 
suiUi  du  Journal  r/e  Cléry  (J i . 

Collin  htm  dos  Mémoires  sur  la  Revntnliim  frîiiiruisc,. 

■  K vii ail  du  Journal  tir  Nafesherhes. 
r<  Ibid. 
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Malesherbo  revint  ;m  Toni] ►!• 1  l«i  10  janvier1.  Telle  émit 
s;i  douleur,  ijiu*  Louis  XVI  ne  songea  qu  ;i  le  consoler; 
tuais  lorsque,  après  le  départ  de  ce  vieux  serviteur,  il  se 
'•entil  face  à  face  avec  Limage  de  la  morl  < { m  s’avanrail, 
la  naLurecu  luise  mil  à  frissonner;  rl  changea  de  couleur, 
el  tout,  à  coup  son  nez  ef  sis  oreilles  blanchirent  !  \  celle 
vue,  Lier)  lombant  en  défaillance,  Je  mal  heureux  prince 
lui  prit  les  mains,  les  serra  avec  attendrissement  dans  les 
siennes,  el  relrouvn  sa  force  pour  exciter  au  courage  le 
dernier  compagnon  qui  lui  restai’. 

Pendant  ce  temps,  un  vole,  ardemment  combattu,  mais 
en  \airi,  mettait  le  sceau  à  sa  destinée.  La  veille,  dans 
l’Assemblée,  émue  outre  mesure  par  la  question  du  sur¬ 
fis,  on  avait  vu,  après  un  long  échange  d'apostrophes  m- 
jurieuseset  d-eisdamations  passionnées,  le  président  s'élan¬ 
cer  de  son  fauteuil  au  milieu  d’un  orage  de  réclamations, 
el,  suivi  de  tout  Je  cote  droit,  lever  brusquement  la 
séance,  taudis  que,  pour  la  continuer  quand  même,  près 
de  trois  cents  membres  de  la  gauche  l'eslaient  lumultuai- 
renient  atlroupés  au  milieu  de  la  salle7’  ;  le  lîl,  la  question 
fut  reprise.  Et,  dans  celle  occasion  encore,  on  ] ait  juger 
de  P  indiscipline  de  la  Gironde,  indiscipline  qui  fut  sa 
faiblesse,  mais  qui  Plmnoi  r,  en  prouvant  sa  sincérité.  Sou¬ 
tenu  par  Buzot,  le  sursis  eutBarbaroux  pour  adversaire*. 
Où  ils  s’accordèrent  trop  bien,  ce  fut  dans  leur  fébrile 
ardeur  à  demander  qu'eu  chassant  de  t  raîn  e  le  duc  d’Or- 
leans,  ou  frappât  le  parti  qui,  selon  les  propres  paroles 
de  lîuzot,  «  ne  voulait  la  morl  de  Louis  XVI  que  pour  pla¬ 
cer  sur  le  trône  un  antre  roi8.»  Banalité  calomnieuse,  à 


1  il  est  à  remarquer  que,  relativement  aux  dernières  visites  de  Mates* 

li* - l’in's  ;i  Louis  XVI,  il  y  a  confusion  il<*  dates  dans  le  journal  de  (’léry. 

1  Voy.  le  Journal  de  CLery,  p.  125  et  '126. 

5  Vus.,  pour  les  détails  de  la  séance  du  IS,  Y  Histoire  /utrlemeniaire , 
l.  \XM,  p.  ‘214*229. 

1  Séance  du  19. 

U  moire  parlementaire,  l.  Wlll,  p.  255. 
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laquelle,  relie  luis,  lïohespierre  et  Danton  ne  répondirent 

que  |>ar  le  silence  du  mépris  !  lïohespierre  s’était  prononcé, 
la  v  cil  le,  contre  km!  ajournemeuL  Brissot  uppuva  le  sur¬ 
sis  | uir  des  considérations  tirées  de  la  crainte  if (i Une  pré¬ 
cipitation  cruelle  n'enlevà!  à  la  Dévolution  française  les 
amis  qu’elle  comptait  déjà  en  Angleterre,  en  Irlande,  eu 

Amérique,  Prenez- y -garde!  s’écriait-il,  V opinion  des 

peuples  en  Europe  vaut  pour  cous  tirs  années1.  Et  à  cette 
opinion,  une  chose  donnait  beaucoup  de  poids  :  e’était 
l'apparition  de  Thomas  l’aine  à  la  tribune  avec  un  manu¬ 
scrit,  dont  Bancal  avait  donné  lecture  et  dans  lequel  le  cé- 
lèbre  étranger  plaidait  la  cause  du  sursis,  «  au  nom  de 
tous  ses  frères  d'Amérique*.  »  Venant  d’un  démocrate  tel 
que  Thomas  l’aine,  d’un  homme  qui  avait  \écii  parmi  li  s 
Américains,  d'un  jienseur,  relie  déeluralioii  paru!  ri  dan 
gereuse  à  Marat  que,  pour  en  détruire  l’eflel,  il  n  hésita 
pas  à  s’écrier:  «Je  dénonce  le  [rneliemeul.  Je  soutiens 
que  ce  n’est  point  là  l'opinion  de  Thomas  l’aine,  (/est 
unetruduclion  inlidèle3.  »  Maïs,  plus  que  par  relie  suppo¬ 
sition  brutale  cl  gratuite  de  Marat,  le  vote  délinitil'  lut  de- 

VJ 

terminé  par  l’insinuante  éloquence  de  Barrèiv.  .Nul  mieux 
que  lui  ne  savait  le  langage  qu  d  fallait  tenu' à  ceux  du 
rentre.  Ce  fui,  chose  singulière,  comme  une  mesure  m  a  i 
daleusement  inhumaine  qu’il  combattit  le  sursis.  Paire 
dépendre  de  tel  mouvement,  de  telle  marche  d’une  armer 
que  l’on  nu u bat,  la  vie  d’un  homme,  quoi  de  (tins  cruel  ! 
tjiielle  était  clone  cette  diplomatie  nouvelle  qui  s'en  allait 
promenant  une  tète  dans  les  Cours  étrangères,  et  stipulant 
le  salut  ou  l’exil  d'un  condamné1  [jour  premier  article  d  nu 
Irailé  de  paix1?  Il  fut  procédé  à  l'appel  nominal;  et 


’  Histoire  portriurututrc 
-  Ibid.,  p.  21». 
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580  voix,  centre  510,  décidèrent  que  le  roi  serait  exécuté 
dans  lus  vingt-quatre  heures1  ! 

La  dernière  lois  qu’il  a  va  i  lq  u  i  (  té  Mal  es  1 1  <  rbes ,  Louis  X\  i 
loi  avait  fait  promettre  de  revenir.  Ke  le  voyant  pas  repa¬ 
raître  et  ignorant  que  la  . . .  lui  avait  interdit  Ven- 

Lrée  du  Temple,  il  conçut  de  cette  absence  une  inquiétude 
fuit  vive,  quoique  tempérée  par  sa  résignation  de  dire  tien. 
Cléry  raconte,  à  ce  sujet,  que  son  maître  lui  ayant  donné 
à  deviner,  dans  un  ancien  Mercure  de  France,  un  logo- 
griphedont  il  avait  été  frappé:  «Comment,  lui  dit-il,  vous 
ne  le  trouvez  pas?  Il  m’est  pourtant  bien  applicable!  Lu 
mot  est  sacrifice*.  »  Il  voulut  avoir  le  volume  de  Y  Histoire 
d' Angleterre  où  se  trouvait  la  mort  de  Charles  I"*  et  passa 
à  méditer  sur  un  sort  si  semblable  au  sien  le  peu  d’heures 
qui  lui  restaient  à  vivre5  ! 

Le  "20,  deux  heures  sonnaient  à  l’horloge  du  Temple, 
lorsque  tout  à  coup  la  porte  s’ouvrit.  C’était  le  Conseil 
exécutif  qui  cuirait,  précédé  par  Sanlerre.  Garai  s’avança, 
bien  qu’intérieuremenl  ému  d’une  compassion  respec¬ 
tueuse  pour  une  aussi  grande  infortune,  le  ministre  de  la 
justice  avait  du  se  rappeler  que,  mandataire  des  organes 
du  seul  et  vrai  souverain,  le  peuple,  il  venait  notifier  à 
un  coupable  sou  arrêt,  i!  se  présentail  doue,  le  chapeau 
sur  l,i  lèle.  «  Louis,  dit-il,  la  Convention  nationale  a  charge 
le  Conseil  exécutif  provisoire  du  vous  signifier  ses  décrets 
des  15,  lli,  lit  et  ÜO  janvier.  Le  secrétaire  du  Conseil 
va  vous  en  faire  la  lecture.  <*  Crouvelle  alors  déploya  le 
décret,  cl  d'une  voix  faible,  tremblante,  lut  la  sentence. 
Louis  écoula  cette  terrible  lecture,  sans  qu’aucune  altérn- 
lion  parût  sur  son  visage.  Seulement,  au  mol  conspira- 
loi  u ,  un  sourire  d'indignation  anima  scs  lèvres.  Il  remit 
a  (tarai  une  lettre  dans  laquelle  il  demandait  à  la  Cnnven- 


'  flhhurr  parlementaire,  t.  W 1 1 1 ,  |<.  2li!i 
-  Journal  de  Ctêrij,  n.  l 'JS , 
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lion  mi  delai  de  trois  jours  pour  se  préparer  à  paraître 
devant  Dieu-,  l’autorisation  de  communiquer  librement 
avec  un  prêtre  ;  moins  de  rigueur  dans  les  mesures  de 
surveillance  dont  il  était  l'objet,  et  la  faculté  de  voir  sa 
famille.  Il  reconnu  a  ni  lai  J  aussi  d’une  manière  touchante 
a  la  hienfaihiaTici'  de  la  nation  les  personnes  pau\ rrs  qui 
1m  étaient  attachées.  Garai  prit  la  lettre;  et  comme  il  sor¬ 
tait ,  le  roi  tirant  de  son  portefeuille  une  adresse,  la  lui 
remit.  Lllr  n'était  pas  de  son  écriture  et  portait:  Mo»* 
sieur  Edijeaorth  de  F  in)  tout,  n°  185,  rue  du  Bac'. 

Après  le  départ  du  ministre  de  la  justice,  Louis  rentra 
dans  sa  chambre,  et  appelant  par  sou  nom  un  officier 
municipal  de  service.  «  Vous  m'avez  montré  île  la  sensi¬ 
bilité,  lui  dit-il  en  lui  serrant  la  main,  et.  je  veux  vous 
donner  une  marque  de  confiance _ »  A  ces  mots,  le  mu¬ 

nicipal,  effrayé,  recule.  «  Ne  craignes  rien,  continue  Louis; 
je  ne  vous  proposerai  rien  qui  puisse  blesser  voire  déli¬ 
catesse.  »  Il  alla  ouvrir  un  secrétaire,  et  vovaiit  rembarras 

*  i 

de  Lollicier  municipal  augmenter,  i!  se  hâta  de  lui  ex¬ 
pliquer  que  le  service  qu'il  attendait  de  lui  consistait,  à 
faire  tenir  à  M.  de  Maleslierbes  trois  rouleaux  formant 
hi  5  louis  qu’il  lui  devait*.  Il  exprima  ensuite  le  désir 
d'être  laissé  seul,  et  les  officiers  municipaux  se  retirèrent 
aussitôt,  mais  dans  un  cabinet  d’où  ils  pouvaient,  à  tra¬ 
vers  une  porte  vitrée,  suivre  tous  ses  mouvements.  Pen¬ 
dant  près  d’une  demi-heure  il  se  tint  debout,  dans  un  étal 
d  immobilité  et  d’absorption  presque  absolue.  Puis,  il  eut 
un  mouvement  soudain  «le  vivacité,  et  on  Je  vit  se  p ru¬ 
ine  lier  dans  sa  chambre  d'un  air  agité.  Parmi  les  officiers 
municipaux  présents  se  trouvait  un  tailleur  de  pi  erre  ". 
nommé  Itérer Tenu,  lequel  portait  encore  le  chapeau  à  trois 
cornes  rabattu  sur  le  devant  et  le  tablier  de  mardi  avec 
ucls  il  était  allé,  peu  de  temps  auparavant,  présider 
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le  Conseil  général.  Louis  XVI  étant  passé  de  sa  chambre 
dans  celle  des  commissaires,  et  rencontrant  du  regard  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme,  suspendue  au  mur  : 
«Ah,  dit-il  ;  —  cl  Ü  la  montrait  à  Mercereau.  —  Si  on 
avait  suivi  cet  article,  on  aurait  évité  bien  du  désordre.  » 
Mercereau  répondit  sans  trop  savoir  ce  qu'il  disait  :  «  C’esi 
vrai.  »  L’article  portait:  «  La  loi  ne  doit  établir  que  des 
peines  strictement  et  évidemment  nécessaires;  nul  ne 
peut  cire  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie  et  promulguée 
antérieurement  au  délit,  et  légalement  appliquée1.  » 

La  nouvelle  Commune,  celle  qui  remplaçait  la  fameuse 
Commune  du  10  août,  celle  enfin  dont  Hébert  faisait 
partie,  avait  toujours  dépassé,  à  l’égard  du  prisonnier,  la 
mesure  des  précautions  nécessaires,  au  point  de  s’attirer 
le  blâme  des  journaux  républicains  dignes  de  ce  nom*: 
les  visions  d'une  surveillance  fanatique  redoublant  à  mesure 
qu'approchait  le  terme  funèbre,  un  arrêté  fut  rendu  qui, 
pour  empêcher  toute  possibilité  de  suicide,  interdisait  à 
Louis  XVI,  pendant  scs  repas,  l’usage  d  un  couteau  et 
d’une  fourchette.  Si  bien  que,  la  veille  de  sa  mort,  on  le 
réduisit  à  rompre  son  pain  avec  ses  doigts  et  à  couper 
avec  sa  cuiller  la  viande  qui  lui  fut  servie.  Rigueurs  bar¬ 
bares,  et  presque  plus  stupides  encore  que  barbares,  qui, 
selon  la  remarque  du  journal  républicain  del’rudliomme*, 
donnaient  à  un  criminel  d’Etat  l’attitude  d'un  martyr! 

Dans  l’intervalle,  la  Convention  avait  statué  sur  les  de¬ 
mandes  de  Louis  XVI,  et  décidé  qu’il  était  libre  d  appeler 
tel  ministre  du  culte  que  bon  lui  semblerait;  qu’il  pour¬ 
rait  voir  sans  témoin  et  librement  sa  femme,  sa  sœur,  ses 
enfant-;  que  la  nation,  toujours  grande  et  toujours  juste. 


'  Les  Tuileries,  le  Temple,  etc....  pour  servir  de  supplément  au  Jour¬ 
nal  de  Cléry,  par  un  ami  tlu  trône,  p.  lô'j  et  suivantes.  Paris,  181  i. 

*  Les  Révolutions  de  Parisy  sur  ce  point,  méritent  une  mention  spé¬ 
ciale.  Vor,  entre  autres  numéros  le  185'. 

É> 

3  Les  Révolu tions  de  Paris,  Voy.  entre  antres  numéros  le  185*. 
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s'occuperait  de  sa  famille,  et  qu'il  serait  aet-ordé  aux 
créanciers  de  sa  maison  de  convenables  indemnités.  Une 
seule  des  demandes  du  prisonnier,  celle  du  sursis,  était 
rejetée,  comme  contraire  à  une  décision  définitive1. 

Garat  fit  aussitôt  prévenir  l'abbé  Edgeworlh  de  Fir- 
mont,  et,  le  prenant  dans  sa  voiture,  se  rendit  au  Temple. 
Impartial  presque  jusqu'au  scepticisme,  mais  d’une  na¬ 
ture  ouverte  aux  impressions  généreuses,  Garat  se  voyait 
forcé  de  remplir,  en  sa  qualité  de  ministre  de  la  justice, 
une  mission  dont  la  sévérité  répugnait  à  son  cnair,  et, 
d’autre  part,  la  résignation  chrétienne  de  Louis  XVJ 
Pavait  louché;  il  ne  s’en  cacha  point  à  l’abbé  de  Fil  ¬ 
mant  ;  mais  celui-ci  11e  répondant  rien  à  celle  confidence 
délicate,  le  mandataire  des  juges  et  le  confesseur  du 
condamné  achevèrent  la  roule  en  silence3.  Il  était  six 
heures  du  soir,  lorsque  Garni  informa  le  prisonnier  de 
l’accueil  fait  à  sa  demande.  Louis  écouta  et  s’abstint  de 
toute  observation.  L'unique  pensée  qui,  évidemment,  le 
préoccupât,  c’était  d’avoir  un  confesseur.  <«  Avez-vous  fait 
avertir  l'abbé  de  Firmonl. ?»  dit-il  à  Garat.  Le  prêtre 
parut,  et  sur  un  signe  de  Louis  XVI,  les  assistants  s’étant 
retirés,  ils  passèrent  1  un  et  l’autre  dans  le  cabinet  voisin. 
Là,  point  de  tapisserie,  point  d'ornements;  un  mauvais 
poêle  de  faïence,  une  table,  trois  chaises  de  cuir3.  «Me 
voici  donc  arrivé,  dit  Fliête  de  ce  triste  séjour,  à  la  grande 
affaire  qui  doit  m'occuper  tout  entier!»  il  parlait  de 
l’affaire  de  son  salut.  Il  se  mit  à  lire  son  testament,  i!  Je 
lut  deux  lois1.  Fuis,  il  s’enquil  de  son  clergé*,  delà  -jln.i- 
1  ion  de  l’Eglise,  du  cardinal  de  la  lïoehetaucauld,  de 
l’évêque  de  Clermont,  de  l’archevêque  de  Paris,  surtout3. 

1  Séance  du  20  janvier  1705. 

-  Dernières  heures  de  Louis  .Y  17,  roi  de  France,  jor  l  ahlié  Edgewortfi 
de  Fini  sont* 
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k  /il  ’  ; 


Au  milieu  de  celte  conversa  lion,  si  caractéristique,  un 
commissaire  entr  a  :  il  venait  annoncer  que 
descendue. 

De  mémo  que  Louis  XVI,  Lharlesier  d’Angleterre,  après 
sa  condamnalion  à  mort,  avait  obtenu  de  voir  scs  enfants 
et  de  recevoir  les  soins  spirituels  d’un  ministre  de  ses 
croyances.  Il  ne  restait  plus  alors  dosa  famille,  en  Angle¬ 
terre,  que  la  princesse  Elisabeth  et  le  pot iL  duc  de  Glo- 
ceslrr,  agi'  de  huit  ans.  Charles  prît  1’ enfant  sur  ses  ge¬ 
noux,  et  l’ayant  embrasé:  «Mon  lils,  lui  dit-il,  ils  vont 

Ve, 11 


■  ’a  lete  a 


i  iii  r -i h’jx  i»j 


couper 

Mais  fais  bien  attention  à  ceci  :  lu  ne  dois  pas  être  roi  aussi 
longtemps  que  tes  frères  Charles  et  James  seront  en  vie. 
Ifs  couperont  la  tête  à  tes  frères  quand  ils  pourront  les 
saisir1,  et  à  toi  aussi  ils  Uniront  par  le  couper  la  tète. 
C’est  pourquoi,  ne  te  laisse  pas  faire  roi  par  eux.»  1/ en¬ 
fant  répondit,  en  sanglotant:  «Je  me  laisserai  plutui 
couper  en  morceaux1.  » 

L’entrevue  du  Louis  XVI  avec  sa  famille  dura  plus  de 
deux  heures.  Ce  fut  mie  scène  déchirante.  Le  roi  assis, 
la  reine  à  sa  gauche,  la  princesse  Elisabeth  à  sa  droite, 
la  fille  de  celui  qui  allait  mourir  en  face  de  lui,  e(  debout 
entre  ses  jambes,  un  enfanta  peu  près  de  l’àge  qu’avait 
le  duc  de  Gloeesler  quand  Charles  I"  mourut,  cl  tous  ces 
cires  si  chers  I  un  à  l’autre  confondant  leurs  embrasse¬ 
ments,  échangeant  leurs  adieux  suprêmes,  mèlanl  leurs 

sanglots _  Ouel le  accusation  contre,  h  peine  qui  brise 

à  jamais  le  lien  des  âmes  et  met  au  basait 
humains  le  droit  à  la  vie!  Car,  vous  aussi,  comme  les 


gements 


!  *  My  diild,  said  lie,  Ikey  will  cutoff  niy  lieatl,  and  muke  thee  a  king, 
l’ut  mark  wbat  I  sn  :  tliou  nrmst  nnt  lie  a  kine  as  lime  as  thv  brôthcTS 

-  ~  O  J 

11  Ct larles  :md  Jmnes  are  alive.  Tlicv  will  eut  olT  thrir  htads  w\wn  lUm  ean 

w  ai 

“  take  thein,  and  thy  headloo  they  will  cutoff  al  las),  and  l  lier i  Turc  I  charge 
«  lhee,  do  nid.  lie  mode  king  Jiv  lhem.  »  T  lie  cliild,  Imrsling  into  leurs, 
replicd  :  «  I  will  lie  torn  in  pièces  11  est .  »  CohlMnith,  Hislory  of  En/jlaml, 
vol.  il,  p.  -445. 
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quelques  rois  dont  on  a  tant  porté  le  deuil,  vous  les  avez 
roi  mues,  les  heures  pleines  d’angoisse,  pauvres  soldats  de 
la  vérité  vaincue  ou  de  la  liberté  trahie,  martyrs  oh- 

il 

scurs,  saints  du  peuple,  dont  nul  n’a  compté  les  der¬ 
nières  larmes  et  pour  l’agonie  desquels  I* histoire  n’a  pas 
eu  d’écho  ! 

A  dix  lieu  res  et  quart,  Louis  se  leva  le  premier,  et  tous 
le  suivirent  en  gémissant.  On  devait  se  revoir  le  lende¬ 
main  :  du  moins,  il  Lavait  promis.  Quand  on  lui  pour  se 
séparer,  les  pleurs  redoublèrent,  et  la  tillr  du  condamné 
s’évanouit1,  tandis  que,  s’échappant  des  bras  de  la  reine, 
le  jeune  prince  courait  à  la  sentinelle  et  lui  criait  :  «  Lais- 
sez-moi  passer!  Laissez-moi  passer!  Je  vais  demander  au 
peuple  qu’il  ne  fasse  pas  mourir  papa-roi*.  » 

Louis  alla  retrouver  son  confesseur,  et  redevenu  plus 
calme,  il  lui  dit  :  «  Àli  !  monsieur,  faut-il  donc  que 
j’aime  et  que  je  sois  si  tendrement  aimé?...  Mais  c’en  est 
l'ail,  oublions  (uni  pour  in*  plus  penser  qu’à  l'affaire  de 
notre  salut5.  » 

p 

L'accomplissement  des  cérémonies  religieuses,  après 
lesquelles  il  soupirait,  exigeant  certains  préparatifs  pour 
lesquels  l'autorisation  de  la  Commune  était  nécessaire, 
l’abbé  de  Finnont  dut  faire  à  cet  égard  une  démarche 
qui  souleva  quelques  objections,  mais  n’en  eut  pas  moins 
un  plein  succès.  On  lit  venir  d'une  église  voisine  les  orne¬ 
ments  requis,  chose  que  le  royal  pénitent  apprit  avec 
grand  plaisir.  Sur  désormais  qu’il  pourrait,  a  va  ni  de 
mourir,  entendre  la  messe,  communier,  il  se  coucha  tran¬ 
quillement  H  s’endormit  d  un  profond  sommeil*. 

Pendanl  ce  temps,  Ihibespietre,  retiré  chez  lui,  recom¬ 
mandait  à  Duplay  de  tenir  fermée,  le  lendemain,  la  porte 


1  Journal  de  Clêry,  p.  141. 

-  Supplément  au  journal  de  Clêry,  par  un  ami  du  trône,  p.  1,16. 
5  Dernières  heures  de  Louis  XI7,  par  l'aM»ê  Eitgp\vorlli  de  t’iraiont 
*  Ibid.,  p.  167-170. 
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de  la  maison  uuî  donnait  sur  la  rue  Saint-Honoré,  voulant 
épargner  à  ceux  qu’il  aimail  et  s’épargner  à  lui-même  le 
spectacle  d’un  homme  conduit  à  l'échafaud1. 

Paris  était  resté  calme.  Mais  la  pitié  veillait.  Dans  !  in¬ 
térieur  de  plus  d’une  famille,  il  y  eut  d'amers  reproches 
adressés  au  frère  par  la  sœur,  au  mari  par  l’épouse,  et 
des  anathèmes,  et  des  larmes’.  Manuel,  qui,  dans  la 
séance  du  1 7,  avait  essayé  de  dérober  quelques  suffrages  ou 
faveur  de  la  clémence,  et  qui,  pour  prix  de  sou  infidélité, 
avait  failli  être  tué  dans  les  couloirs1,  donna  sa  démission 
de  découragement  et  de  douleur*.  Rersa  in  t,  avec  une  fer¬ 
meté  que  déparait  la  calomnie,  écrivit  à  la  Convention  : 
«  Si  l’amour  de  mon  pays  m  a  fait  endurer  le  malheur 
d’être  le  collègue  des  panégyristes  cl  des  promoteurs  du 
5  septembre,  je  veux  au  moins  défendre  ma  mémoire  du 
reproche  d’avoir  été  leur  complice,  et  je  n’ai  pour  cela 
qu’un  moment,  celui-ci;  demain  il  ne  serait  plus  temps. 
Je  rentre  dans  le  sein  du  peuple  \  » 

La  journée  du  20  janvier  touchait  à  son  tenue,  la  nuit 
déjà  descendait  sur  Paris,  lorsque  tout  à  coup  se  répand 
une  rumeur  vague,  effrayante.  On  parle  d'un  complot 
pour  délivrer  le  roi,  d’un  crime  affreux  commis  avec 
audace,  d  un  représentant  du  peuple  assassiné.  El  ce  qui 
fait  croire  Patientât  possible*,  c’est  le  projet  attribué  à  de 
riches  marchandes,  à  des  accapareuses,  à  des  femmes  de 
plaisir,  «le  se  déguiser  en  poissardes  et  d’ameuter  les 
dames  de  la  Halle  contre  Pécha faud  ;  c’est  un  pamphlet 
lancé  sous  ce  titre  :  Bréviaire  des  Parisiennes  pour  la 
défense  de  Louis  A 17;  c’est  une  foule  d’ardents  libelles 

J  Histoire  des  Montagnards ,  t.  It,  p.  290.  —  Vous  avons  déjà  tlii  à 
quelles  communications  personnelles  se  rapportent,  dons  le  livre  de  M.  Ks- 
quiros,  ces  détails  de  vie  intime. 

■  Révolutions  de  Paris,  n°  185. 

s  Mercier,  le  Nouveau  Paris ,  ctiap.  couvai.  —  T><i  i  lst  optiqce. 

1  Séance  du  19  janvier  1795. 

Séance  du  20  janvier  1795.  . 
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posés  sur  les  bornes  on  glissés  sous  1rs  portes  par  des 
mains  furtives1.  Bientôt  les  Omîtes  s1  éclaircissent.  Au 
club  des  Jacobins,  dans  1rs  sections,  la  nouvelle  sinistre 
esl  parvenue,  encadrée  de  circonstances  qui  ne  sont  que 
trop  précises.  IJ 1 1  homme  a  reçu  un  coup  de  sabre  dans  le 
liant*,  et  eet  homme,  cher  à  la  I {évolution,  c'est  Michel 
Lepelletier  de  Saml-l'arueau.  le  même  que  quatre  mois 
auparavant  on  avait  entendu  s’écrier  i  «  Heureux  les  ion- 
dateurs  de  la  République,  dussent-ils  payer  ce  bonheur  au 
prix  de  leur  sang2  !  » 

Il  y  avait  alors  dans  Paris  un  lieu  devenu  redoutable, 
mais  entouré  d’une  sorte  de  charme  fatal.  Chàfeau-bazar, 
monument  moitié  aristocratique,  moitié  marchand ,  coupé 
entre  un  jardin  et  une  cour  de  hangars  en  planches  qu'on 
appela  d’abord  Je  Camp  des  Tortures  et  puis  les  Galeries 
de  bois ,  percé  d’issues  nombreuses,  bordé  enlin  de  bou- 
f ii pies  superposées  à  de--  caveaux,  le  Palais-Royal  sem¬ 
blait  fait  exprès  pour  servir  à  la  fois  de  théâtre  au  tumulte 
et  de  retraite  à  la  trahison.  Aussi  était-ce  là  que  le  pool- 
de  Paris  battait,  quand  Paris  avait  la  lièvre.  Là  le  scandale 
des  amours  en  plein  vent,  les  bourdonnements  de  la  poli¬ 
tique  quotidienne,  Je  contre-coup  de  toute  grande  agita¬ 
tion,  !e  flux  et  reflux  des  mille  rumeurs  de  la  ville,  le 
bruit,  et,  au-dessous,  mainte  existence  louche,  la  vie 
li’ouble  des  complots,  cl  jusqua.i  pied  du  lil  des  prosti- 
tuées,  la  mn Ire-révolution  tenant  tout  bas  ses  assises;  là, 
cachés  par  leurs  maîtresses,  ceux  des  émigres  que  rame¬ 
naient  à  Paris  P  espoir  de  Ja  vengeance,  Jappât  de  J  im¬ 
prévu,  ou  l'ennui.  Lorsque  les  choses  en  furent  venues 
au  point  d’alarmer  la  vigilance  de  la  là . urne  et  de  pro¬ 

voquer  une  descente  de  la  garde  nationale,  le  nombre  d 
hommes  sans  carte  de  civisme  et  sans  asile,  surpris  dans 


4  Révolutions  de  Paris,  n*  185. 

2  Vie  de  Michel  Lepeltelin\  tuile  et  présentée  Ma  souété  des  Jacobin  , 
[‘pelletier,  son 
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les  repaires  de  l’étrange  palais,  se  trouva  être  d’environ 
six  mille1 *! 

Or,  il  arriva  que,  le  20  janvier  vers  six  heures  du  soir, 
Michel  Lepellelier,  soit  curiosité,  soit  hasard,  étant  venu 
prendre  son  repas  dans  un  des  caveaux  du  Palais-Royal, 
chez  un  restaurateur  nommé  Février,  un  jeune  homme  y 
entra,  que  rendaient  aisément  reconnaissable  sa  haute 
taille,  sa  barbe  bleue  et  ses  cheveux  noirs,  la  blancheur  de 
ses  dents,  son  teint  basané8.  Lepellelier  était  seul,  dans 
tune  salle  du  fond.  Lejeune  homme  s’approche  du  comp¬ 
toir  et  demande  à  la  femme  du  restaurateur  s’il  est  vrai 
que  le  représentant  du  peuple  Saint-Eargean  soit  chez 
elle3 4.  Sur  la  réponse  ail irmative  de  la  dame,  et  guidé  par 
son  indication,  il  va  droit  à  sa  victime  :  «  Vous  êtes  Lepel- 

—  Oui.  — Vous  avez  voté  la  mort 
du  roi? —  Oui.  —  Eh  bien,  meurs  scélérat!  Voici  ta 
récompense.  »  Et  il  lui  plonge  son  sabre  dans  le  liane  \ 
Averti,  le  maître  de  la  maison  accourt,  saisit  l’assassin; 
mais  celui-ci  se  dégage  et  disparait,  tandis  qu’ému  de  la 
crainte  généreuse  qu’un  aussi  lâche  attentat  ne  fût  suivi 
de  quelque  scène  terrible,  Lepelleticr  adjurait  ceux  qui  le 
relevaient  tout  sanglant  de  ne  pas  donner  l’alarme5 * *.  Son 
agonie,  courte,  mais  horriblement  douloureuse,  le  laissa 
maître  de  lui-même.  Son  frère,  prévenu  aussitôt,  étant 
arrivé  :  «  Je.  meurs  content,  lui  dit-il;  je  meurs  pour  la 
liberté  de  mon  pays".  »  Et  il  expira. 


lelicr  de  Saint- Eargeau? 


1  Extrait  J u  procès-verbal  de  t'assemblée  générale  de  la  section  des  Arcis, 
du  25  janvier  1793. 

-  Signalement  de  l'assassin  donné  par  le  ministre  de  la  justice  dans  la 
séance  du  21  janvier. 

*  Vie  de  Michel  Lepellelier,  faite  et  présentée  à  la  société  des  Jacobins, 
par  Félix  Lepellelier,' son  frère,  p.  28. 

4  Ibid,  —  Procès-verbal  de  l'assassinat  de  .Michel  Lepellelier. 

:i  Vie  de  Michel  Lepellelier,  p.  28.  —  Déposition  de  Février,  dans  le 

procès-verbal. 

(î  Vie  de  Michel  Lepellelier,  par  son  frère,  p,  29. 
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Le  lendemain,  21  janvier,  était  le  jour  que  le  Conseil 
exécutif  provisoire  avait  fixé  pour  l’exécution  du  roi. 
Cléry,  (pii  avait  passé  la  nuit  sur  une  chaise  dans  la 
chambre  de*  son  maître,  se  leva  do  grand  matin  et  se  mil 
à  allumer  le  feu.  Au  bruit  qu'il  fit,  Louis  se  réveille,  et 
écartant  le  rideau  :  «  Cinq  heures  sont-elles  sonnées?  — 
Sire,  à  plusieurs  horloges,  nuis  pas  encore  à  la  pendule. 

—  J’ai  bien  dormi,  j’en  avais  besoin;  la  journée  d’hier 
m’avait  fatigué;  où  est  M.  de  Firmont?  —  Sur  mon  lit. 

—  Et  vous?  —  Sur  cette  chaise1 * 3 *,  »  Louis  XVI  marqua 
par  un  geste  expressif  combien  il  était  touché  de  l’attache¬ 
ment  de  ce  lidèle  serviteur. 

Son  premier  soin,  quand  il  lut  habillé  et  coiffé,  fut  de 
faire  prévenir  M.  de  Firmont.  Le  prêtre  parut.  Déjà  Cléry 
avait  placé  au  milieu  de  la  chambre  une  commode  qu  il 
disposa  en  forme  d’autel  \  Le  roi  entendit  la  messe  à 
genoux  par  terre,  sans  prie-Dieu  ni  coussin;  il  communia, 
et  resta  quelque  temps  encore,  après  la  messe,  recueilli 
et  comme  absorbé  dans  ses  prières5. 

Le  jour  commençait  à  poindre.  Un  brouillard  épais  en¬ 
veloppait  la  ville.  Autour  du  Temple,  profond  silence.  On 
n’entendait  pas  même  le  bruit  sourd  occasionné  par  lar- 

isislances  qu  apportent  chaque  matin  à 
taie  les  habitants  des  environs  \  Soutenu  par  l'espérance 
d’une  autre  vie,  Louis  était  calme.  On  l’entendit  murmu¬ 
rer  à  plusieurs  reprises  ces  mots  de  Charles  1er  à  l’évêque 
Dix  ton  :  «Je  vais  changer  une  couronne  périssable  pour 
une  qui  est  immortelle5.  »  La  nature,  cependant,  souffrait 
en  lui  et  gémissait.  Quand  l’abbé  de  Firmont,  (|ni  l’avait 


1  Journal  de  Cléry,  p.  142  et  145. 

"  Ibid.,  p.  1-45. 

3  Dernières  heures  de  Louis  AK/,  par  l’abbé  Edgeworth  de  Finnoni, 

*  Supplément  au  journal  de  Cléry,  p,  138. 

5  «  1  go  from  a  corruptible  to  an  incorruptible  Crown.  »  Goldsmith,  His- 
tory  of  England,  vol.  1!',  p.  445. 
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quitté  un  moment,  rentra,  il  le  trouva  assis  près  de  son 
poêle  et  ayant  peine  à  se  réchauffer l. 

A  sept  heures,  il  sortit  de  son  cabinet,  et  appelant  Cléry  : 
«  Vous  remettrez,  lui  dit-il,  ce  cachet  à  mon  1  i Is. . .  ret 
anneau  à  la  reine;  dites-lui  bien  que  je  le  quitte  avec 
peine...  Ce  petit  paquet  l'enferme  des  cheveux  de  toute 
ma  famille;  vous  le  lui  remettrez  aussi .. .  Dites  à  la  reine, 
à  mes  chers  enfants,  à  ma  sœur,  que  je  leur  avais  promis 
de  les  voir  ce  matin,  mais  que  j’ai  voulu  leur  épargner  la 
douleur  d’une  séparation  si  cruelle.  Combien  il  m’en 
coûte  de  partir  sans  recevoir  leurs  derniers  embrasse¬ 
ments!  »  Et  des  larmes  coulèrent  de  ses  yeux!.  11  aurait 
voulu  que  Cléry  lui  coupa!  les  cheveux;  niais  les  ciseaux 
qu’il  demanda  à  cet  effet  lui  furent  refusés  avec  une  du¬ 
reté  soupçonneuse5. 

En  ce  moment,  Paris  était  sous  les  armes,  et  la  géné¬ 
rale  battait  dans  tous  les  quartiers.  Bientôt  il  se  fit  autour 
du  Temple  un  mouvement  extraordinaire,  cl  l’on  entendit 
très-distinctement  dans  la  cour  la  voix  des  officiers  de  ca¬ 
valerie  et  le  pas  des  chevaux.  «  Il  y  a  apparence  qu’ils 
approchent,  »  dit  le  roi  à  Pal -hé  de  Firmonl  qu’il  voyait 
tressaillir  \ 

Deux  commissaires  de  ta  Commune,  tous  les  deux 
prêtres,  se  présentent  accompagnés  du  chef  de  la  force 
armée.  Le  condamné  eut  un  instant  d’effroi 5 .  Il  rentre 
précipitamment  dans  son  cabinet,  ferme  la  porte,  tombe  à 
genoux  devant  l’abbé  de  Piémont  :  «  Tout  est  consommé, 

onsicur;  donnez-moi  voire  bénédiction,  et  priez  Dieu 
qu’il  me  soutienne  jusqu’à  la  Ün c.  »  11  reparut,  Pair  plus 

1  Dernières  heures  de  Louis  XVi,  par  l'abbé  Edgewerth  de  Firmonl. 

-  Journal  de  Cléry,  p.  14ti  et  147.; 

3  Ibid.,  p.  148. 

1  Dernières  heures  de  Louis  AT/,  par  l’abbé  Edgeworlh  de  Firmonl. 

Procès  des  Bourbons,  cité  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  Wlll, 
p.  551. 

e  Dernières  heures  de  Louis  XVI,  ubi  supra. 
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rassuré,  et,  tendant  à  Jacques  Itoux,  1  un  des  deux  com¬ 
missaires,  un  paquet  qui  contenait  son  testament,  il  le 
pria  de  remettre  ce  paquet  au  Conseil  général  de  la  Com¬ 
mune.  C’est  alors  que  ce  Jacques  lîoux,  —  « 


1  J  4 I  Ci  1 


1  1  f 

a  t*! 


c’est-à-dire  sans  entrai!  les,  »  s'écrie  à  ce  sujet  le  journal 
de  Prudlionime  indigné  \ —  prononça  les  odieuses  paroles 
dont  lui-même  courut,  se  vanter  à  la  Commune*,  paroles 
que  1’abbé  de  Firmont  déclare  u’avoir  pas  entendues1 * 3 * 5, 
mais  qui  se  trouvent  rapportées  dans  le  jmirna 
«Je  ne  suis  ici  que  pour  vous  conduire  à  l’échafaud.  » 
Louis  XVI  répondit:  «  C’est  juste*.  »  S’apercevant  que 
chacun  des  commissaires  avait  son  chapeau  sur  la  tète, 
il  demanda  aussitôt  le  sien  \  Et  toutefois,  l’ancien  orgueil 
de  son  rang  avait  tellement  lléchi  sous  son  malheur, 
qu’ayant  laissé  échapper  ce  mot  «  la  reine ,  »  il  se  reprit 
avec  précipitation  pour  dire:  ma  femme". 

San  terre  était  là  qui  attendait,  et  pressait  le  moment 
du  départ.  «  Monsieur,  l’heure  approche,  il  est  temps  de 
partir.  »  Mais  lui,  comme  pour  faire  reculer  Sa  destinée, 
et  comme  si  quelque  mystérieux  espoir  se  fut  agité  au 
fond  de  sou  cœur,  il  hésitait.  Une  seconde  fois,  il  de¬ 
manda  à  se  retirer  dans  son  cabinet,  pour  s’y  recueillir; 
et  lorsqu’il  en  sortit,  ee  ne  fut  que  sur  une  nouvelle  invi¬ 
tation  de  San  terre  qu’il  se  décida.  Intérieurement  coin- 
battu,  ce  semble,  entre  sa  résignation  de  chrétien  et  un 
sentiment  de  colère  qu’il  ne  put  réprimer,  il  leva  les  veux 
an  ciel,  frappa  du  pied  droit  contre  le  plancher  et  dit  : 
«  Allons,  parlons  !  » 

Au  bruit  des  tambours,  la  reine  s’était  élancée  vers  la 


1  Révolutions  de  Paris,  n*  185. 

-  Voy.  sou  rapport  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XXIII,  p.  345. 

3  Dernières  heures  de  Louis  XVI,  ubi  suprà. 

*  Rapport  de  Jacques  Roux  à  la  Commune. 

5  Dernières  heures  de  Louis  XVI,  ubi  suprà. 
c  Rapport  de  Jacques  Roux  à  la  Commune. 

‘  Procès  des  Bourbons,  ubi  suprà. 
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fenêf  i’e  de  sa  diamlirc,  el  tenant  ses  entants  pressés  conte 
son  sein,  s'écriait  toute  en  larmes:  «  C’en  est  fait,  nous 
ne  le  verrons  plus  1  !  »  On  savait,  néanmoins,  au  Temple, 
que  le  projet  d'enlever  le  roi  avait  été  formé,  et  l'abbé  de 
Firmont  en  avait  reçu  avis,  la  veille,  de  deux  des  princi¬ 
paux  acteurs  du  complot*.  Cette  audacieuse  tentative 
réussirait-elle?  L’abbé  de  Firmont  a  lui-même  écrit  qu'il 
en  conserva  l’espoir  jusqu’au  pied  de  la  guillotine*,  et 
cet  espoir,  nul  doute  qu'tl  ne  se  fût  efforcé  de  le  faire 
partager  à  Louis  XVI. 

Le  condamné  traversa  la  première  cour  à  pied,  non  sans 
s'être  retourné  une  ou  deux  fois  vers  la  tour 


e  ou 

d  laissait  sa  femme,  ses  enfants,  sa  sœur  !  À  Centrée  de  Ja 
seconde  cour  était  une  voiture  verte,  dont  deux  gendar¬ 
mes  tenaient  la  portière.  Louis  y  monte,  son  confesseur 
à  coté  de  lui  dans  le  fond,  et,  sur  le  devant,  les  deux  gen- 
i larmes  \  Le  signal  est  donné,  le  cortège  s’ébranle. 

Morne  spectacle!  Depuis  la  prison  jusqu'à  la  place  de 
mort,  sc  hérisse  une  double  haie  de  piques  ou  de  fusils 
portés  par  des  hommes  qu'à  leur  muette  immobilité  on 
prendrait  pour  des  statues  années.  L’air  est  froid,  le  temps 
brumeux.  Un  silence  de  plomb,  interrompu  seulement  à 
la  sortie  du  Temple  par  le  cri  :  Grâce l  Grâce 5 !  qu’ont 
poussé  quelques  tremblantes  voix  de  femmes,  règne  tout 
le  long  de  la  ligne  à  parcourir.  Ça  et  là,  des  boutiques 
entrouvertes®,  partout  les  fenêtres  fermées.  Pour  le  pié¬ 
ton,  nulle  issue;  et  pas  d’autre  voiture  que  celle  qui 
rouleau  milieu  du  silence  universel,  emportant  le  mal¬ 
heureux  qu'on  appelait  alors  «  Louis  le  dernier!  » 


1  Supplément  au  Journal  de  Cléry,  p.  147, 

-  Dernières  heures  de  Louis  XVI,  pur  l'abbé  Edgeworth  de  Firmont. 
5  Ibid. 


*  Ibid. 

r"  Journal  de  Perlct,  n*  du  22  janvier. 
c  Révolutions  de  Paris,  n*  185. 
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Le  Conseil  général  était  en  séaner,  h,  pour  le  tenir  au 
courant  de  ce  qui  se  passait,  les  courriers  se  succédai  eut  à 
(Hôtel  de  Ville.  Là,  s'il  en  faut  croire  le  témoignage  d’un 
contemporain,  Hébert  fut  aperçu  versant  des  larmes  ;  et 
comme  un  de  ses  voisins  s'en  étonnait  :  «  Le  tyran,  dit-il, 
aimait  beaucoup  mon  chien,  et  il  l’a  bien  souvent  caressé  ; 
j’y  pense  en  ce  moment 1 .  » 

A  la  même  heure,  un  vieux  serviteur  du  père  île  Louis 
XVI,  l’abbé  Leduc,  allait  présenter  à  la  Convention  une 
requête  aussi  courageuse  que  touchante.  Sachant  bien 
qu'il  n’obtiendrait  pas  le  roi  vivant ,  il  le  réclamait 
mort,  et,  d’un  Ion  lamentable,  insistait  pour  qu’on  le 
laissât  porter  dans  son  tombeau  de  famille,  à  Sens,  les 
froides  reliques  de  son  maître1.  L’Assemblée  repoussa 
cette  demande,  et  concentra  toutes  ses  préoccupations  sur 
Lepelletier,  sur  sa  mort  funeste,  sur  les  honneurs  patrio¬ 
tiques  à  rendre  à  sa  mémoire. 

Et  pendant  ce  temps,  la  voilure  funéraire  avançait, 
avançait  toujours.  En  la  voyant  venir,  une  jeune  tille  s'é¬ 
vanouit3.  Le  cortège  avait  à  passer,  dans  sa  roule,  non 
loin  de  la  maison  de  Duplay.  Or,  ce  jour-là,  Duplay  avait 
fermé  de  grand  matin  sa  porte;  et  à  Eléonore  qui  en  de¬ 
mandait  le  motif,  Uobcspierre  avait  répondu  d'un  air  con¬ 
centré:  «  Votre  père  a  raison;  il  va  passer  une  chose  que 
vous  ne  devez  pas  voir1.  » 

Le  cortège  arriva,  en  effet,  annoncé  par  un  bruit  de 
roues  et  de  chevaux.  Louis  lisait,  dans  un  bréviaire,  b -s 
psaumes  des  agonisants3,  tandis  que  son  confesseur, 
faîne  toute  entière  à  la  pensée  du  complot  promis,  comp¬ 
tait  les  minutes  avec  une  muette  angoisse.  \  ai n  espoir,  et 


*  Histoire  parlementaire,  t.  XXlIi,  p.  51). 

:  Supplément  au  Journal  de  Ctéry ,  par  un  ami  du  tr*> ti <■ ,  p.  l  i  i. 
r"  Ibid.,  p.  147. 

4  Esquir os.  Histoire  des  Montagnards,  t.  II,  p.  291. 
à  Dernières  heures  de  Louis  XVI,  par  l'abbé  Etljji'woi'lli  de  Eirmonl. 


i:\iTrnnx  ni-:  unis  xvi. 
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semblable  à  ees  lueurs  rapides  qui  rendent  la  nuit  plus 
noire,  après  ravoir  traversée!  Une  vigilance  implacable  a 
tout  prévu,  et  des  cinq  cents  personnes  que  lie  au  salut  du 
roi  le  pacte  cl  une  fidélité  intrépide,  vingt-cinq  seulement 
ont  réussi  à  gagner  le  rendez-vous 

A  dix  heures  dix  minutes*,  on  arriva  au  pied  de  F écha¬ 
faud.  Il  avait  été  dressé  en  face  du  palais  des  Tuileries, 
sur  la  place  qui  s'était  appelée  Louis  XV,  à  Fendroit  où 
s’était  édevée  la  statue  du  plus  corrompu  des  rois,  mort 
tranquillement  dans  son  lit  !  Le  condamné  mit  trois  mi¬ 
nutes  à  descendre  de  la  voilure1 * 3.  Au  moment  de  quitter  le 
Temple,  il  avait  refusé  sa  redingote,  que  Cléry  lui  présen¬ 
tait4:  i!  portait  un  habit  brun,  une  veste  blanche,  une 
culotte  grise,  îles  bas  blancs3 * *.  Scs  cheveux  n  étaient  pas 

O  ^  i 

en  désordre,  aucune  altération  ne  se  remarquait  sur  son 
.  L’abbé  de  Firmonl  était  en  simple  habit  noir.  Un 
grand  espace  vide  avait  été  ménagé  autour  de  l’échafaud, 
espace  bordé  de  canons  ;  et  au  delà,  aussi  loin  que  la  vue 
pouvait  s’étendre,  une  multitude  sans  armes'. 

Au  bourreau  venant  ouvrir  la  portière  de  la  voiture, 
Louis  avait  recommandé  de  prendre  soin  de  son  confesseur, 
et  cela  d  un  ton  de  maître8.  Uuand  il  fut  descendu,  Toeif 
fixé  sur  la  foule  de  soldats  qui  F  environnait,  il  cria  d’une 
voix  terrible:  «Taisez-vous!»  Les  tambours  s’étant  arre¬ 
tés,  mais,  sur  un  signe  du  clief,  avant  repris  aussitôt, 
«  Quelle  trahison!  s’écria-t-il, je  suis  perdu!  je  suis  perdu  !  » 
car  il  paraît  que  jusqu’à  ce  moment,  il  avait  conservé  quel- 


visage 


1  Dernières  heures  de  Louis  XVI,  roi  de  France . 
île  Firmonl. 

4  Rapport  de  Jacques  Roux  à  la  Commune. 

s  Jlrid. 

4  Journal  de  Clérij,  p,  150. 

■  Journal  de  Pevlel ,  n*  du  janvier. 

0  Ibid . 

:  Dernières  heures  de  Louis  AT/,  uhi  supra , 

»  Ibid. 


'  Edgeworth 
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que. espoir1.  Les  bourreaux  l'entourant  pour  lui  oler  ses 
babils,  il  les  repoussa  avec  lîerté,  et  délit  lui  même  son 
coi  Mais  où  tout  le  sang  qui  coulait  dans  .scs  veines  parut 
s’allumer,  ce  fiil  quand  on  lui  voulut  lier  les  mains.  «  Me 
lier  les  mains!  »  Une  lutte  allait  s’engager  L,.,  elle  s’enga¬ 
gea  :  «  Il  est  certain,  écrit  Mercier,  que  Louis  livra  une  es¬ 
pèce  de  combat  à  scs  bourreaux4.  »  L'abbé  Edgcworth 
demeurait  incerta  i  n,  consterné, sans  voix.  En  lin,  comme  son 
maître  semblait  l’interroger  du  regard:  «  Sire,  lui  dit-il, 

dans  ce  nouvel  outrage  je  ne  vois  qu'un  dernier  trait  de 
ressemblance  entre  Votre  Majesté  et  le  Dieu  qui  va  être 
votre  récompense5.  »À  ces  mots,  la  colère  do  i  homme 
faisant  place  à  l'humilité  du  chrétien,  Louis  dit  aux  bour¬ 
reaux  :  «  .le  boirai  le  calice  jusqu'à  la  lie'.  »  On  loi  atta¬ 
cha  les  mains,  on  lui  coupa  les  cheveux  ;  après  quoi,  ap¬ 
puyé  sur  le  bras  de  son  confesseur,  il  se  mit  à  gravir  les 
marches,  d'ailleurs  très-roides,  de  la  guillotine,  d'un  pas 
lent,  d  un  air  affaissé.  Mais  parvenu  à  la  dernière  marche, 
il  se  relève  soudain,  traverse  rapidement  toute  la  largeur 
de  l'échafaud,  s’avance  vers  le  côté  gauche,  H  d  un  signe 
commandant  le  silence  aux  tambours  :  «  Je  meurs  inno¬ 
cent  de  tous  les  crimes  qu’on  m’impute....  »  19  avait  la  li¬ 
gure  très-rouge7,  et,  selon  le  récit  de  son  confesseur,  «  sa 
voix  était  si  forte,  qu  elle  dut  être  entendue  au  Pont- 
Tournant s.  »  Quelques  autres  paroles  de  lui  retentirent 


*  Voy.  à  ce  sujel  le  rc.  il  contenu  flans  le  recueil  intitule  Procès  îles 
Bourbons  ;  V  Histoire  abrogée  tir  la  Hèeoltitiov  français  et.  tirs  mal¬ 
heurs  quelle  a  occasionnés.  —  Et  enfin  le  Nouveau  Paria,  de  Mercier, 
cliaj*,  Lxxxtl. 

f/alilc  <1 1 ■  Firmont .  par  un  sentiment  facile  à  comprendre,  n’a  pas  tout  dit. 
-  Dernières  heures  de  Louis  XVI,  par  l'abbé  Edgeworth  de  Finiront. 

'  Ibid. 

*  Le  Xouveau  Paris,  cbap.  lxxxii.  —  Ht:  la  race  détrônée. 

r*  Dernières  heures  de  Louis  X\I,  par  l'abbé  Edg/wnlh  de  firmont. 

8  Ibid. 

'  Révolutions  de  Paris,  n*  l  <S 7 . 
s  Dernières  heures  de  Louis  XVI,  ubi  suprà. 
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très-distinctement  ;  «  Je  pardonne  aux  auteurs  de  ma 
mort,  et  je  prie  Dieu  que  le  sang  que  vous  allez  répandre 
ne  retombe  jamais  sur  la  France1 * * *.  »  J1  allait  continuer, 
lorsque  sa  voix  fut  étouffée  par  un  roulement  de  tam¬ 
bours,  dont  on  assure  que  le  signal  vint  do  comédien  Ru- 
gazon,  prévenant  le  commandement  de  Nanterre s,  «  Si¬ 
lence!  faites  silence!  »  criait  Louis  XVI  hors  de  lui,  et  on 
le  vit  à  diverses  reprises  frapper  du  pied  avec  violence’; 
Richard,  un  des  bourreaux,  avait  saisi  un  pistolet,  et  cou¬ 
chait  en  joue  I  infortuné:  il  fallut  l'entraîner  de  force.  A 
peine  lié  à  la  planche  fatale,  il  poussa  des  cris  terribles, 
que  la  chute  du  couteau  interrompit  en  emportant  la  tête*. 
Sanson,  1  exécuteur,  la  prit  aussitôt,  la  montra  au 
peuple  ;  et  le  peuple  cria  :  Vive  la  République  ! 

Suivant  un  écrivain  royaliste,  qui  affirme  tenir  le  fait 
de  plusieurs  témoins  oculaires,  et  notamment  de  Sillery, 
le  duc  d’Orléans  était  parmi  les  spectateurs  au  moment  où 
la  tête  sanglante  fut  montrée  à  la  foule;  il  monta  sur 
un  cheval  qu’on  lui  tenait  prêt,  et  s’éloigna  en  toute 
hâte5. 

Vive  In  République!  quatre-vingt  mille  hommes  la  ré¬ 
pétèrent,  le  long  des  quais",  cette  acclamation  qui  sa¬ 
luait  la  naissance  d’un  monde  nouveau.  Beaucoup  de  Fé¬ 
dérés  se  plurent  à  tremper  dans  le  sang  qui  vmait  d’être 
répandu,  la  pointe  de  leurs  sabres  ou  le  ter  de  leurs 


1  Dernières  heures  de  Louis  XVI,  ubi  supra . 

-  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  chap.  lxxxh.  -  De  la  race  détrônée. 

s  Récit  fait  par  Santerre  lui-même  à  François  Mercier  du  Jïodier,  mem¬ 
bre  du  directoire  de  département  dans  la  Vendée.  Nous  avons  sous  les  yeux 
'>  s  Mémoires  inédits.  i/;ddié  Edgeworth  ne  mentionne  aucunement  dans 
snii  réeil  la  fameuse  phrase  :  «  Fils  de  saint  Louis,  montez  au  ciel,  » 
qu'il  ne  prononça  point  en  effet,  et  qui  doit  être  rangée  au  nombre  des 
erreurs  historiques. 

;  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Hocher .  p.  9N.  Récit  de  Santerre. 

5  Montgaillard,  Histoire  de  France,  t.  III,  p.  il 5. 

(î  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  chap.  i.xxxn. 
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piques1,  lu  homme  monta  sur  la  guillotine,  et  plongeant 
son  bras  jusqu'au  coude  dans  ce1  sang,  en  ramassa  des 
caillots  plein  la  main,  puis  par  trois  fois  en  aspergea  les 
assistants  qui,  pris  d'un  sauvage  délire,  se  pressaient  pour 
en  recevoir  chacun  une  goutte  sur  le  front2.  L'inconnu 
criait,  pendant  qu'il  administrait  à  la  foule  ce  baptême 
sinistre:  «On  nous  a  prévenus  que  le  sang  de  Louis  Capot 
retomberait  sur  nos  têtes:  eh  bien,  qu'il  y  retombe  !  »  Et 
quelqu’un  disant:  «Que  faites-vous,  amis?  on  va  nous  re¬ 
présenter  à  1‘ étranger  comme  un  peuple  féroce,  qui  a  soif 
du  sang.»  —-«Oui,  lui  fut-il  répondu,  soif  du  sang  d’un 
despote;  qu’on  aille  en  informer  toute  la  terre".  »  Les 
écoliers  des  Quatre-Nations  agitaient  leurs  chapeaux  en 
l’air  ;  un  homme  fut  aperçu  qui,  sur  le  bord  de  l'écha¬ 
faud,  vendait  des  petits  paquets  des  cheveux  de  Louis*. 
«J'ai  vu,  raconte  un  auteur  contemporain  de  révénemenl, 
j  ai  vu  défiler  tout  le  peuple  se  tenant  sous  le  liras,  riant, 
causant  familièrement,  comme  lorsqu’on  revient  d'une 
fête.  L’on  a  menti  lorsqu'on  a  imprimé*  que  la  stupeur 
régnait  dans  la  ville5.  »  Il  est  très-vrai  que,  quelques 
jours  après  F  exécution,  une  crainte  vague  de  l’avenir  com¬ 
mença  d’assombrir  Paris6  ;  mais  le  jour  même,  rien  de 
semblable  ne  parut.  A  l'extrémité  du  pont  qui  avait  porté 
le  nom  de  Louis  XVI,  on  dansa  .  Les  spectacles  furent 
ouverts  comme  à  l'ordinaire;  comme  à  l'ordinaire,  les 
cabarets,  du  coté  de  la  place  sanglante,  vidèrent  leurs 
brocs,  et  l’on  y  cria  les  gâteaux  *. 

On  avait  parlé  de  tirer  le  canon  du  Pont-Neuf  au  mo- 


1  Hêvolutioru  de  Paris ,  n°  1 
«  IbhL 
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*  Mercier,  le  Sauve- au  Paris,  cliap.  ljxxil 
!*  Ibid. 

«  Ibid. 

■  fici'O  ht  lions  de  Paris,  n*  I  ST». 
s  Mercier,  le  y  ouvrait  Paris,  <  h;>|>.  uxui 
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ment  de  l'exécution  :  cela  n’eut  pas  lieu,  et  parce  motif, 
qui  peint  l’époque,  qu’une  tête  de  roi  ne  doit  pas  faire 
en  tombant  plus  de  bruit  que  celle  d’un  autre  homme1. 
Le  corps,  mis  dans  un  panier  d’osier,  fut  conduit  au  ci¬ 
metière  de  la  Madeleine,  où,  pour  le  calciner,  on  le  re¬ 
couvrit  d’une  (elle  quantité  de  chaux  vive,  «qu’il  serait 
impossible,  écrit  Mercier,  à  tout  l’or  des  potrnlatsde l’Eu¬ 
rope,  de  faire  la  plus  petite  relique  de  ses  restes*.  » 
Craignait-on  que  le  royalisme  ne  fleurît  sur  ce  cadavre 
comme  le  gui  sur  un  arbre  mort?  Ce  qui  est  certain,  c’est 
qu’à  dater  du  moment  où  elle  apprit  l’exécution  de 
Louis  WJ,  Marie-Antoinette  se  mit  à  traiter  son  fils,  un 
enfant,  avec  tout  le  respect  qu’elle  croyait  dù  à  un  roi 


*  p  v  # 


1  Révolutions  de  Paris,  n*  18"). 

1  Le  Nouveau  Paris,  char,  txxxii. 
*  Ibid. 
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Crand  caractère  déployé  par  la  Convention,  après  la  mort  de  Louis  XVI.  — 
Emu 'raille?  de  î.epelletier  Saint -Fardeau.  —  Suicide  de  son  assassin,  — 
Effet  produit  sur  les  diverses  Cours  de  l'Europe  par  la  nouvelle  de  l’exé¬ 
cution  de  Louis  XVI  — Meurtre  de  Basseville  à  Home,  —  Conduite  arti¬ 
ficieuse  de  Pitt,  —  Prétendus  griefs  allégués  par  le  gouvernement 
anglais.  —  Scission  parmi  les  whigs.  -  Pitt  avait  refusé  de  faire  la 
moindre  démarche  poiir  sauver  Louis  XVI.  —  Politique  de  Pitt  à  la  nou¬ 
velle  de  l'exécution  de  Louis  XVI.  —  Mouvement  provoqué  dans  Londres. 

—  Renvoi  de  Chauvelin.  —  La  Gomvnlimi  insultée  par  le  gouvernement 
anglais.  —  Intrigues  diplomatiques  de  Talleyrand  et  de  [lu mouriez.  — 
Mission  secrète  doMaret  à  Londres.  —  Attitude  indomptable  de  la  Conven¬ 
tion.  —  Réfutation  victorieuse  par  Brissot  des  faux  griefs  de  l’Angleterrev 

—  H riefs  de  la  France  bien  fondés.  —  L’.t Lien  Bill  discuté  dans  la 
Chambre  des  Commîmes;  scène  de  violence  jouée  par  Burke,  — Effrayante 
position  de  la  France;  puissance  de  ses  mim-ims  ligués,  —  La  Convention 
se  montre  admirable  d'intrépidité,  de  calme  et  d’audace.  —  La  guerre, 
provoquée  pur  Pitt,  est  déclarée  par  la  Convention.  --  Dévouement  du 
peuple. —  Démission  de  Roland.  — Lettre  officielle  de  Monge  à  tous  les 
ports  de  mer.  —  Mensonges  calculés  de  Pitt  dans  la  Chambre  des  Com¬ 
mîmes.  —  Emportements  de  Burke.  —  L’Angleterre  laisse  envahir  la 
Pologne.  —  Réplique  décisive  de  Fox  à  Pitt  et  à  Burke.  —  Journée  du 
2ô  février  à  Paris.  —  Émeute  factice.  —  Décret  contre  Marat.  —  Ma¬ 
nœuvres  contre-révolutionnaires  à  Lyon.  —  Complot  de  Dnmouricz.  — 
Revers  aux  frontières.  —  Enthousiasme  inililaire  et  patriotique  a  Paris. 

La  Convention,  après  P  exécution  de  Louis  XYI,  déploya 
le  plus  grand  caractère.  Les  passions  de  parti  qui  l’avaient 
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tant  de  fuis  déjà  et  si  misérablement  agitée  firent  un  mo¬ 
ment  silence.  Dans  une  proclamation  au  peuple  français, 
elle  revendiqua  pour  chacun  de  ses  membres,  d'un  cœur 
intrépide,  dans  un  style  fier,  la  responsabilité  du  meurtre 
d’un  roi  ;  et,  la  face  tournée  vers  l’Europe,  elle  se  montra 
pleine  d'un  calme  méprisant,  prèle  à  lancer  comme  à 
relever  tous  les  défis,  sure  dYIlc-rnème,  de  sa  force,  de 
son  droit,  et,  dans  sa  volonté  de  lutter  jusqu’à  la  mort, 
unanime. 

Honorer  les  martyrs  de  la  liberté,  c'était  noblement 
ouvrir  cette  campagne  contre  les  rois  qui  restera  pour 
jamais  l'étonnement  et  l'admiration  de  l’histoire  :  le 
24  janvier,  Michel  Lepelletier  fut  porté  au  Panthéon. 

Dans  le  cortège  figuraient  la  Convention  en  masse,  la 
société  des  Jacobins,  les  sections,  toutes  les  corpora¬ 
tions  de  Paris  avec  leurs  bannières.  Le  cortège,  c’était  le 
peuple. 

Le  corps,  placé  sur  un  char  sépulcral  très-élevé,  laissait 
voir  la  plaie  par  où  s’était  échappée  la  vie.  Au  moment  du 
départ,  le  président  de  la  Convention  monta  près  du  mort 
et  lui  posa  sur  la  tète  une  couronne  de  chérie1,  puis,  l’on 
se  mit  en  marche.  Les  drapeaux  en  deuil,  les  tambours 
voilés,  le  visage  pâle  et  comme  doucement  endormi  delà 
victime,  ses  habits  sanglants  qui  flottaient  au  bout  des 
lances,  son  frère  qui  suivait  chancelant  et  consterné,  la 
statue  delà  loi  étendant  le  bras  comme  pour  saisir  Passas- 
si  u,  les  piques  ornées  de  cyprès,  les  'torches  funéraires,  un 
ciel  nébuleux,  tout  concourait  à  porter  dans  les  âmes  une 
impression  de  tristesse  héroïque5. 

El  le  long  de  la  route  funéraire,  on  s’en I retenait  des 
vertus  de  Michel  Lepelletier;  de  son  culte  pour  les  idées 
nouvelles,  si  remarquable  chez  un  liant  magistrat  de  l'an¬ 
cien  régime;  de  son  immense  fortune,  mise  au  service  de 


4 


*  Révolutions  de  Paris ,  n°  185. 

*  Ibid. 


PITT  ET  LA  CONVENTION'. 


85 


la  liberté;  tic  sa  bienfaisance;  de  ce  qu'il  écrivait,  dans 
le  rude  hiver  de  I  788,  à  son  homme  d’affaires,  prêt  à 
vendre  l'eau  de  ses  étangs  aux  meuniers  qui  manquaient 
d’eau  pour  leurs  moulins  :  Donnez  ei  ne  rendez  pas'.  On 
rappelait  aussi  ses  travaux,  son  rapport  sur  le  Code  pénal, 
empreint  d’un  sentiment  si  vil  d’humanité;  son  horreur 
de  la  peine  de  mort,  et  ce  beau  plan  d’éducation  natio¬ 
nale,  où,  la  misère  étant  bannie  de  l'en  tance,  on  deman¬ 
dait  au  superflu  du  riche  de  pourvoir  à  I  éducation  des  fils 
du  pauvre.  Ah  !  il  méritait  certes  qu’on  le  pleurât,  l’homme 

de  bien  qui  avait  voulu  et  proposé  I'éüucàtion  commune , 
gratuite,  obligatoire  \ 

Un  le  pleura,  et  l'on  fil  plus.  À  sa  mémoire  lurent  prodi¬ 
gués  des  honneurs  tels  que  le  seul  Germanicus,  dans  l’his¬ 
toire,  en  avait  rem  de  semblables.  Son  nom  lut  donné  à 
uni1 * 3 4  section,  à  une  rut1,  à  une  place  publique,  à  une  com¬ 
mune.  La  Convention  fit  placer  dans  la  salle  de  ses  séan¬ 
ces  un  tableau  où  David  l  avait  peint.  Le  peuple  fiançais, 
par  l’organe  de  ses  représentants,  déclara  adopter  sa  fille 
unique,  et  ce  fut  à  cette  occasion  que  Barère  lit  passer  le 
principe  de  l’adoption  dans  nos  lois®. 

L'émotion  produite  par  les  funérailles  de  Lepelletier 
durait  encore,  lorsqu'on  apprit  que  c’en  était  fait  de  son 
assassin.  Dopa  ris,  c’était  le  nom  de  ecl  homme1,  était  resté 
quelques  jours  dans  la  capitale,  après  le  meurtre  commis, 
retenu  qu’il  était  par  un  violent  désir  d’immoler  le  duc 
d'Orléans,  fa  première  victime  qu’eût  cherchée  son  fana- 


1  Voy.  la  Vie  de  Michel  Lepelletier,  présentée  à  ta  société  des  Jacobins, 
pat*  Félix  Lepelletier,  son  frère.  Première  édition,  p.  10  et  11. 

*  \oy.  le  Projet  de  Code  pénal  et  le  Plan  d'éducation  nationale  de  Mi¬ 
chel  Lepelletier,  dans  le  XXIVe  tome  de  V Histoire  parlementaire ,  p.  1 1-86. 

3  Vie  de  Michel  Lepelleiiert  j-ar  son  frère,  p.  24;  et  Biographie  uni¬ 
verselle.  à  l'article  Michel  Lepelletier  de  Sainl-Fargeau. 

4  Et  non  Paris.  Voy.,  à  te  sujet,  l'Histoire  des  Montagnards,  par 
M.  Esquiros,  t.  Il,  p.  296.  —  L’auteur  parle  d'après  des  communications 
reçues  du  frère  même  de  Ileparis. 


SC 


HISTOIRE  DE  LA  REVOLUTION 


ÏL> 


—  «e  *”  ■*  -asr  v  "W  —  ■  —  H  MB-  JB  JT  «  ™  »j  V-  "*•  ■■  “■  <m  ur  *  T 

lïsme.  Il  avait  même  eu  Paiidacc  de  se  mêler  au  cortège 

c_? 

de  Lepellelier,  d;i ns  le  farouche  espoir  d’ensanglan  1er  jus¬ 
qu'à  son  li(  de  parade.  Mais  le  duc  il* Orléans  n’ayant  point 
paru,  les  amis  du  meurtrier  parvinrent  à  lui  persuader 
qu'il  n'avait  plus  q  u’à  quitter  la  France,  où  son  signale¬ 
ment  était  donné  et  sa  tête  mise  à  prix.  Il  se  décide,  fuît 
vers  la  frontière,  et,  le  soir,  arrive  à  Forges-les -Eaux, 
dans  une  auberge  dite  du  Grand-Cerf.  Ruisselant  de  pluie, 
il  s’approche  de  Pâtre,  où  des  colporteurs  s'entretenaient 
des  choses  du  jour.  «  Que  pense-t-on  de  la  mort  du  roi?» 
dit-il  en  se  mêlant  à  la  conversation.  «  On  pense,  répon¬ 
dit  un  d’eux,  qu’on  a  bien  fait  de  le  frapper.  Pour  moi, 
je  voudrais  que  tous  les  tyrans  du  inonde  n’eussent  qu’une 
le  te,  afin  qu’on  pût  l’abattre  d'un  seul  coup.  »  \  ces 
mots,  Peparis  se  lève  brusquement,  sans  prendre  soin  de 
dissimuler  l’horreur  qu'il  éprouve.  Quelques  malédictions 
murmurées  par  lui  dans  Pesealier  qui  menait  à  sa  chambre 
sont  entendues  et  achèvent  d’éveiller  1rs  soupçons.  On 
l  épia,  et  on  le  vit  qui  sr  promenait  d'un  air  égaré,  sc 
mettait  à  genoux,  baisait  sa  main  droite.  Le  lendemain, 
de  bonne  heure,  des  gendarmes  étaient  à  sou  chevet.  Mais 
il  avait  caché  un  pistolet  sous  sou  traversin,  et  au  moment 
où  on  allait  l’arrêter,  il  se  brûla  la  cervelle.  Ou  trouva 
dans  son  portefeuille  douze  cents  livres  en  assignais  et 
une  fli'iir  de  lis  de  cuivre  argenté,  plus  un  papier,  sur 
lequel  ces  mots  :  «  Mon  brevet  d'honneur.  Qu'on  n’in- 
quiéle  personne;  personne  n’a  été  mon  complice  dans  la 
mort  heureuse  du  scélérat  Sunt-Fargeau.  Si  je  ne  l’eusse 
rencontré  sur  ma  roule,  je  faisais  une  plus  belle  action,  je 
purgeais  la  terre  du  parricide  d’Orléans 1 —  » 

Tallicn  et  Legendre,  envoyés  à  Forges-les-Eaux,  ron- 

C*  fri  * 

slalèrent  dans  leur  rapport  l'identité  de  l’assassin.  El 

1  Histoire  des  Montagnards,  parM.  Ksqiiiros,  p,  ‘29!)  et  ."00.  —  IU: so¬ 
lutions  de  Paris,  n°  187.  —  Rapport  «le  Tatlien  à  la  Convention,  séance  dn 
î>  février  1795. 
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cependant,  «ne  rumenr  se  répandit  (pie  Deparis  s’était 
sauvé,  À  Forges- les-Eaux,  disait-on,  il  avait  assassiné 
un  voyageur,  el,  pour  déjouer  les  poursuites,  remplacé 
Ses  papiers  de  sa  nouvelle  victime  par  les  siens  propres. 
C’est  ce  que  le  frère  de  Michel  Lepelleticr  crut  plus  tard 
lui-même,  sur  la  foi  d'indications,  d'ailleurs  fort  peu  con¬ 
cluantes 

JJ n  meurtre,  telle  fut  la  seule  démonstration  que 
provoqua  en  France  l’exécution  de  Louis  XVI.  Au  dehors, 
elle  émut  faiblement  1rs  émigrés.  Monsieur,  alors  en 
Wcstphalie,  prit  aussitôt  le  titre  de  régent  de  France,  et 
institua  le  comte  d'Artois,  son  frère,  lieutenant  général 
du  royaume.  Il  disait,  dans  les  lettres  patentes  :  «  Le 
ciel  nous  a  sûrement  destinés  pour  être  les  ministres  de  sa 
justice1 2.  » 

En  attendant,  l’acte  accompli  dans  la  Convention  était 
salué,  d’un  bout  de  la  France  à  l’autre,  par  une  sombre 
mais  générale  sympathie;  de  chaque  commune  affluaient 
des  adresses  d’adhésion;  et,  promptes  à  s’associer  à  ce 
mouvement,  les  armées  écrivaient  à  l'Assemblée  :  «  Nous 
tous  remercions  de  nous  avoir  mises  dans  la  nécessité  de 
vaincre3.  » 

Autour  de  la  dévolution,  en  effet ,  tout  allait  s'embra¬ 
sant. 

Non  que  les  rois,  licil  li\é  sur  P  échafaud  de  Louis  XVI, 
se  sentissent  saisis  d’une  compassion  chevaleresque  :  la 
politique  des  princes  ne  connaît  guère  de  tels  mobiles. 
Seule,  on  l’a  vu,  l'Espagne  avait  tendu  la  main  pour 
détourner  le  coup  fatal  ;  ni  la  Prusse,  ni  l’Autriche  n’a- 
vaicnl  remué;  et  PHl,  quoique  sommé  par  Fox  d'inter- 


1  Voy, ,  ;i  la  suite  «les  OEuvres  de  Michel  Lepelletier,  publiées  à  firuïelles, 
par  sou  frère,  en  1820,  la  note  qui  concerne  le  suicide  de  Deparis. 

2  Moutgaillard,  Histoire  de  France,  1. 111,  p.  iôQ. 

5  Sur  rétendue  et  la  fougue  de  ee  mouvement,  on  peut  voir  le  journal  de 
Urissot,  el  notamment  le  n*  1282  du  Patriote  français. 
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venir,  était  demeuré  comme  immobile  :  i!  calculait  sur 
l'horreur  que  produirait  eu  Europe  cette  tète  coupée. 

Une  fois  le  coup  frappé,  les  Cours  s'agitèrent. 

{.  impératrice  de  Russie  chasse  de  ses  Étals  les  Fran¬ 
çais  et  interdit  tout  contact  de  ses  sujets  avec  Ja  France1, 
comme  avec  une  nation  pestiférée. 

L’Espagne,  que  ne  dirige  plus  le  calme  génie  du 
comte  d’Aranda,  se  prépare  à  entrer  tôle  baissée  dans  ta 
lutte. 

Le  roi  de  ! ‘russe,  se  chargeant  île  récompenser  les  ser¬ 
vices  que  Louis  XVI  ne  put  acquitter,  écrit  à  un  gentil¬ 
homme  français,  nommé  d’Aubier  :  «  Comme  gage  du 
tendre  souvenir  que  je  conserve  à  votre  maître,  je  vous 
donne  ma  clef  de  chambellan',  » 

Les  dispositions  de  la  cour  de  Naples  ne  pouvaient  être 
douteuses  :  là  régnait,  sous  le  nom  d’un  fantôme  de  roi  ei 
d'un  fantôme  de  mari,  une  sieur  de  Marie-Antoinelle. 
Caroline  d'Autriche,  doublement  asservie  à  l'influence 
anglaise  par  Ad  mi,  >mi  amant,  et  par  celte  Emma  HamiJ- 
ton,  dont  la  beauté  impudique  paya,  plus  lard,  à  Nelson 
le  salaire  de  la  foi  trahie  et  du  sang  versé5. 

Quant  au  gouvernement  papal,  il  n’avait  point  attendu 
le  2 1  janvier  pour  faire  prêcher  dans  les  églises  contre 
les  .Français,  et  provoquer  à  des  assassinats  pieux  par 
maint  cantique  sanglant  chanté  dans  les  rues  et  sur  les 
places  publiques*.  Aussi  le  secrétaire  de  légation  Basse- 
ville  avail-Ü  été  massacré  à  Rome,  dès  le  45  janvier,  pour 
avoir  arboré  les  couleurs  de  la  République  française. 
Assailli  dans  sa  voiture  par  les  sauvages  dévots  du  Trari"- 
tévère,  le  malheureux  était  parvenu,  au  travers  de  leur 
foule  hurlante,  à  gagner  In  maison  d’un  banquier  frau- 


*  Mémoires  tires  des  papiers  d'un  homme  d  Etat,  i,  11,  p-  101 

*  Ibid.,  p.  171. 

s  A  Naples,  lors  de  la  première  restauration  de  Ferdinand  1\ 

*  Monica  il  lard,  Histoire  de  France,  t.  III,  p.  344. 
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guis.  La  meute  que  les  prêtres  ont  lancee,  s  y 
E’cst  à  peine  si  le  maître  de  la  maison  a  le  temps  de  sau¬ 
ter  par  la  fenêtre,  pendant  qu’un  perruquier  frappait  mor¬ 
tellement  Basseville  d’un  coup  de  rasoir1 *.  La  relation 
romaine,  publiée  sur  cet  événement,  sc  terminait  ainsi  : 
«  La  chose  est  faite  :  à  de  pareils  traits,  on  reconnaît  l’an¬ 
cienne  Rome3!  » 

Et  r Angleterre?  Elle  était  alors  sous  lamaindePiLl: 
c’est  tout  dire.  À  la  suite  du  10  août,  Pitt  avait  rappelé 
lord  (lower,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris,  sous  prc- 
lexteque  «  ses  lettres  de  créance  étaient  caduques  depuis 
J  emprisonnement  du  roi3;  »  et  le  novembre,  M.  Slrat- 
lon,  chargé  des  affaires  britannifjues  près  de  la  cour  de 
Vienne,  avait  remis  au  comte  de  Cobentzel  un  mémoire 
tendant,  selon  P  expression  du  juiuce  de  Harde  nberg,  «à 
remonter  la  machine  désorganisée  de  la  coalition4 * * *.  »  Eu 
même  temps,  Ehauvelin,  ministre  de  France  à  Londres, 
cessait  d'v  être  considéré  comme  revêtu  d'un  caractère 
public8.  Il  réclama  en  vain.  Dans  une  noie  où  lordLren- 
\ille  exposait  longuement  et  avec  aigreur  les  prétendus 
griefs  de  la  nation  anglaise,  le  collègue  de  Pitt  déclarait 
sèchement  au  diplomate  français  qu'on  ne  pouvait  l’accré¬ 
diter  à  la  cour  de  Londres  qu’en  qualité  de  ministre  de  sa 
Majesté  très-chrétienne  \ 

C était,  non  pas  précisément  déclarer  la  guerre,  mais 
la  rendre  inévitable. 

Pitt  la  désirait  effectivement,  et  avec  celle  violence 
oide  oui  le  caractérisa. 


1  Révolutions  de  Paris, 

-  Monlgaillard,  Histoire  de  France,  I.  III,  p.  344. 

3  Mémoires  tirés  des  papiers  d'ttn  homme  d'Etat,  l.  11,  p.  !27. 

4  Ibid.,  p.  133. 

*■  Ibid.,  p.  428. 

i;  y  You  ;ire  yourself  no  othenvîse  accredited  to  Iho  kïn™',  titan  in  tlie 

<i  name  of  his  most  Christian  Majesty.  *  Ansuter  of  lord  Grenville  to 

M.  Chauvelin's  note,  state  papers,  A  nnual  Régis  ter,  1793, 
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Pour  ce  qui  est  de  ses  mol  ifs,  il  en  avait  trois  prinei- 


Le  premier,  le  plus  puissant,  étui I  tiré  Je  ce  fameux 
décret  du  10  novembre  i  70‘2,  par  lequel  la  Convention 
promettait  secours  et  fraternité  à  tous  les  peuples  qui, 
opprimés,  vomiraient  redevenir  Ij lires,  décret  que  celui 
du  lu  décembre  était  venu  compléter  si  glorieusement. 
Pill  comprit  tout  de  suite  ce  qu’il  y  avait  de  grandeur  en 
un  tel  système,  et  plutôt  que  de  laisser  aux  mains  de  la 
Convention  un  levier  de  celle  force,  il  résolut  de  boule¬ 
verser  le  monde. 

in  second  mobile  était  la  crainte  de  voir  les  armées 
répu blieai nés,  après  avoir  pénétré  en  Belgique,  envahir  la 
Hollande,  qu’au  moyen  du  stathuiider,  le  cabinet  do  Saint- 
James  dominait. 

Troisième  cl  dernier  grief  :  considérant  que  i'Esraul 
parcourt  la  Belgique  aussi  bien  que  la  fiel  lande,  et  doit 
par  conséquent  appartenir  en  commun  aux  deux  peuples., 
la  France  républicaine,  par  un  liant  sentiment  de  justice, 
venait  de  mettre  fin  à  cette  servitude  de  l'Escaut  « 
Joseph  11  avait  eu  la  lâcheté  de  vendre  aux  Hollandais  pour 
quelques  millions  de  florins  T  »  Or,  quoique  l’intérêt  de 
T  Angleterre  ne  se  trouvât  point  engagé  ici  d’une  manière 
directe,  le  gouvernement  anglais  a  fiée  ta  de  regarder  l'ou¬ 
verture  de  I’Esraul  par  la  Cniivenlbm  comme  un  essai  de 
dictature  européenne.  «  L’Angleterre,  écrivait  lord  Oren- 
ville  à  Chauvelin ,  ne  souffrira  jamais  que  la  France 
s’arroge  le  pouvoir  d’annuler  à  son  gré,  et  sons  prcfe.rtc 
d'un  prétendu  droit  naturel^  le  système  politique  de 


^ 5 .  » 


*  ils  sont  esnnsi's  tout  au  long  dans  la  note  ri-d^sMi-;  du  lord  tînuiville. 

1  lt  apport  do  Brissot  dans  la  séance  du  1  -  janvier  1 705. 
s  «  England  will  never  cousent  that  Fi  atu  c  shah  arrogate  (be  povrer  of 
h  annulüni  at  hcr  iilcasurt1,  and  under  lie-  (tn-tcucc  ol  a  prclcndcd  natural 
<i  right...  tlic  politicid  s\stem  ofKnt'opi  .  *  Stur  htnis  Antiual  llegisier, 
1705. 
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En  résumé,  ce  que  Pitt  abhorrait  dans  la  Révolution 
française,  c’était  la  grandeur  qu’elle  semblait  promettre  à 
la  France,  comme  prix  île  la  liberté  donnée  an  monde. 
Mais  il  sentît  qu’il  ne  fallait  point  brusquer  l'attaque,  de 
[tour  que  la  dévolution  française  neuf  pour  appui,  an 
sein  môme  de  FA  I  il;  le  (erre,  les  sympathies  par  elle  éveil¬ 
lées  dans  les  Ames  généreuses,  lieux  sociétés  s'étalent  for¬ 
mées  à  Londres,  qu’animait  F  esprit  jacobin,  Finie  sous  le 
titre  de  Société  constitutionnelle,  l’autre  sous  celui  de 
Société  tics  amis  de  la  révolution  de  H>8N'  ;  et  à  mille 
symptômes,  on  pouvait  reconnaître  que  le  souffle  puissant 
de  l’esprit  nouveau  avait  passé  le  détroit.  Pitt  trembla 
qu’une  commotion  sociale  intérieure  ne  répondit  au  cri 
de  guerre  contre  la  France,  s’il  était  prématurément 
poussé.  Il  apporta  donc  dans  ses  préparatifs  une  astuce 
profonde,  el  mil  tout  en  œuvre  pour  rejeter  sur  la  Conven¬ 
tion  les  torts  d'une  initiative,  dont  il  savait  bien  que  For- 
g ued  anglais  s’irriterait  sans  retour.  Déjà  les  massacres 
de  septembre  avaient  détaché  de  la  cause  de  la  France, 
toujours  défendue  par  Fox  et  par  Shéridan,  beaucoup  de 
whigs  d’une  trempe  plus  molle,  le  duc  de  PortJand,  lord 
Carlisle,  lord  Fitz-W iüiams,  M.  Wyndbam5  :  Pitt  poussa 
d'une  main  prudente  à  ce  mouvement  de  défection.  Sur 
ipte  rien  n’était  plus  propre  à  le  précipiter,  que  l’exécution 
de  Louis XVI,  il  s’abstint  avec  le  sangfroid  le  plus  cruel  de 
font  ce  qui  eut  été  de1  nature  à  sauver  ce  prince  infortuné, 
en  dépit  des  magnanimes  instances  de  Shéridan  eide  Fox, 
Puis,  pour  faire  croire  que  la  constitution  anglaise,  que 
l’existence  même  de  l’Angleterre  étaient  en  danger,  on  le 
vit  tout  à  coup  recourir  à  un  ensemble  de  moyens  répres¬ 
sifs  dont  la  situation  ne  justifiait  en  aucune  sorte  lVxtraor- 
d inaire  et  alarmant  étalage.  Les  milices  du  sud-est  de 
l'Angleterre  fuient  années,  des  troupes  reçurent  ordre  de 

1  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  t.  II,  p.  141. 

*  Ibid, 
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marcher  sur  Londres,  on  avança  rie  quarante  jours  la  réu¬ 
nion  du  parlement,  on  renforça  la  Tour  d’une  garnison 
nouvelle,  on  déploya  enfin  un  formidable  appareil  de 


guerre  contre  le  livre  des  Droits  de  l'homme,  rie  Thomas 


Paine 1  ! 

Et  tandis  que  ces  démons! râlions  nfficictles  opposaient  à 
la  propagande  de  la  liberté  celle  de  la  peur,  les  agents  dê 
Pitt  s’étudiaient  à  enllammer  les  esprits  par  ries  manœu¬ 
vres  adaptées  à  la  diversité  des  intérêts,  des  passions,  ou 
des  préjugés.  Aux  dévots,  l’on  disait  que  1rs  révolution¬ 
naires  étaient  tous  des  athées,  et  comment  en  douter  de¬ 
puis  que  Dupont  avait  fait  profession  d’athéisme  à  la  tri¬ 
bune?  Aux  commerçants  en  quête  de  marchés  exclusif-, 
on  représentait  lesT Tançais  comme  des  conquérants  avides, 
qui  dévoraient  la  Belgique,  en  attendant  qu'il  leur  fût 
donné  de  dévorer  le  monde.  Aux  rigoristes  presbyté¬ 
riens  on  faisait  horreur  de  l'activité  que  lu  France  osait 
déployer  le  dimanche.  Aux  gens  paisibles  on  montrait  des 
poignards,  et  Ton  s’écriait  :  Voilà  la  religion  des  Fran¬ 
çais*  ! 

■j 

La  fermentation  croissait  d’heure  en  heure  :  survient  la 
nouvelle  du  21  janvier.  C  était  un  coup  rie  foudre  pour  les 
amis  de  la  paix  et  de  la  France.  Fox  fut  consterné,  la 
pensée  de  Pitt  triomphai!.  Les  partisans  du  ministère 
prennent  aussitôt  le  deuil,  affectant  une  douleur  qui  n’é- 
tait  que  l’hypocrisie  de  la  haine.  Plusieurs,  rassemblés  au 
théâtre  quand  ou  y  annonça  l’événement,  s’élancent  hors 
de  la  salle  en  levant  les  mains  au  ciel  et  en  poussant  de 
grands  cris,  l '  autres  se  montrent  dans  les  rues  avec  un 
ruban  noir*.  Les  descendants  de  ceux  qui  tuèrent 


*  Vov.  le  rapport  de  Brissot  à  la  Convention,  séance  du  H  janvier 
—  Et  uiissi  les  .Mémoires  lirès  des  papiers  d'un  homme  d'Êtat,  t. 

[>.  144. 

*  Rapport  de  Brissot. 

1  Mont  gaillard,  Histoire  de  France,  t.  III,  p,  457. 
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Charles  1  rif  pouvaient  concevoir  qu'on  conpiit  la  tête  a 
«n  roi. 

Le  gouvernement  anglais  s’empressa  tle  mettre  à  pro¬ 
fil  ce  mouvement.  Le  '24  janvier,  lord  Crenville,  ministre 
dos  affaires  étrangères,  envoyait  à  Chauvelin  l’ordre  de 
quitter  l'Angleterre  dans  le  délai  de  huit  jours’;  et,  le 
28  janvier,  un  message  du  roi  notifiait  aux  deux  chambres 
que  les  forces  de  terre  et  de  mer  allaient  être  augmentées, 
mesure  nécessitée,  disait  le  message,  par  «  Pacte  atroce 
qui  venait  de  s’accomplir  à  Paris8,  et  par  les  dangers  que 
Paru hi lion  de  la  France,  ses  projets,  scs  principes,  fai¬ 
saient  courir,  non  seulement  à  la  puissance  de  l'Angle¬ 
terre,  mais  au  maintien  de  l’ordre  dans  toutes  les  nations 

•  *  i  *  *  * 

civilisées. 

Insultera  ce  point  la  Convention  et  la  France  équivalait 
certainement  à  une  déclaration  de  guerre.  Cela  était  si 
manifeste,  que  le  message  royal  ayant  provoqué  de  la 
part  du  parlement  des  adresses  de  vive  adhésion,  le  comte 
Stanhope  dans  la  Chambre  des  Communes,  et  les  lords 
Landsowne,  Lauderdale  et  Derby  dans  la  Chambre  des 
Lords,  protestèrent  solennellement  contre  une  démonstra¬ 
tion  qui  était  P  embrasement  du  monde*.  Pitt  ne  I  ignorait 
pas,  et  c’est  ce  qu’il  voulait,  sa  politique  étant  de  rendre  la 
guerre  inévitable,  mais  en  rejetant  sur  la  Convention  la 
nécessité  de  la  déclarer ,  très-attentif  d’ailleurs  à  se  prêter 
au\  démarches  qui  pouvaient  faire  louer  sa  modération. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  temps  même  où  il  armait  toute 


'  State  papers,  Annual  Register,  1795. 

*  Ibid,  «  In  conséquence  of  tho  alrociotis  art  rccently  perpetralctl  at 
Paris.  » 

5  State  papers,  Annual  Régis  ter,  1795. 

*  Pro test  against  a  ivar  with  France ,  in  conséquence  of  the  rejection 
of  eari  Stanhope  s  amendment  to  the  address  to  his  Majesly  moved  by 
lurd  Grenviilc  on  friday.  Feb .  1,  1795.  —  Protest  in  the  home  of  tords 
against  the  address  voted  in  attswer  to  the  royal  message.  Feb.  1,  1795. 
State  papers,  Annual  Register,  1795. 
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l’ Angleterre  et  irritait  l’orgueil  de  la  France,  son  appa¬ 
rente  condescendance  favorisait  le  développement  d’une 
intrigue  dont  la  conservation  de  la  paix  était  le  luit,  Tallev- 
rand  le  machinateiir,  et  Du  mouriez  le  héros. 

Ce  dernier  s’était  prononcé  très-ouvertement  contre  les 
magnanimes  décrets  des  10  novembre  rl  I ’>  déeemlire 
170-1;  après  avoir  un  moment  rêvé  la  conquête  de  la 
Hollande,  il  en  était  venu  à  croire  ou  du  moins  à  dire 
qu'il  fallait  sYn  abstenir  soigneusement  si  on  ne  voulait 
pas  risquer  de  perdre  la  Belgique';  il  avait,  en  outre, 
montré  beaucoup  de  penchant  pour  l’alliance  anglaise3; 
et  quant  à  ses  rapports  avec  les  Jacobins,  de  la  part  d’un 
homme  capable  de  tous  les  artifices,  ils  n'avaient  rien  dont 
la  diplomatie  des  rois  eut  à  s’inquiéter.  Tallevrand  augura 
de  tout  eela  qu’il  ne  serait  pas  impossible  de  faire  consen¬ 
tir  le  cabinet  de  Saint-Janus  à  la  paix,  m  Du  mouriez  se 
chargeait  de  la  négociation.  Le  général  était  venu  passera 
Paris  le  mois  de  janvier  :  on  lui  parle  de  ce  projet,  qui 
flattait  son  orgueil  et  qu’il  saisit  avidement.  L’affaire  est 
portée  au  Conseil.  Dumouriez,  depuis  sou  arrivée  à  Paris, 
n’avait  paru  ni  chez  Monge,  ministre  de  la  marine,  ni 
chez  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  ni  chez  Claviciv, 
ministre  des  finances;  encore  moins  s’étail-il  empressé 
d’aller  voir  le  ministre  de  la  guerre,  Fâché*,  sou  ennemi 
déclaré,  mais  en  revanche  il  Mail  beaumip  fréqoeaté 
la  maison  de  Lebrun  et  celle  de  Carat,  avait  souvent 
figuré  à  leur  table5,  et  se  flattait  de  les  dominer.  La  vé¬ 
rité  est  qui*  Carat  fil  au  Conseil  la  proposition  dYnvoyei 
Dunioi iriez  en  ambassade  extraordinaire  à  Lmidres  pnipn- 


!  Voj.  cc  quil  ou  «lit  lui-même  dans  s 
çhnp.  iv,  ]i.  m. 

-  Ibid.,  cliap.  yn,  |u  r»8l. 

5  Ibid. 

4  Ibid-,  liv.  VII,  cliap.  iv,  p. 


scs  Mnnoires,  t.  ttl,  liv.  Vit. 
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sition  qui  tomba  devant  la  résistance  de  Pache,  Monge  et 


II  ne  restait  plus,  ce  semble,  qu'à  abandonner  le  pro¬ 
jet  :  on  n'en  lit  rien.  Le  goût  de  l’intrigue  était  si  con¬ 
forme  au  génie  de  Dumouriez,  qu’il  amena  Lebrun  et 
Garai  à  convenir  qu’on  suivrait  l’affaire  sans  bruit,  en 
attendant  l'heure  favorable  pour  le  succès.  Un  ne  eut  se¬ 
cret  lût  donc  envoyé  à  la  Haye,  avec  une  lettre  adressée  à 
lord  Auckland,  ambassadeur  d’Angleterre  en  Hollande  % 
et  Maret,  depuis  duc  de  Bassano,  prit  la  route  de  Londres, 
sous  prétexte  d’une  démarche  concernait  les  intérêts  pri¬ 
vés  du  duc  d’Orléans3,  mais  en  réalité  pour  savoir  dePitl 
s'il  voulait  sincèrement  traiter  avec  Dumouriez  *. 

On  peut  se  demander  si,  en  ouvrant  P  oreille  à  d'aussi 
étranges  ouvertures.  Pii t  n’entendait  que  se  donner  le 
temps  rie  compléter  ses  préparatifs;  ou  bien,  s’il  n’avait 
pas  déjà  la  pensée  d’amener  Dumouriez  sur  le  terrain  de 
la  défection5;  ou  enfin,  si,  comme  Garai  et  Dumouriez 
lui-même  en  eurent  quelque  soupçon  %  il  no  fut  pas  tenté 
du  désir  perfide  d  attirer  à  Londres,  pour  l’y  retenir,  le 
meilleur  général  que  la  France  eût  à  lui  opposer  :  ce  qui 
est  certain,  c'est  qu’il  reçut  Mare!  avec  une  bienveillance 
marquée,  lui  témoigna  une  grande  répugnance  à  com- 
batlrc  la  France,  et  le  congédia  bien  convaincu  de  ses  dis¬ 
positions  pacifiques  1 , 

Maret,  ainsi  séduit  et  trompé,  se  préparait  à  irans- 


1  Mémoires  de  Dtimouriet,  t.  lit,  lh.  VJÏ,  diyp.  n,  p.  509, 

1  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'fUat,  1. 11,  p.  I 5 7 . 

5  Annual  liegistcr  for  thcijear  1793,  chap.  vi,  p.  ‘252. 

4  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d‘ État,  t.  Il,  p.  137. 

«  Ibid. ,  p.  155. 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  t,  lit,  liv.  VU,  chap.  su,  p.  581. 

7  «  Of  this  interview,  _\|.  always  spoke  in  hanns  of  gréa!  salisfar- 

«  lion,  and  never  failcd  lo  consirier  Ur.  Piil'.s  roiulurl  in  Ihc  course  of  il 
<  vuith  great  respect,  liolh  as  to  liis  general  ilnmeanoui'  and  liis  pacifie 
disposition.  »  Animal  Remisier,  for  the  y  car  1795f  chap.  vi ,  p,  252. 


ir 


fMj 


HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION  (1707)'), 


mettre  à  Dumnuriez,  Lebrun  et  Carat  ee  qu'il  croyait 
d’excellentes  nouvelles,  lorsque  le  gouvernement  fronçais, 
averti  par  Clutu vélin,  envoya  au  négociateur  illicite  et 
occulte  une  réprimande  sévère,  et  Perdre  de  revenir  en 
France1.  Mnret,  obligé  d'obéir,  ne  se  découragea  point. 

I  n  second  voyage  est.  entrepris.  Mais,  cette  fois,  ii  arriva 
qu’au  moment  meme  où  Maret  sortait  de  Paris,  Chauvelin 
<;(ait  renvové  de  Londres.  Celte  circonstance  élira  va  Pé- 
missaire  clandestin.  À  peine  débarqué  à  Douvres,  il  écri¬ 
vit  à  Lebrun  pour  lui  demander  de  nouvelles  instructions, 
et,  n'obtenant  point  de  réponse,  quitta  l'Angleterre  sans 
avoir  sollicité  de  Pilt  une  autre  entrevue5. 

Aussi  bien,  toutes  ces  petites  combinaisons  souterrai¬ 
nes  n’avaient  aucune  chance  de  succès;  et  Ü  es!  probable 
que  Pitt  ne  feignit  de  s’y  prêter  que  parce  qu  il  les  savait 
futiles.  Comment  Punnmrioz,  tout  général  qu’il  était, 
comment  Lebrun  et  Carat,  quel  le  que  fut  leur  position  dans 
le  Conseil,  purent-ils  se  flatter  un  seul  instant  de  l'espoir 
d'agir  d'une  manière  efficace,  sans  Padliésion  de  la  majo¬ 
rité  des  ministres,  sans  le  concours  des  comités  diploma¬ 
tiques  cl  de  délénse  générale,  et  en  dehors  de  la  Con¬ 
vention? 

Il  est  juste  de  dire  que  si  Pitt  désirait  la  guerre,  1rs 
hommes  d’État  de  la  Convention  étaient  loin  de  la  redou¬ 
ter.  Propager  la  liberté  par  les  armes  souriait  à  leur  au¬ 
dace,  et  rien  ne  paraissait  impossible  à  ces  cœurs  orageux. 
Brissot,  {  inspirateur  du  Comité  de  défense  générale,  avait 
écrit  à  Du  mouriez,  le  lendemain  de  la  bataille  de  Jrm- 
mapes,  les  ligues  suivantes,  qui  peignent  bien  le  génie  des 
hommes  du  temps  et  leurs  grandes  passions  :  «  C'est  ici 
un  combat  à  mort  entre  la  liberté  et  la  tyrannie,...  Pas 

"L 

un  Bourbon  ne  doit  rester  sur  le  trône....  Àliî  mon  cher, 
qu’est-cc  qu’AIbcroni,  Biclielicu  qu’on  a  tant  vantés? 

1  Ânmtal  Hegister,  for  the  yêar  1795,  chap.  vi,  p.  252. 

1  Ibid. 
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Que  sont,  leurs  projets  mesquins,  comparés  à  ces  soulè¬ 
vements  du  globe,  à  ces  grandes  révolutions  que  nous 
sommes  appelés  à  faire.  Noms  rerum  nascitur  ordo , 
J’aime  à  croire  que  la  révolution  de  Hollande  ne  s'arrê¬ 
tera  pas  devant  le  fantôme  d'illuminés et  qu’il  ne  sera 
pas  pour  nous  1  e  sta ,  sol.  Une  opinion  se  répand  ici  :  la 
République  française  ne  doit  avoir  pour  bornes  que  le 
Rhin".  » 

Restait  à  savoir,  l’Angleterre  et  la  France  en  venant 
aux  mains,  de  quel  côté  serait  l’équité.  Il  y  avait  des 
griefs  énoncés  de  part  et.  d’autre:  étaient-ils  également 
fondés  ? 

Nous  avons  vu  que  ceux  de  l’Angleterre  se  réduisaient 
principaux  :  1°  les  décrets  des  19  novembre  et 


a 


1  5  décembre,  proclamant  la  solidarité  des  peuples  libres; 
"2°  les  projets  qu’on  supposait  à  la  France  contre  la  Hol¬ 
lande;  5°  l’ouverture  de  l’Escaut. 

Or,  dans  un  discours  prononcé  le  1  v2  janvier,  Brissot 
avait  répondu  à  chacun  de  ces  trois  griefs  de  la  manière  à 
la  fois  la  plus  solide  et  la  plus  brillante. 

D’abord,  il  était  assez  étrange  que  le  gouvernement  an¬ 
glais  prétendît  empêcher  la  France  de  secourir  les  peuples 
qui,  injustement  opprimés,  auraient  recours  à  elle.  C’était 
lui  faire  un  crime  de  sa  magnanimité  meme,  et  déclarer 
au  monde  que,  dès  qu’il  convenait  à  la  France  de  prendre 
parti  pour  les  victimes,  l’Angleterre  ne  pouvait  que  pren¬ 
dre  parti  pour  les  tyrans.  A  la  vérité,  Piu  affectait  de 
croire  que  les  décrets  des  19  novembre  et  15  décembre 
n’avaient  été  lancés  par  la  Convention  que  comme  un  appel 
à  la  turbulence  de  toutes  les  minorités  factieuses  qui  s'avi¬ 
seraient  d’arborer  le  bonnet  rouge;  mais,  sur  ee  point,  le 
cabinet  de  Saint-Janm>Kî^v^“T,«çu  des  explications  qui 
fermaient  toute  issu^  à  la  mauvaise  fy!  :  >1  lui  avait  été  offî- 

/"r  .  '  Y 

1  Frédéric-Guillaume!  ..**■  ■  '  i 

-  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  hmnmr  II' Etat,  l.  I  ,  a.  l.\9 
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vention  h  entendait  on  aucune 
sorte  jeter  des  lirai  nions  de  discorde  et  souffler  la  passion 
des  complots  dans  des  états  neutres  ou  amis,  et  que  les  de¬ 
crets  dont  l'Angleterre  prenait  alarme  se  rapportaient  au 
son]  cas  où  la  révolte  contre  l’oppression,  dans  un  pays, 
serait  1  effet  de  la  volonté  générale ,  se  révélant  par  des 
signes  non  équivoques  \ 

En  ce  qui  concernait  l'invasion  s ti pposée  prochaine  de 
la  Hollande,  au  moins  aurait-il  fallu  attendre  que  la  sup- 
pontim  se  réalisât  pour  en  faire  un  motif  dé  guerre.  Mais 
il  y  avait  à  répondre  quelque  chose  de  bien  [dus  décisif 
encore  :  À  la  fin  du  mois  de  novembre  1792»  Dumouries 
avait  demandé  au  Conseil  exécutif  l’autorisation  de  s’em¬ 
parer  de  la  ville  deMaëstricht,  sans  laquelle  il  ne  pouvait 
défendre  ni  le  pays  de  Liège,  ni  la  Meuse;  et,  quoique 
pour  légitimer  cette  prise  les  motifs  ne  manquns'-ent  pas, 
l’autorisation  avait  été  formellement  refusée  \  Or»  de  la 
part  du  gouvernement  français,  cette  modération  était 
d'autant  plus  remarquable»  que  la  Hollande  lui  avait 
donné  maint  sujet  d’offense;  que  les  émigrés  étaient  en 
armes  et  en  uni  tonnes  à  la  Haye;  qn  ou  y  faisait  éclater 
une  haine  violente  contre  la  E rance;  qu'on  avait  renvoyé 
d’Amsterdam,  sans  leur  laisser  le  temps  d’être  payés  de  ce 
qui  leur  était  dû,  la  troupe  des  comédiens  français  ;  enfin, 
que  le  grand  pensionnaire.  Van  Spiegel,  avait  livré  en 
pâture  aux  insultes  des  émigrés  Noël,  ministre  de  France, 
et  Tliinviîle,  secrétaire  d  ambassade,  lesquels  avaient  fini 
par  être  expulsés  ignominieusement5. 

Relativement  à  l'ouverture  de  l’Escaut,  Piü  soutenait 
avec  raison  qu’elle  était  contraire  an  traité  d’Utrecht  et 
à  celui  qu’en  1785,  Joseph  II  avait  conclu  avec  les  i’rn- 


1  Sr. vit.  papers,  noir  fi'Oiu  V.  CJiauodüt  lo  lord  GmiviUc.  Annual 
fiegiiler,  for  the  year  1795. 

-  Mémoires  de  Dumourkz,  t.  HI,  liv.  ^  II,  diap,  su,  p.  580. 
s  Ibid.,  cliap,  xiv,  p,  597, 
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vinccs-Unies.  Mais  le  respect  de  traites  passés  entre  les 
gouvernements  sans  le  concours  ni  l'adhésion  des  peuples 
ne  saurait  aller  jusqu'à  la  consécration  des  iniquités  poli- 
tiques  les  plus  flagrantes.  L’ouverture  de  l’Escaut  par  la 
France,  victorieuse  de  1  Autriche,  était  une  mesure  non- 
seulement  désintéressée  mais  généreuse.  «La  République 
française,  s’écriait  noblement  Brissot  dans  son  discours 
du  12  janvier,  devait-elle,  en  rendant  la  Belgique  à  la 
liberté,  laisser  subsister  l’esclavage  pour  un  des  plus 
beaux  fleuves  qui  arrosent  ce  pays  ?  Devait-elle  violer  les 
principes  d’éternelle  justice  qui  toujours  dirigeront  scs 
armes?  Puisque  l'Escaut  parcourt  la  Belgique  connue  la 
Hollande,  son  cours  n  appartient-il  pas  eu  commun  aux 
deux  peuples?  Quel  titre  la  nature  a-t-elle  donné  aux  Hol¬ 
landais  sur  la  propriété  exclusive?  Est-ce  à  leurs  tra¬ 
vaux,  à  leur  industrie,  que  ce  fleuve  doit  son  existence? 
L'Escaut,  qui  traverse  la  Zélande,  n’esl-ii  pas  le  même 
qui  a  baigné  auparavant  les  murs  d’Anvers?  Et  s’il 
était  juste  qu'un  fleuve,  commun  à  plusieurs  peuples, 
fût  la  propriété  d’un  seul,  celle  de  l’Escaut  n’appar- 
tiendrait-elle  pas  à  aussi  itou  titre  aux  Anversois,  qui 
l’ont  d’abord,  qu'aux  Hollandais,  qui  ne  le  reçoivent 
qu’après 1  ?  » 

Ainsi,  «les  trois  griefs,  articulés  par  le  cabinet  de 
Saint-, lames,  pas  un  qui  lui  fondé,  soit  en  fait,  soit  en 
droit. 

Subsidiairement,  Pift  se  plaignait  de  la  propagande 
des  idées  françaises  en  Angleterre  par  les  agents  du  Jaco¬ 
binisme  ;  mais  lui-même  n’enlrelcnait-il  à  Paris  aucun 
a  lient  de  sa  politique?  Et  là  où  les  propagandistes  fian¬ 
çais  n'employaient  que  le  pouvoir  de  la  parole,  les  émis- 
saires  du  gouvernement  britannique  n’einployaient-ils 

1  Voy.  !c  Rapport  de  Br  mot  sur  les  dispositions  du  gouvernement 
britannique,  reproduit  eu  entier  dans  Y  Histoire  parlementaire,  (,  XXII  ï , 
p.  7‘2 . 
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pas  l’avilissante  puissance  de  l'or?  Et  n' étaient-ils  donc 
eapaldcs  d’aucun  effort  propie  à  étendre  F  influence  des 
intérêts  anglais,  ceux  qui  avaient  dépensé  tant  d'argent 
pour  étouffer  la  liberté  naissante  des  Provinces-Unies, 
augmenter  les  partisans  du  prince  d’Orange,  débaucher 
les  troupes  patriotes,  acheter  le  rhingrave  de  Salin  cl  le 


gr 


i  9 


Combien  plus  légitimes  les  plaintes  fin  gouvernement 
français! 

lîappel  de  lord  Gower,  le  lendemain  du  1()  août; 

Cessation  de  tout  rapport  officiel  avec  l'ambassadeur 
de  France  à  Londres,  depuis  la  suspension  de  Louis  XVI  ; 

Relus  de  reconnaître  les  pouvoirs  de  la  Convention  ; 

Opposition  mise  à  des  achats  de  grains  et  d'armes  par 
des  agents  de  la  République  française; 

Détention  de  bateaux  et  vaisseaux  chargés  de  grains 
pour  la  France,  en  violation  du  traité  de  I78t>; 

Prohibition  par  acte  du  parlement  de  la  circulation  des 
assignats; 

Acte  inquisitorial  et  vexaloire  rendu  contre  les  Français 


habitant  l’Angleterre,  en  v 


1  3 


de  1780  ; 

En  violation  de  l’article  I  1  du  même  traité,  secours 


d 'argent  aux  émigrés  et  aux  c 


i  rjM 


is  armes  contn 


leur  patrie  ; 

Armement  considérable  par  mer  et  augmentation  des 
forces  de  terre,  ordonnés  sans  provocation  de  la  part  de  la 
France,  et  dans  le  but  avoué  de  la  combattre; 

Coalition  avec  les  ennemis  de  la  France,  notamment 
l’empereur  d’Autriche  et  le  roi  de  Prusse. 

Voilà  quels  furent  les  faits  constatés  dans  un  lumineux 
travail  du  Comité  de  défense  générale;  et,  sauf  la  défense 


■*  t  Vov.  le  Rapport  de  Brissot  sur  les  dispositions  du  gouvernement 
britannique,  reproduit  eu  entier  dans  Y  Histoire  parlementaire,  t . 
d.  72. 
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portant  sur  la  circulation  des  assignats  en  Angleterre, 
laquelle  était  de  droit,  tous  ees  laits  constituaient  autant 
tle  griefs  dont  il  était  aussi  impossible  de  nier  l’existence 
que  la  gravité1 2 * *. 

L  alien-bill,  tel  que  le  parlement  anglais  venait  de  le 
voter,  contenait  à  lui  seul  la  guerre.  Pour  rencontrer  quel¬ 
que  exemple  d’une  mesure  aussi  extraordinaire  et  violente, 
il  eût  fallu  remonter  jusqu’au  règne  d’Elisabeth*.  Le  Eiill 
assujettissait  tout  Français  arrivant  en  Angleterre  «  à 

tl  ■  >  ' 

rendre  compte  de  lui-même*;  »  à  déposer  les  armes  en 
sa  possession;  à  ne  point  aller  d’un  lieu  à  un  autre  sans 
passe-port;  à  vivre,  enfin,  s’il  était  pauvre,  dans  un  dis¬ 
trict  déterminé,  avec  la  police  debout  sur  sa  porte  et  le 
soupçon  assis  à  son  foyer*.  Vainement  rirey,  Taylor,  le 
major  Maitland  et  Fox  s  étaient-ils  élevés  contre  un  pro¬ 
jet.  que  le  Conseil  des  Dix  à  Venise  n’eût  pu  rêver  plus 
tyrannique,  Pitl  l’avait  fait  passer,  précisément  en  le  pré¬ 
sentant  comme  un  coup  de  canon  tiré  contre  les  Jacobins5. 
A  cette  occasion,  une  scène  étrange  fut  donnée  au  parle¬ 
ment.  Après  avoir  appuyé  le  bill  dans  un  discours  plein 
d’éloquence  et  de  délire,  Burke  parlait  de  trois  cents 
poignards  fabriqués  à  Birmingham,  lorsque  tout  à  couj 
il  jette  un  de  ces  poignards  sur  le  parquet  de  la  Chambre 
des  Communes*,  et  s’écrie  furieux  :  «  Regardez  ceci! 
voilà  un  des  fruits  à  retirer  de  l'alliance  avec  la  France. 
Ah  !  je  fei  •ai  tout  pour  préserver  ce  pays  d  cl  infection  fran- 


$ 

» 


1  Vny.  le  décret  du  1"  février,  dans  Y  Histoire  parlementaire ,  t.  XXIV, 
p,  204-207, 

2  L'AnnuaL  Regisler,  rédigé  dans  les  idées  de  Burke,  en  convient  lui- 

mème.  Voy.  te  volume  relatif  à  l'année  1 795,  chnp,  u,  p.  35. 

an account  of  themselves.  «  Ibid.,  p.  59. 


*  Voy.  la  déclaration  de  Dundas,  lors  de  la  seconde  lecture  de  i'alien- 
t/M,  Âsmual  Régis  ter,  for  the  year  1795,  dinp.  n,  p.  59  et  40. 

■  «  In  this  counlry  there  had  bcen  fourni  persons  who  lield  a  corres- 
■  pondence  witb  the  affiliatcd  societies  of  Jacobins.  »  Ibid.,  p.  45. 

6  Ibid.,  p.  40. 
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t;ane,  ut  écarter  leurs  principes  de  nos  esprits,  leurs  poi¬ 
gnards  de  nos  cœurs  » 

Tels  se  montraient  à  l'égard  de  la  France  les  srnlimenls 


O 


de  Pilt,  deBurke,  du  gouvernement  anglais,  delà  majorité 
des  deux  Chambres.  L’ordre  donné  au  représentant  de  la 
Convention  à  Londres  de  quitter  l’ Angleterre  dan®  un  délai 
de  huit,  jours  vint  combler  la  mesure  des  outrages  :  après 
une  semblable  insulte,  il  fallait  choisir  entre  le  déshonneur 
et  la  guerre.  La  Convention  n’hésita  pas  une  minute. 

Et  cependant,  la  disproportion  des  forces  était  frappante. 
La  marine  d'Angleterre,  composée  de  cent  cinq uante-l mit 
vaisseaux  de  ligne,  vingt-deux  vaisseaux  de  50,  cent 
vingt-cinq  frégates  el  cent  huit  cutters,  était  au  complet 
de  ses  officiers  et  de  ses  équipages;  sans  compter  que, 
pour  la  cause  commune,  la  Hollande  pouvait  armer  cent 
vaisseaux  de  guerre  de  différentes  grandeurs.  La  marine 
française,  au  contraire,  veuve  de  ses  officiers,  par  suite  de 
rémigration,  ne  comptait  que  soixante-six  vaisseaux  de 
ligne,  quatre-vingt-seize  frégates  el  corvettes  De  sorti* 
que  pour  n’ètre  pas  écrasés  par  l’Angleterre  sur  son  champ 
de  bataille,  la  mer,  nous  n’avions  devant  nous  qu’une 
chance,  celle  des  prodiges! 

Quanl  aux  «dm hais  à  livrer  sur  terre,  la  Révolution* 
—  si,  comme  elle  y  était  décidée,  elle  affrontait  la 
Hollande  et  l’Espagne,  —  allait  avoir  h  vaincre  onzi 
armées,  parfaitement  disciplinées  et  bien  pourvues  de 
vivres,  du  chevaux,  d’artillerie,  de  munitions,  ces  armées, 
formant  comme  un  vaste  réseau  autour  de  la  l  rance, 
qu’elles  étreignaient  de  toutes  parts  : 


•  «  IJe  exclaimed  wilh  great  véhémence?  thaï  lie  wonld,  to  Oie  ulmost 
„  ofhis  power,  keep  French  infection  from  oui*  counlry,  tbeîr  principl*-> 
from  our  minds ,  and  their  daggers  from  our  hearls.  >'  A  nu  uni  U> 
gis  ter. 

-  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'ttat,  l.  Il,  pnges  U-f 
el  180. 
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Autrichiens,  en  Belgique. 

De  Cohlen (z  à  Bàle.  .  . 

Entre  la  Meuse  et  le  Luxembourg. 

Prussiens,  en  Belgique.  . . 

Prussiens,  llessois  et  Saxons  sur  le  Rhin.  . 

Hollandais,  en  Belgique . .  .  . 

Anglais,  Hanovrienset  llessois,  en  Belgique. 
Troupes  de  l’Empire  et  de  Coudé,  sur  le 
Rhin.  . 

Austro-Sardes,  en  Italie 

gais,  en  iu 

Espagnols,  sur  la  frontière  du  Midi 
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5 7  5  000 


Or,  au  1"'  janvier  1795,  les  armées  de  la  République 
iT  ail  aient  pas  au  delà  de  220  000  hommes 

La  situation  des  finances  n'était  pas  plus  rassurante  :  le 
capital  de  la  dette  s’élevait  à  huit  milliards  trente-quatre 
millions  \  Pour  soutenir  une  immense  circulation  en 
papier,  on  n’avait  que*  ce  qui  meurt  où  la  guerre  naît,  et 
pe  entière  conspirait  contre  les  assignats. 

Placée,  avec  si  peu  de  ressources,  en  face  de  tant  de 
périls,  la  Convention  fut  sublime. 

Le  1  r  février,  sur  un  rapport  de  Brissot,  elle  déclara 
la  guerre  au  roi  d' Angletéftê,  dans  un  silence  et  avec  une 
unanimité  formidables. 

Le  sial  bouder  des  Provinces-Uni  es  avait  ou  h  ■âgé  les 
agents  de  V rance,  accueilli  les  émigrés,  persécuté  les 
patriotes  français,  encouragé  les  fahricateurs  de  faux  assi¬ 
gnats,  fait  cause  commune  avec  le  gouvernement  anglais  : 
la  Convention  le  mit  avec  le  plus  méprisant  dédain  au 
nombre  de  ses  ennemis  5. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXIV,  p.  414.] 

-  Rapport  du  28  février  1793,  sur  les  finances, 
rj  Séance  du  l*r  février  1795. 
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Le  même  jour,  sur  un  rapport  dcCambon,  elle  décrétait 
qu'aux,  deux  milliards  quatre  cent  mille  livres  d’assignats, 
alors  en  circulation,  il  en  serait  ajoute  huit  cent  mille, 
auxquels  on  donnerait  pour  gage  la  valeur  des  bois  et 
forêts  dont  la  vente  était  ajournée,  celle  des  biens  affectés 
à  la  l  iste  civile,  la  rentrée  du  bénéfice  à  faire  sur  la  reprise 
des  domaines  engagés,  la  valeur  des  biens  nationaux  situés 
dans  le  département  du  Mont-Blanc  et  dans  les  districts 
nouvellement  réunis  à  la  République,  le  produit  de  la  vente 
des  biens  des  émigrés,  l'indemnité  à  demander  aux  peu¬ 
ples  qui  seraient  redevables  à  la  France  victorieuse  de  leur 
liberté  reconquise.  Le  rapport  contenait  cette  belle  consta¬ 
tation  :  «  La  postérité  ne  sera  pas  peu  étonnée  de  voir  un 
peuple  en  lutte  avec  tous  les  despotes  lignés,  s'occuper  du 
remboursement  d  une  dette  contractée  par  le  despotisme, 
en  acquitter  soixante-douze  millions  par  an,  payer  exac¬ 
tement  les  rentes  des  capitaux  empruntés  et  une  quantité 
énorme  de  pensions  à  des  personnes  auxquelles  la  Révo¬ 
lution  a  fait  perdre  leur  état l.  » 

Il  y  avait  danger  sans  doute  à  multiplier  ainsi,  quelque 
précaution  qu’on  prit  pour  les  asseoir  sur  un  gage,  des 
signes  déjà  si  nombreux.  Mais  quand  il  faut  de  toute 
nécessité  passer  sur  un  pont  qui  tremble,  on  y  passe  en 
fermant  les  yeux.  Selon  le  mot  d’un  écrivain  du  temps2, 
l’assignat  était  un  pont  de  bois  jeté  sur  des  gouffres 
écornants,  mais  qui,  à  défaut  d’un  pont  de  pierre,  nous 
servit  à  les  franchir. 

Il  fallait  pourvoir  à  l’organisation  de  l’armée  :  le  comité 
de  la  guerre  se  mit  au  travail  avec  une  ardeur  passionnée, 
et,  le  7  février,  Dubois-Crancé  présentait  un  plan  qui 
portait  l’ensemble  des  forces  à  tenir  sur  pied  au  chiffre 
de  cinij  cent  mille  soldats,  les  divisait  en  huit  armées, 


1  Rapport  de  Cambou  sur  les  finances,  séance  du  l*r  février  1 7 1)3. 
1  Mercier,  le  Nouveau  Paris,  chap.  lxxxv. 
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ordonnait  la  levée  immédiate  de  trois  cent  mille  hommes, 
attribuait  au  Conseil  exécutif, sous  la  ratification  dos  repré¬ 
sentants  du  peuple,  la  nomination  des  généraux  en  chef, 
assignait  à  cette  mission  un  caractère  purement  tempo¬ 
raire,  et  réglait  ainsi  la  nomination  des  officiers  :  un  fiers 
à  l'ancienneté,  et  les  deux  tiers  au  choix,  sur  la  présenta¬ 
tion  de  trois  candidats  par  les  soldats. 

Devenue  aussi  sobre  de  paroles  qu’impatiente  d’action, 
l’Assemblée  vota  tout  cela  d’un  élan  *. 

Puis,  coup  sur  coup,  dans  t’espace  de  quelques  jours, 
elle  décréta  : 

Que  la  Convention  vivrait  au  sein  des  armées,  aurait 
l’œil  sur  les  places  fortes  et  les  camps,  par  neuf  commis¬ 
saires  investis  du  droit  d’écarter  les  incapables,  de  punir 
les  indifférents,  de  foudroyer  les  traîtres  !  ; 

Que  Partie,  attaqué  vivement,  serait,  remplacé  comme 
ministre  de  la  guerre,  par  le  général  Beurnonvilles  ; 

Que,  les  monnaies  d’or  et  d’argent  auraient  désormais 
pour  empreinte  une  couronne  de  branches  de  chêne,  et 
pour  légende  ces  mots  :  République  française  4; 

Qu’à  Paris,  menacé  d’un  déficit  qui  ne  laissait  de  choix 
qu’entre  l’augmentation  du  prix  du  pain  et  le  recours  à 
une  contribution  extraordinaire,  une  taxe  progressive 
serait  établie  sur  les  riches  s  ; 

Que  tous  les  Français,  de  dix-huit  ans  jusqu  à  qua¬ 
rante  ans,  les  fonctionnaires  publics  exceptés,  seraient 
déclarés  en  état  de  réquisition  permanente  pour  la 
guerre8. 

Et,  chose  admirable,  dans  le  temps  même  où  la  Con- 


1  Vüv.  ht  loi  sur  l'organisation  des  armées  dans  V Histoire  parlement 
taire,  t.  XXIV,  p,  170-190. 

-  Décret  du  2  février  1795, 

3  Séance  du  A  février  1795. 

4  Décret  du  5  février  1795. 

*  Décret  du  7  février  1795. 

*•  Décret  du  20  février  1795. 
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vention  se  préparait  à  soutenir  la  lui  te  la  plus  prodigiensi 
qui  fûl  jamais,  elle  méditait  le  plan  d'une  constitution 
nouvelle;  elle  s'occupait  du  progrès  des  sciences  et  de  la 
iuniiation  d’un  Muséum  national  ;  elle  se  faisait  rendre, 
eonijili*  par  Barère  des  travaux  de  la  commission  chargée 
île  rassemlder  au  Louvre,  «aux  Capucins  ef  aux  Augustin.*, 
les  chefs-d’œuvre  de  peinture,  de  sculpture,  de  biblio¬ 
graphie;  elle  interrogeait  -on  comité  de  1  instruction 
publique  sur  l’emploi  des  fonds  d’encouragement  destinés 
aux  savants  et  aux  articles;  de  la  même  main  qui  avait  si 
rudement  frappé  l’émigration  de  la  noblesse,  elle  arrêtait 
F  émigration  des  arts,  et  le  bruit  du  canon  d’alarme  ne 
l’empêchait  pas  dè s’enquérir  avec  sollicitude  d'un  iablean 
original  «le  Rubens,  trouvé,  couvert  de  poussière,  au  fond 


d’un  grenier  de  la  rue  Saint-Lazare  1 


De  son  côté,  le  Conseil  exécutif  agissait  avec  dérision 
Roland  avait  donné  sa  démission  le  23  janvier;  mais,  loin 
d’affaiblir  le  ministère,  celle  relraile  tendait  à  lui  rendre 
l’unité.  Lebrun,  après  s’être  un  instant  laissé  égarer  en 
d’obscures  intrigues,  avait  fini  par  céder  à  l'ascendant  de 
Brissot',  cl  Monge,  ministre  de  la  marine,  adressait  à 
tous  les  amis  de  la  liberté  dans  les  ports  de  mer  une  lettre 
officielle  qui  contenait  ces  paroles  «le  feu  :  «  Le  roi  et  le 
parlement  d’Angleterre  ont  dessein  de  nous  faire  la  guerre  : 
les  républicains  anglais  le  souffriront-ils?  Déjà  ils  témoi¬ 
gnent  leur  répugnance  à  porter  les  armes  Contre  leurs 
frères  les  Français.  Eh  bien,  nous  volerons  à  leur  si  cours; 
nous  ferons  une  descente  dans  leur  île;  nous  \  jetterons 
cinquante  mille  bonnets  rouges,  et  nous  y  planterons  Far-ltn 


sacre  .  » 


On  a  écrit  que  les  Comités  de  la  Convention  et  le  Con¬ 
seil  exécutif  avaient  reçu  le  faux  avis  que  les  amis  «le  la 


*  Séance  du  6  février  1795. 

2  3 lémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  <1  filât,  i.  Il*p.  159 
5  Ibid.,  [>.  177. 
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France  et  de  la  pais:  dominaient  dans  Londres,  que  le 
peu  pli*  y  était  en  fermentation,  et  qu’un  écriteau,  affiché 
jusque  sur  tes  murs  du  palais  de  Georges  III,  tui  avait 


désigné  le  signal  de  la  guerre  comme  celui  de  sa  chute1. 
Mais  qu’un  semblât -le  rapport  fût  ou  non  parvenu  à  la 
Convention  ,  il  est  certain  qu’elle  avait  été  fort  exactement 
renseignée  sur  le  véritable  état  des  choses  el  des  esprits 
en  Angleterre  par  Noël,  homme  dont  on  connaissait  te 
discernement1 * 4.  Iî  n’en  Ira  donc  rien  de  présomptueux  ou 
de  frivole  dans  la  confiance  que  la  Révolution  française 
déploya.  Celle  confiance  fui  tout  héroïque  ;  elle  eut  pour 
fondement  la  foi  !  Et  certes,  quand  l’Assemblée  voyait 
venir  à  elle  des  sections  entières  mettant  à  la  disposition 
delà  nation  les  propriétés  foncières  des  citoyens  dont  elles 
étaient  composées5,  il  lui  était  bien  permis  de  croire  la 
France  invincible. 

Tant  de  vigueur  remplit  l'Europe  d'étonnement.  Pîll 
ne  s’attendait  pas  à  eet  imposant  mélange  d’énergie  et 
de  calme,  il  en  parut  troublé.  Un  message  du  roi,  où, 
avec  une  mauvaise  foi  inconcevable,  la  Convention  était 
accusée  d'avoir  déclaré  la  guerre  «  sans  provocation  au¬ 
cune  et  de  gaieté  de  cœur  »  avait  été  adressé,  1»;  I  1  fé¬ 
vrier,  i't  la  Chambre  des  Communes  :  ce  fut  l’objet  d’uu 
long  débat  qui  mit  à  nu  l'Ame  de  Pill.  Tout  le  fiel  qui  la 
rongeait  se  lit  jour  dans  les  paroles  suivantes,  qui  venaient 


après  une  réfutation  vraiment  dérisoire  des  guets  arti¬ 
culés  par  la  Convention  :  a  Les  Français  nous  font  la 
guerre,  ce  semble,  d’abord,  parce  que  nous  aimons  notre 
constitution;  ensuite,  parce  que  nous  abhorrons  leur  con- 


1  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Étai,  t.  H,  ]>.  I7i>. 

-  Annuat  reyister  for  the  year,  1795,  chap.  vi,  p.  254. 

'■  C  est  ce  tjue  lit,  par  exemple,  dans  ce  même  mois  de  février,  ia  section 
du  Finistère.  Yoy.  la  séance  du  12. 

4  .i  Unprovoked  and  waiilon  aggression.  «State papers,  Annttal Registre, 

for  the  year  1795. 


108  HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION  (1795), 

(lui te,  et  en  troisième  lieu,  parce  nous  osons  pleurer  le 
roi  qu’ils  ont  assassiné.  t>ui,  ils  voudraient  nous  ravir 
cette  dernière  ressource  de  l'humanité,  qui  consiste  à 
porter  le  deuil  des  victimes  :  Qui*  gémi  tus  populo  mmano 
liber  erit'  ils  voudraient  déraciner  en  nous  les  affections 
de  l’homme,  transformer  en  crime  notre  sympathie  pour 
le  malheur,  étouffer  nos  soupirs  et  défendre  à  nos  larmes 
de  couler1,  » 

Le  ministre  anglais  ne  se  fit  pas  scrupule  d'affirmer 
que  le  grief  tiré  de  l’accession  du  cabinet  de  Saint-James 
au  traité  conclu  entre  F Autriche  et  la  Prusse  était  «  entiè¬ 
rement  faux*.  »  Ce  qui  était  entièrement  faux,  c’était 
cette  affirmation,  comme  Font  établi  des  documents  ulté¬ 
rieurement  publiés,  et  comme  le  prouvent  sans  répliq  ne 
les  révélations  du  prince  de  Hardcnberg  :  «  Il  s’agissait 
de  porter  les  deux  Cours  alliées  d’ Autriche  et  de  Prusse  à 

combiner  un  système  de  défense  militaire _  Le  cabinet 

de  Saint-James  se  montrait  disposé  à  concourir  à  ce  résul¬ 
tat  nécessaire.  Tels  fui  ent  l’esprit  et  le  sens  du  mémoire 
diplomatique  qu’un  courrier  anglais  apporta,  le  25  no¬ 
vembre  (1792),  à  M.  Stratton,  chargé  des  affaires  britan¬ 
niques  près  la  cour  de  Vienne . \insi,  c’est  dans  la 

communication  faite  à  la  cour  de  Vie  nne,  par  M.  Slrath  n, 
du  mémoire  envoyé  par  la  Cour  de  Londres,  qu’on  trouve 
la  première  démarche  de  ce  Cabinet  pour  ranimer  et 
fortifier  la  coalition  contre  la  France1.  »  De  sorte  que 
cette  démarche,  faite  secrètement  le  25  novembre  1792, 
Pitt,  en  plein  parlement  et  à  la  face  de  toute  l’Europe,  la 
niait,  le  11  février  1795! 

Pour  se  donner  le  droit  de  taxer  la  Convention  de  per¬ 
fidie,  Pitt  affecta  de  s'indigner  d’une  déclaration  de  guerre 


»  «  Thev  wonld  repress  our  si  "lis  and  restraîn  our  tenrs.  »  A  mm  al  Re 
yister,  for  the  year  H  95,  cliap.  il,  p.  59. 

-  *  Enlirelv  false.  »  Ibid. 

r>  Mémoires  tirés  des  papiers  (Fuît  homme  d'Êuit,  t.  II,  p.  15.»  150 
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survenue  au  moment  où  l’on  négociait  avec  Dumouriez 1 , 
comme  s’il  eût  ignoré  que  celle  prétendue  négociation 
était  une  intrigue  suivie  en  dehors  des  autorités  consti¬ 
tuées!  Comment  le  ministère  anglais  pouvait-il  être  ad¬ 
mis  à  traiter  clandestinement  avec  un  simple  général, 
lorsqu’il  refusait  de  reconnaître  la  Convention,  c’est-à- 
dire  le  pouvoir  duquel  ce  général  relevait  elle  seul  qui 
représentât  la  France? 

A.  ce  tissu  d’injures»  de  sophismes,  et,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  de  mensonges,  Fox  ne  se  contenta  point 
d'opposer  les  inspirations  d’une  politique  fondée  sur  le 
respect  de  la  vérité  et  de  la  justice  :  convaincu  que,  si 
la  guerre  avait  été  déclarée  par  la  Fi  ance,  elle  avait  été 
incontestablement  provoquée  par  l'Angleterre,  il  pro¬ 
posa  un  amendement  de  nature  à  ramener  la  concorde 
entre  les  deux  pays5.  Mais  Burkc  se  lève,  et  d’une  voix 
amère  :  «  Les  sentiments  de  l’honorable  orateur,  dît-il, 
si  la  Chambre  les  adoptait,  se  pourraient  traduire  ainsi  : 
«  Français,  vous  vous  êtes  efforcés  de  détruire  le  repos 
de  toutes  les  nations  de  l’Europe;  vous  avez  introduit 
l’anarchie  parmi  vous,  et  couvert  votre  propre  pays  de 
ruines  ;  vous  avez  assassiné  votre  roi  :  n’importe,  pour¬ 
suivez  le  cours  de  vos  crimes;  au  meurtre  de  votre  sou¬ 
verain,  ajoutez  ceux  de  sa  femme,  de  sa  sœur,  de  son  fils, 
et  la  destruction  du  reste  de  sa  famille;  et  soyez  bien 
sûr  qu’il  ne  sera  pas  touché  à  un  cheveu  de  vos  têtes®,  » 
Ces  déclamations  virulentes,  inutilement  combattues 
parShéridan,  prévalurent  :  Pilt  l’emporta \ 

Ü  est  à  remarquer  que  la  nécessité  de  mettre  un  frein 
à  l’esprit  envahissant  de  la  France  fut  un  des  arguments 
qui,  dans  ce  débat,  se  produisirent  avec  le  plus  de  succès. 


*  Animal  Register,  for  theyear  1795,  cliap,  n,  p.  55. 

2  Voy.  cet  amendement  dans  V  Annual  Register,  clwp,  it,  p.  62, 
‘  Ânnual  Register ,  p.  64. 

4  Ibid  ,  p.  68. 
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Or,  en  ce  moment  même,  la  lîussie  et  la  l ‘russe  nuiraient 
à  un  second  démembrement  de  la  Pologne,  sans  que  l'An¬ 
gleterre*  pour  les  arrêter,  dit  une  parole  ou  fil  un  geste. 
Déjà  en  effet  les  Puisses  étaient  à  Varsovie,  et,  sons  pré¬ 
texte  que  la  constitution  polonaise  du  ”  mai  171)1  se  liait 
aux  triomphes  de  la  propagande  révolutionnaire,  Fré- 
déric-Guillaume,  lion  content  d'avoir  envahi  plusieurs 
districts  de  la  grande  Pologne,  investissait  Dantzick1.  Il 
est  vrai  que  cette  entreprise,  inspirée  par  une  politique  de 
brigand,  on  avait  soin  de  la  colorer  de  considérations 
presque  touchantes  :  de  quoi  se  pouvait  plaindre  la  Polo¬ 
gne?  ce  qu'on  en  faisait  ne  pouvait  être  que  pour  sou 
bien;  on  lui  volait  son  territoire  dans  l'unique  but  d’assu¬ 
rer  son  repos;  on  la  mettait  en  pièces,  afin  de  «  couvrir 
ses  provinces  limitrophes  et  d'empêcher  la  contagion  mo- 


» 


Phi  souffrait  cela  cependant,  lui  qui,  au  nombre  de- 
niGlifs  allégués  pour  mettre  le  feu  au  monde,  plaçait  l’in¬ 
vasion  supposée  de  In  Hollande  par  les  armées  françaises! 
Fox  ne  manqua  pas  de  signaler  cette  contradiction.  «  Eh 
quoi!  s’écriait-il  indigné,  sommes-nous  donc  si  coupables 
de  regarder  le  motif  mis  en  avant  comme  un  pur  prétexte, 
lorsque,  d’une  part,  nous  voyons  le  ministère  proclamer 
bien  haut  l'inviolabilité  des  Etats  neutres,  et,  d’autre 
part,  ce  même  ministère  permettre  que  la  Pologne  soi! 
foulée  aux  pieds3?  »  Il  fit,  pour  détourner  la  guerre, 
un  dernier,  un  généreux  offert;  tout  fut  inutile.  Les  enne¬ 
mis  extérieurs  de  la  Révolution  lui  auraient  peut-être  par¬ 
donné  ses  orages,  mais  son  crime  irrémissible  était  d’êtil* 


si  grande. 


*  Mémoires  lires  des  papiers  d'un  homme  d'ÊlnL  t.  If.  p.  194. 

-  Ce  sont  tes  propres  termes  de  la  déclaration  de  Frédéric-Guillaume, 
ru  dalc  du  16  janvier  1795. 

:f  Vov.  la  séance  de  la  Chambre  des  Communes  du  tS  févr  ier  1795.  dans 

il 

rdnnwn/  Régis  1er,  p.  70. 
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La  calomnie,  d’ailleurs,  ne  pouvait  être  difficile,  à 
rausedes  désordres  qu'une  commotion  violente,  ou  entraîne 
naturellement,  ou  fournil  l'occasion  de  susciter.  Et  c’est 
caque  la  journée  du  25  février,  à  Paris,  11e  prouva  que 
trop  bien. 

Depuis  que  le  débat  sur  la  guerre  s’élail  ouvert  dans 
le  Parlement  anglais*  divers  membres  de  la  Convention 

O 

avaient  secrètement  regu  de  Londres  P  avis  que  des  émis¬ 
saires  de  Pi  U  machinaient  une  émeute  à  Paris,  rien  ne 
paraissant  plus  propre  à  servir  les  vues  du  gouvernement 
anglais  dans  ce  moment,  et  à  confondre  ses  adversaires. 
Dut  Jois-Craneé,  Notamment,  fut  informé  que  des  manœu¬ 
vres  étaient  pratiquées  de  longue  main  pour  faire,  d'une, 
disette  factice,  sortir  un  soulèvement1.  Mais,  soit  qu'il  ne 
mil  qu’à  demi  à  ces  informations,  suit  qu’il  les  voulût 
«empiéter  et  craignit  d'en  divulguer  prématurément  le 
mystère,  il  attendit. 

J  3 

Cependant,  le  prix  du  pain  à  Paris  avait  subi  une  forte 
hausse,  et,  sans  qu’on  s’en  expliquai  bien  la  cause,  le 
savon  était  monté,  de  quatorze  et  seize  sols  la  livre,  à 
i rente-deux  sols5.  Le  24  février,  il  y  eut  des  rassem¬ 
blements  tumultueux  à  la  porte  des  boulangers,  et  des 
bateaux  qui  apportaient  une  cargaison  de  savon  ayant 
paru  sur  la  Seine,  les  blanchisseuses  coururent  en  foule 
sur  le  quai,  frémissantes,  éperdues,  el  se  firent  dé¬ 
livrer  la  marchandise  à  un  prix  fixé  par  elles-mêmes. 
De  là,  elles  vont  à  la  Convention,  criant  :  «  Du  savon 
et  du  pain!  »  C’était  un  dimanche.  L’Assemblée  les 
ajourne  au  mardi,  Aais  elles,  en  sc  retirant  :  «  El 
nous,  nom  nom  ajournons  à  lundi.  Quand  nos  en - 
fan  fs  nom  demandent  du  la  il,  nous  ne  les  renvoyons 
nas  au  surlendemain*  !  »  La  soirée  fut  menaçante.  Lue 


;  Révolutions  de  Paris,  u*  1 00. 
2  Ibid. 

Ibid. 
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Fermentai  ion  sourde  annonçait  rapproche  d'un  désastre . 
Marat  se  mit  à  sonner  le  tocsin  dans  son  journal,  peignant 
en  furieux  le  (aideau  du  mal,  et  indiquant  pour  reinèdr 
«  le  pillage  de  quelques  magasins,  à  la  porte  desquels  on 
pendrait  les  accapareurs1.  »  Le  sinistre  numéro  est  lancé 
dans  la  matinée  du  25.  Pour  les  machinaleurs  au  service 
du  royalisme  ou  à  la  solde  de  l’étranger,  rien  ne  pouvait 
venir  plus  à  propos.  A  huit  heures  du  matin,  des  bandes 
de  gens  appartenant  à  des  conditions  diverses  se  portent 
chez  les  épiciers  et  chandeliers.  La  rue  des  l!inq-l!iamantS 
et  celle  des  Lombards  sont  assiégées,  à  la  lettre,  hes  incon¬ 
nus  allaient  de  boutique  en  boutique,  disant  :  «  Avez- 
vous  du  sucre,  du  café,  du  suroît donnez  au  prix  qu'on 
vaut  dira;  sinon,  ros  propriétés  sont  eu  périt \  »  Parmi 
les  femmes,  plusieurs  avaient  des  pistolets  à  la  ceinture  et 
ne  s’en  cachai  eut  pas.  Il  y  avait  aussi  dans  leurs  rangs  des 
lion  mies  déguisés,  dont  quelques-uns  n’avaient  pas  même 
pris  la  précaution  de  faire  leur  barbe3.  On  se  lit  délivrer 
le  sucre  à  vingt  et  vingt-cinq  sols  la  livre,  le  savon  et  la 
chandelle  à  douze  >ols.  Beaucoup  île  marchandises  furent 
ravies,  non -seulement  par  des  femmes  du  peuple,  mais 
par  des  dames  en  chapeau,  fort  bien  vêtues  rl  enrubanées. 
À  une  d'elles,  dont  le  linge  très-fin  et  très-blanc  contras¬ 
tait  avec  celui  de  ses  compagnes,  un  détaillant  dit  : 
«  Madame  eeul-elle  aussi  du  sur  on  pour  blanchir  son 
linge11?»  On  pilla  jusqu’à  de  Pespril-de-vin;  et  «  ce  qui 
prouve,  écrivent  avec  une  profonde  amertume  les  répu¬ 
blicains  des  Hécohitions  de  Paris ,  que  ce  n’était  pas  li¬ 
vrai  peuple  qui  fit  les  honneurs  de  cette  journée ,  c'est 
que,  chez  plusieurs  chandeliers,  ou  s'empara  du  >uif  en 
pain,  après  avoir  cassé  les  moules;  c'est  que,  dans  un 


■  Jour n ni  de  ta  République  française,  numéro  Un  j  \  féu  ii;r  1 7 !>” , 
1  Révolutions  de  Paris,  ua  190. 
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temps  où  tout  était  cher,  le  lieurre  et  le  miel  furent  gas¬ 
pillés,  foulés  aux  pieds'.  » 

Par  une  déplorable  fatalité,  Sanlerre,  ce  jour-là,  se 
trouvait  à  Versailles  où  îl  passait  une  revue  de  dragons, 
de  sorte  qu’aucun  ordre  n’avail  été  donné  à  la  garde  na¬ 
tionale.  De  son  rôle,  Pache,  élu  depuis  quelques  jours 
maire  de  Paris,  se  trouvait  consigné  chez  lui  par  l’émeute. 
A  deux  heures  après-midi,  le  Conseil  général  de  la  Com¬ 
mune  se  rassemble,  arrête  qu’il  restera  en  permanence, 
et  s’occupe  des  moyens  de  rétablir  l'ordre2.  Arrivaient  de 
minute  en  minute  des  eilovens,  commissaires  de  section 


ou  oniciers  ne  paix,  porteurs  ne  nouvelles  désolantes,  et 
le  cri  tant  mieux!  parlait  îles  tribunes.  Jacques  Roux,  ce 
prêtre  qui  avait  conduit  Louis  XVI  à  l’échafaud,  fut  accusé 
devant  ses  collègues  d’avoir  poussé  au  pillage;  il  se  con¬ 
tenta  de  répondre  effrontément  «  qu’il  avait  toujours  pro¬ 
fessé  les  \ r;o>  principes  et  ne  s’en  déparlirail  pas,  dùt-on 

l’appeler  le  Marat  du  Conseil  général 3.  » 

Pendant  ce  temps,  la  Convention  discutait  deux  propo¬ 
sitions,  l’une  de  Sa  lad  in,  demandant  que  les  juges  du  dis¬ 
trict  .d’Amiens  fussent  mandés  à  la  barre,  pour  avoir  mis 
en  liberté  un  prêtre,  surpris  disant  la  messe  en  France 
après  émigration  ;  l’autre  de  Goupillcau,  autorisant  les  di¬ 
rectoires  ri  faire  des  visites  dans  tout  lieu  désigné  comme 
recelant  des  émigrés,  soit  nobles,  soit  prêtres4.  Robes¬ 
pierre  appuya  vivement  les  deux  motions5,  et  elles  ve¬ 
naient  de  passer,  lorsque,  montant  tout  à  coup  à  la  tribune, 
Bazire  appela  sur  Paris  livré  au  désordre  l’attention  de 
l'Assemblée.  Elle  chargea  aussitôt  la  municipalité  de 


1  Révolutions  de  Paris*  u*  100. 

*  Conseil  général  de  la  Commune,  séance  du  25  février  1795. 
s  Ibid. 

1  Ibid. 

*  Voy.  son  discours  dans  l'Histoire  parle  me  n  (aire,  (.  XXIV,  j».  5tS  et 
549, 

vm.  8 
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prendre  toutes  les  mesures  requises  par  les  circonstances, 
lui  conférant  le  droit  de  faire  battre  la  générale 1  :  inter¬ 
vention  tardive,  qui  ne  mil  lin  à  l’émeu  le  que  quand  se 
voyaient  partout  les  traces  île  son  passage  ! 

Tous  les  amis  de  la  Révolution  furent  consternés;  In 
section  de  Bon-Conseil,  celle  des  Piques,  celle  des  Droits 
de  l’Homme,  envoyèrent  successivement  faire  part  à  la 
Commune  de  la  douleur  dont  les  pénétrait  celle  humiliante 
journée2.  La  feuille  de  Prudhomme  exprima  très-bien  la 
désolation  des  patriotes  :  «  Ils  prévoient,  disait-elle,  que 
le  25  février  éloignera  de  Paris  ceux  qui  voulaient  s’y 
lixer;  que  le  commerce  intérieur  sera  perdu,  le  crédit 
ruiné,  la  liberté  calomniée,  et  que  les  sujets  des  des¬ 
potes  seront  rattachés  au  joug  par  la  crainte  d'excès  sem- 


» 


Puis,  avec  une  véhémence  extrême,  ce  journal,  que, 
du  fond  de  la  tombe,  Loustalol  semblait  inspirer,  s’élevait 
contre  la  Convention,  lmp  lente  à  s’occuper  des  troubles; 
contre  la  Commune,  trop  lente  à  les  réprimer;  contre 
Marat,  surtout,  formellement  accusé’  d’avoir  il  il  à  un  de 
ses  amis  inlimes,  quelques  jours  avant  le  25  février: 
«  Fs1' achetez  point  de  maison  à  Paris4.  » 

Le  26,  Barère,  dans  la  Convention,  demanda  que  les 


instigateurs  ou  auteurs  aes  exces 

D 


t  la  vü 


suivis  et  châtiés,  Ensuite,  Salles  ayant  dénoncé  Marat, 
Pénières  lut  l’article  où  Y  Ami  du  peuple  avait  parlé  de 
piller  quelques  magasins  et  de  pendre  à  la  porto  les  acca¬ 
pareurs.  Il  se  lit  un  grand  tumulte.  Les  uns  criaient  qu’il 
fallait  sur-le-champ  le  mettre  en  accusation;  les  autres  que 
c’était  un  fou,  mais  un  fou  dangereux,  et  qu’il  le  fallait 
traiter  comme  tel.  Bancal  proposa  qu’on  le  fit  examiner 


•  Histoire  parlementaire,  \.  WIV,  p.  r>.V2 

*  Ibid. .  p.  540  et  341. 

"  Révolutions  de  Paris,  n*  19i>. 

4  Ibid. 
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par  des  médecins.  Boyer-Fonfrèdc  aurait  voulu  que  la 
Convention  se  contentât  de  cette  déclaration  :  Mer  matin, 
Marat  a  précité  le  pillage;  hier  noir ,  ou  a  pillé,  Bnzot 
conseilla  amèrement  à  T  Assemblée  de  ne  point  mettre  en 
accusation,  de  peur  qu’il  ne  fût  acquitté,  Monsieur 
Marat.  Lui  ne  s'émut  nullement.  Il  ne  nia  rien,  il  accusa. 
Il  appela  ceux  de  la  droite  une  faction  criminelle.  À  son 
tour,  il  demanda  pour  eux  les  petites  maisons .  Tliirion 
s’offrant  à  le  défendre,  il  s’y  O] tposa  :  «  Je  saurai  bien  me 
défendre  moi-mème.  »  La  prétention  des  tiinmdins  à 
jouer  b'  rôle  d’hommes  d  Etat  paraissait  l’amuser  fort. 
«  Les  imbéciles!  »  dit-il;  et,  cliassé  de  la  tribune  par  les 
clameurs,  il  en  descendit  en  haussant  les  épaules  et  en 
l  iant.  De  semblables  scènes  tendaient  à  avilir  la  Conven¬ 
tion  :  un  membre  s’en  plaignit  ;  fa  discussion  fut  close, 
et  la  dénonciation  contre  Marat  renvoyée  aux  tri  la  maux 

V 

ordinaires1. 

Vinrent  les  récriminations  Immenses  et  les  imputations 
sans  base.  Aux  Jacobins,  on  entendit  Collot-d  Herbois 
accuser  Roland  d'avoir  suscité  les  désordres  du  jour,  pour 
déshonorer  l'administration  numieipale  de  Barbe;  et, 
comme  si  ce  n’était  pas  assez  de  celle  calomnie  absurde, 
il  ajoutait  que  l’ex-ministre  de  l’intérieur  avait  plaré 
douze  millions  en  Angleterre  ;  que  lui,  Collol,  «  en  avait 
la  preuve,  »  mais  cette  preuve,  il  ne  la  donnait  pas4. 

Ce  qui  était  moins  difticile  à  prouver,  c’était  la  part  des 
manœuvres  contre-révolutionnaires  dans  la  journée  du 
25.  Il  fut  constaté  que  la  farine  à  Paris  ne  manquait  pas; 
que  la  crainte  d’une  disette  était  née  principalement  d’a¬ 
larmes  répandues  avec  une  perfidie  systématique;  qu’on 
avait  vu  des  femmes  qui  nélaieut  ni  mariées  ni  mères  de 
famille  prendre  jusqu'il  six  pains  de  quatre  livres,  alors 

1  Voy.  la  séance  du  2lî  février  1795,  dans  \' Histoire  parlementaire, 
t.  XXI  v]  p.  354-372. 

-  Séance  des  Jacobins  du  25  février  1795 
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qu’elles  en  pouvaient  à  peine  consommer  deux  ;  que,  par¬ 
mi  les  personnes  arrêtées  la  main  dans  le  pillage,  il  y  avait 
des  hommes  titrés,  des  abbés,  une  comtesse  qui,  déguisée, 
distribuait  des  assignats'. 

ISul  doute  que  le  mal  n’eut  encore  d’aulres  causes  : 
une  misère  réelle,  I  étal  d'inquiétude  ou  se  consumaient 
les  esprits,  la  tendance  à  tout  soupçonner,  les  colères  en¬ 
tretenues  par  des  prédications  anarchiques,  et,  par 
exemple,  desarlirlrs  tels  que  celui  de  Marat*;  mais  si  le 
Moniteur  eut  raison  d’éerire  :  «  il  ne  faut  pas  croire  qu'il 
n'y  ail  que  les  menées  et  l  oi*  de  nos  ennemis  qui  agitent 
la  République,  »  il  eut  r.iismi  de  ne  | >i is  mer  la  part  que 
ees  menées  et  cet  or  eurent  dans  110s  malheurs s. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand  arriva  la  nouvelle  que 
des  visites  domiciliaires  faites  à  Lyon,  l’emprisonnement 
de  cent  cinquante  personnes,  et  la  démission  de  Nivièrc 
Chol,  maire  de  la  ville,  avaient  mis  tout  en  rumeur  dans 
cette  importante  cité,  peuplée,  assurait-on,  d'arisluerales 
et  de  royalistes.  Us  y  étaient  effectivement  m  force,  s’ap- 


1  Déclaration  de  Gevrin,  administrateur  des  subsistances .  —  Déclaration 
d’un  boulanger,  cil  ris  par  Mathieu  dans  la  séance  de  la  invention  rlu  J  i  (V. 
Trier  1795.  —  iievidittions  de  Paris,  ir  190.  —  l'roeès*verbaI  de  la 
Commune,  séance  du  25  février  1793,  etc,,  etc. 

-  Dans  son  livre  sur  Marat,  II.  A.  Bouge  art  s'efforce  de  disrulj  i-r  l*  lim 
du  Peuple  de  toute  participation  dans  les  pillages  du  25  février.  (Voy, 
Marat,  par  A.  Bougeart,  t.  Il,  p.  17i-182.  Paris,  Istî5.)  L'article  de  Marat 
parut  Je  25  février  au  matin .  et  les  troubles  ayant  eammencé  quelques 
jours  auparavant,  le  journaliste  ne  pouvait  en  tire  le  promoteur,  dit 
M.  Bougea rl  ;  et  il  ajoute  que  les  émeut i ers  étaient  si  peu  d>  l'avis  de  Marat 
qu'ils  n'ont  pendu  personne.  Nous  ne  relèverons  pas  l'étrangeté  de  ce  mode 
de  défense,  mais  nous  ferons  observer  à  M.  Bougeart  que  si  les  troubles 
avaient,  eu  effet,  commencé  quelques  jours  auparavant,  les  pillages  n'eurent 
cependant  lieu  que  le  soir  du  jour  de  la  publication  de  l'article  de  Marat. 

5  Voy.  la  lettre  du  Moniteur,  18  juin  1793.  Celte  lettre  que.  dans  son 
Histoire  de  la  Convention ,  t.  Il,  p.  510.  édition  de  Bruxelles,  M.  de  Ba- 
rante  cite,  pour  prouver  qu’il  y  avait  impudence  à  dénoncer,  dans  les  trou¬ 
bles  du  23,  l'influence  du  royalisme  cl  de  l'étranger,  n  implique  rien  de 
semblable.  Ajoutons  que  M.  de  Barante  a  soin  d'omettre  tous  les  faits  par 
où  t  elle  influence  se 
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puyant  sur  In  bourgeoisie,  et  enveloppant  de  leurs  haines 
le  Club  centrai,  refuse  des  Jacobins  lyonnais.  Entre  fous 
les  révolutionnaires,  Chalier  leur  était  odieux,  Châtier, 
président  du  tribunal  criminel,  et  auquel  ils  attribuaient 
le  projet  d  élever  la  guillotine  sur  le  pont  Saint-Clair  et 
la  place  des  Terreaux,  altéré  qu’il  était,  disaient-ils,  du 
sang  de  ses  ennemis.  La  démission  de  son  rival,  iNivière 
Chol,  leur  donnant  le  signal  qu’attendait  leur  inimitié, 
ils  éclatent  ;  et  le  jour  même  où  l'émeu  te  grondait  dans 
Paris,  la  Convention  apprend  qu’à  Lyon  la  eonlre-révolu- 
lion  vient  d’avoir  son  heure  de  triomphe;  que  la  maison 
de  Chalier  a  été  menacée,  le  Club  central  envahi  et  sacca¬ 
gé,  le  livre  de  ses  archives  bridé  sur  la  place  publique,  le 
buste  de  Jean-Jacques  cloué  injurieusement  à  l’arbre  de 
la  liberté,  le  poste  de  l’arsenal  occupé  ainsi  que  la  Pou¬ 
drière,  Nivièrr  Chol  réélu.  Ces  faits,  exposes  par  Tallien 
dans  hi  séance  du  -ô  février1,  pnouquèrrnl  un  dérrel  de 
la  Convention,  enjoignant  au  Conseil  exécutif  d’envoyer  à 
Lyon  des  forces  répressives,  et  nommant  trois  commis¬ 
saires  revêtus  de  pleins  pouvoirs.  liovère,  Bazire  et  Legen¬ 
dre  furent  choisis.  Ils  parlent  aussitôt.  Mais  Lyon  était 
désormais  une  proie  à  déchirer  pour  les  factions  con¬ 
traires.  Parmi  les  agitateurs  arrêtés  se  trouvait  un  domes¬ 
tique  d’émigré,  porteur  de  libelles  concernant  Louis  XVI. 
L'ordre  ayant  été  donné  de  le  conduire  à  Roanne,  ou  l’y 
rainait .  Tout  à  coup  un  homme  de  l’escorte  se  déta¬ 

che,  court  au  prisonnier,  et  d'un  coup  de  baïonnette  dans 
le  ventre  l’étend  mort  sur  la  place5.  Ainsi  s’annonçait  à 
Lyon  le  règne  de  la  fureur. 

Tallien  reçut,  comme  démenti  à  son  rapport,  une  lettre 
qui  incriminait  violemment  les  Jacobins  lyonnais. 


1  Rapprocher  cc  rapport  du  récit  des  Révolutions  de  Paris ,  n*  lui),  et 
de  la  narration  du  Journal  de  Lyon,  na  S*-»,  reproduite  t,  XXIV,  p.  39‘j  et 
suivantes  île  Y  Histoire  parlementaire. 

1  Révolutions  de  Paris,  n*  1UU. 
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procureur  de  la  Commune  à  Lyon,  y  était  chargé  d  exé¬ 
cration  en  sa  double  qualité  de  tribun  et  de  prêtre. 
Chalier  y  apparaissail  sons  les  (rails  d'un  moderne  Svlla. 
Lui  aussi,  d’après  la  b  tire,  avait  ses  listes  de  proscription 
et  ne  rêvait  que  de  funérailles;  on  allait  jusqu'à  lui 
imputer  d’avoir  voulu  la  guillotine  sut*  les  ponts,  afin  que, 
les  tètes  une  fois  coupées,  les  corps  tombassent  dans  la 
rivière.  Et  le  signataire  s'écriait  :  «  Crand  Dieu!  fais  que 
la  Convention  m’entende,  et  sévisse  contre  tant  d’at¬ 
tentats1!  »  Celui  qui  reculait  ainsi  d'horreur  à  l'idée  du 
sang  des  hommes  mêlé  à  l'écume  des  flots,  portait  un 
nom  que  la  Loire  semble  murmurer  aujourd’hui  encore  : 
il  s’appelait  Carrier  ! 

La  déplorable  journée  du  'J 5  à  Paris,  les  troubles  de 
Lyon,  ceux  qui  dans  lé  même  temps  éclatèrent  à  Bordeaux 
et  à  Dijon  *,  la  Vendée  qui  se  levait,  le  lien  mystérieux 
qui  paraissait  unir  sur  tant  de  points  à  la  fois  les  efforts 
de  l’esprit  de  révolte  ou  d'anarchie,  tout  cela  nVlnil  que 
trop  fait  pour  servir  la  coalition. 

Elle  venait,  d’ailleurs,  de  prendre  un  développement 
redoutable  par  deux  traités  conclus  entre  Catherine  II  et 
l’Angleterre  :  l’un  d’ail iamr  militaire  contre  la  France, 

l’autre  d'alliance  commerciale,  [.es  deux  Puissances  ''‘en¬ 
gageaient,  non-seulement  à  ferme)  leurs  ports  aux  mar¬ 
chandises  franç  aises,  mais  encore  à  briser  loui  rapport  de 
commerce  entre  la  France  et  les  neutres  \  En  attendant 
qu’on  pût  prendre  la  Révolution  corps  à  corps  et  l’étouffer, 
on  l'isolait. 

I)e  son  côté,  l'Autriche,  pressée  par  l’Angleterre  de 
reconquérir  les  Pays-Bas  el  chargée  plus  spécialement  de 
la  conduite  de  la  guerre  offensive,  poussé  l  en  avant  cent 
douze  mille  hommes,  sous  les  ordres  du  prince  de  Saxe* 


1  Révolutions  de  Paris  ,  n°  iflt. 

*  Voy.  le  discours  de  Vergniaud,  séance  du  1  mars. 

71  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  Itotnwe  d  Etat,  l.  II,  P  ■  1^8* 
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Cobourg,  préféré  comme  général  en  chef  îles  armées 
impériales  à  un  guerrier  plus  habile,  mais  île  moins  noble 
extraction,  Clairfayt  1 * * 4 

Ce  dernier,  que  la  victoire  de  Jemmapes  et  la  rapide 
conquête  de  la  Belgique  n’avaient  pas  encore  rejeté  au  delà 
du  Ithin,  occupait  alors  Berghem,  où  il  n'était  séparé  de 
l'année  française  que  par  la  petite  rivière  de  la  Jîoër,  et 
par  Juliers,  très-médiocre  forteresse. 

Cependant  Dumouriez  avait  quitte  Paris;  avec  quels 
desseins?  Il  les  a  lui-même  dévoilés,  depuis,  dans  ses 
Mémoires.  Son  plan  était  d’envahir  la  Hollande  comme 

avait  fait  la  Belgique;  de  dissoudre  le  comité  révo¬ 
lutionnaire  hollandais;  d'annuler  le  décret  du  15  dé¬ 
cembre  ;  d’offrir  aux  Anglais  la  neutralité,  aux  Autri¬ 
chiens  une  suspension  d’armes;  de  réunir  les  deux  répu¬ 
bliques  belge  et  batave;  de  proposer  à  la  France  une 
réunion  avec  elles,  et,  en  cas  de  refus,  de  marcher  sur 
Paris,  pour  y  dissoudre  la  Convention  et  y  écraser  le  ja¬ 
cobinisme  \ 

Ce  plan,  qui  était  d’un  traître,  quoique  Dumouriez,  en 
le  léguant  à  l'histoire,  rie  paraisse  pas  s’en  douter,  lut 
confié  à  quatre  personnes  seulement,  parmi  lesquelles 
Miranda  nomme  Danton,  Lacroix  et  Westermnnn  \  Asser¬ 
tion  terrible,  si  elle  est  vraie!  Mais  rien  ne  peut,  ici  être 
affirmé  avec  certitude,  sinon  qu’à  cette  époque  Danton 
soutenait  Dumouriez  \  qu’il  fût  initié  ou  non  à  ses  projets. 

Pour  les  accomplir,  P  audacieux  général  envoie  au 
général  Miranda  l’ordre  d'assiéger  Maastricht.  ;  détache  de 
son  armée,  dispersée  sur  la  Meuse,  quatorze  mille 
hommes,  mille  chevaux,  presque  toute  l'artillerie;  entre 
en  Hollande,  le 22  février;  s’empare  de  Bréda,  le  25;  de 


1  Mémoires  lires  des  papiers  d'un  homme  d' h  ta  t,  t.  Il,  p.  203-205. 

*  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  IV,  liv.  VIII,  cliap.  i,  p.  15  et  14. 

r>  Ibid,  Voy.  la  note  qui  est  au  ha  s  de  la  page  14. 

4  Voy.  l'éloge  qu'il  en  fait  dans  la  séance  du  10  mars  1  Td3. 
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Klunderl,  le  tili1;  et  fait  tout  trembler  autour  de  lui, 
devant  lui. 

Mais,  derrière  lui,  ce  qu’il  laissait,  le  voici.  Le  5  mars, 
un  officier  écrivait  aux  Révolution*  de  Paris  ; 

«  Mous  ne  pouvons  compter  sur  nos  généraux.  D’Har- 
ville  vientdcnous  trahira  Aix-la-Oliapellr  ;  nous  y  avons 
été  surpris.  Si  vous  apprenez  la  levée1  du  siège  de  Maës- 
triclit,  ne  vous  en  étonnez  pas.  Hier  seulement,  il  mars, 
notre  artillerie  y  a  paru.  Aussi  nos  canonniers  ont-ils  l'ait 
des  reproches  fondés  à  Miranda.  Nos  troupes  sont  admi¬ 
rables  sous  le  feu,  la  misère  semble  ajouter  à  leur  cou¬ 
rage.  Mais  nous  n’avons  que  quelques  mortiers  mal 
approvisionnés,  et  la  place  lire  soixante  coups  à  l'heure. 
Les  généraux  renient  laisser  échapper  un  grand  mnnhre 
de  leurs  amis  bloqués  dans  la  ville.  » 

La  lettre  était  signée  :  llené  Hrllangor,  eapitaijie  d'une 
compagnie  bresloise s. 

Le  b  mars,  antre  lettre,  qui  disait  :  «  Croira -L-on 
jamais  <j uc  ce  qui  se  passe  est  naturel?  \ix-la-Cliapclle 
enlevée,  Bréd a  découvert,  le  siège  de  Maëslricht  levé  !  Qui 
ne  voit  qu'on  a  voulu  sauver  quatorze  ou  quinze  cents 
émigrés,  bloqués  dans  celte  dernière  ville?  On  parle  par¬ 
tout  de  trahison.  On  accuse  Valence.  Ou  crie  contre 


M  ■ 


» 


Bientôt,  toute  la  vérité  fui  connue.  Le  JeT  mars,  le  prince 
île  Col  loti  i-g  avait  rejoint  (llaiifayt  à  Berghem  ;  et,  prolitant 
de  (  absence  de  plusieurs  de  nos  ofliciers  généraux,  de  la 
criminelle  négligence  ou  de  la  division  des  autres,  de 
l’étendue  trop  grande  de  nos  cantonnement  s,  de  la  sécurité 
de  Mtranda,  qui  croyait  n’avoir  affaire  qu'à  une  vingtaine 
de  mille  hommes,  les  Autrichiens  avaient  tenté  brusque¬ 
ment  l’attaque,  franchi  la  fîoër,  forcé  trois  redoutes  à 


1  Histoire  parlementaire,  t.  XXi\,  p  H  9 

*  Révolutions  de  Paris,  nM9t. 

*  Ibid. 
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Aldcnhoven,  occupé  Aix-la-Chapelle  après  un  combat 
sanglant  dans  les  mes,  el  refoulé  les  Français  vers  Liège, 
tandis  que,  séparés  par  ce  mouvement,  Slengel  et  Neuilly 
étaient  rejetés  dans  le  Limhourg,  et  que  Miranda,  levant  le 
siège  de  Maëstriclit,  aliandonnanl  même  la  rive  gauche,  se 
repliai  t  su  r  Ton  grès  1 * . 

Telle  était  donc  la  situation  :  la  coalition  universalisée, 
et  la  France  précipitée  dans  tous  les  périls  à  la  lois,  de 
toutes  parts  ;  sur  mer,  nulle  place  pour  nos  vaisseaux  ;  dans 
l'intérieur  de  nos  villes,  la  révolte;  à  la  tête  de  nos 
armées,  l'esprit  de  trahison  ;  à  nos  frontières,  la  déroute. 
Situation  sans  exemple!  Une  seule  chose  la  pouvait 
égaler  et  l’égala  :  l’héroïsme  de  la  Convention,  combiné 
avec  l'intrépide  élan  du  peuple  français. 

Le  4  mars,  T  immortelle  Assemblée  reçoit  des  dons  en 
armes,  vêtements,  bas,  souliers,  que  les  sociétés  envoient 
pour  nos  soldats  demi-nus  \ 

Le  5,  sur  la  motion  de  Choudieu,  combattue  d’abord 
par  Buzot  et  Barbaroux,  mais  amendée  ensuite  par  leur 
;imi  Boyer-Fonfrède,  elle  décrète  l’envoi  aux  frontières  des 

nt 

fédérés  qui  sont  dans  Paris  3 * 5, 

Le  (î,  elle  appelle  dans  son  sein  Labre  lèche,  frappe  à 
Jemmapes  de  quarante  et  un  coups  de  sabre,  et,  par  la 
main  du  président,  lui  pose  une  couronne  civique  sur  la 


Le  7,  elle  applaudit  à  ces  mots  de  Parère  :  «  Un  ennemi 
de  plus  pour  la  France  n’est  qu’un  triomphe  de  plus  pour 
la  Liberté;  »  el  pleine  d'une  confiance  magnanime,  avec 


1  Voy. „  sur  ces  mouvements,  le  Tableau  historique  de  la  Révolution 
de  France,  par  les  généraux  Servait  rl  Griinoanl,  cité  t.  XXIV,  p.  427  el 

suivantes  de  Y  Histoire  parlementaire ,  et  aussi  les  Mémoires  tirés  de* 

papiers  d'un  homme  d'état,  t.  H,  p,  209. 

i  Révolutions  de  Paris,  n*  191. 

5  Histoire  parlementaire,  l.  X\1V,  p.  450462, 

*  Révolu  lions  de  Paris,  n*  191. 
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calme,  unanimement,  elle  déclare  la  guerre  à  l'Espagne 

Le  S,  sur  la  proposition  de  Danton,  elle  décide  «pie  des 
mmmissaires  pris  dans  son  sein  iront  dans  les  quarante- 
I mil  sections  de  Paris  et  dans  Ions  les  départements  de  ta 
République  rappeler  aux  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l  égalité  jus¬ 
qu’à  la  mort®. 

Mais  déjà  tout  Paris  est  debout;  les  sections  se  sont 
assemblées;  on  a  fermé  les  spectacles;  les  enrôlements, 
qui  s’étaient  ralentis,  recommencent  dans  chaque  quar¬ 
tier3  ;  tous  les  jeunes  gens  employés  dans  les  bureaux  de 
la  Commune  partent,  et  elle  annonce  qu'elle  n’emploiera 
plus  de  célibataires  k  ;  le  Conseil  générai  a  publié  une  pro¬ 
clamation  autour  de  laquelle  le  peuple  se  presse  frémissant  : 
«  Hommes  du  14  juillet5,  du  f>  octobre,  du  1(1  août, 
révei liez-vous!  »  Le  drapeau  noir  flotte  à  l'Hôtel  de  Ville; 
et  les  volontaires  en  marche  ne  s’arrêtent  que  pour 
demandera  la  Convention  de  prendre  soin  de  leurs  enfants 
f't  de  leurs  femmes,  pendant  qu'eux  ils  s’en  vont  mourir 


’  Histoire  parlementaire,  t.  XXIV ,  p.  474. 

-  Hnd.,  t.  XXV,  p,  8. 
s  Révolutions  de  Paris,  na  100. 

*  Adresse  lue  par  □lauineUc  a  la  Convention,  s<':mre  du  0  mars  1705. 
K  Histoire  parlementaire,  t.  X\V,  p.  15. 
fi  Ibid.,  p.  1 7 . 
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LES  FAUX  TRIBUNS 


Manœuvre  des  royalistes  et  de  l'étranger  pour  armer  la  Révolution  contre 
elle-même. •— Anarchistes  subalternes;  ils  deviennent  les  instruments 
lie  ces  manœuvres.  —  Paroles  furieuses  vie  Ruliem  contre  la  liberté  de 
la  presse.  —  Séance  du  9  mars.  —  Accès  de  la  salle  refusé  aux  femmes. 

—  La  Convention  décrète  l'établissement  d’un  tribunal  criminel  extraor¬ 
dinaire.  —  Mise  en  liberté  des  prisonniers  pour  dettes  ;  abolition  de  la 
contrainte  par  corps  —  Le  club  des  Jacobins,  dans  la  soirée  du  9  mars. 

—  Varlet,  Fournier  l’Américain.  —  Les  imprimeries  de  Corsas  et  do 
Fîévée  saccagées.  —  Paris  ne  se  laisse  pas  entraîner.  —  Au  faubourg 
Saint-Antoine,  nul  ne  remue.  — La  Convention  décrète  qu’il  faudra  opter 
entre  la  qualité  de  représentant  et  relie  de  journaliste.  —  Frauduleuses 
démarches  des  fauteurs  d'émeute.  —  La  tommimeles  dénonce  dans  une 
vive  proclamation  au  peuple.  —  Séance  du  10  mars;  belles  paroles 
de  Barère;  Robespierre  s'oppose  à  toute  mesure  prématurée  contre 
Burnou rîcz.  —  Discours  de  Danton, —  Cambacérès  presse  l’organisation  du 
tribunal  révolutionnaire.  —  Résistance  courageuse  de  Buzol.  —  Projet 
de  Lindet.  —  Ou  décrète  que  le  tribunal  révolutionnaire  aura  un  jury. 

—  Décret  sur  l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire.  —  Banquet  de 
la  balle  aux  blés.  — Visite  des  convives  an  club  des  Jacobins.  —  Fausse 
alarme  répandue  par  Louvet.  —  Carat  à  F  Hôtel  de  Ville.  —  Panique  au 
ministère  de  la  guerre.  —  Calme  parfait  dans  Paris.  —  Le  royalisme 
pris  la  main  dans  l'émeute.  —  Marat  demande  l 'arrestation  de  Fournier 
l'Américain.  —  larlet  conspué  par  le  club  des  Jacobins.  — Aveuglement 
de  Louvet.  —  Discours  de  Vergruaud  sur  la  tentative  des  9  el  10  mars* 

—  Réponse  de  Marat.  —  Déclaration  du  ministre  de  la  justice,  —  Vrai 
caractère  du  mouvement  du  IU  mars. 


Los  ennemis  d'une  révolution  ne  sauraient  avoir  de 
plus  utiles  complices  que  ceux  qui  l’exagèrent. 

Les  agents  de  Piti  et  les  conspirateurs  royalistes  le 
savaient  de  reste.  L’agitation  extraordinaire  des  premiers 
jours  de  mars,  les  soupçons  éveilles  par  1  annonce  des 
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revers,  l'impopularité  croissante  des  Girondins,  le  cri 
poussé  contre  les  généraux,  le  bruit  répandu  de  certaines 
menées  sourdes  en  faveur  de  Philippe-f’galité,  les  snmlires 
nouvelles  qui  arrivaient  de  la  province,  lnu[,  et  jusqu'à 
l'enthousiasme  avec  lequel  des  milliers  d’hommes  s'élan¬ 
caient  aux  frontières,  semblait  dire  que,  pour  faire 
tourner  au  désordre  l'héroïque  emportement  de  Paris,  il 

suffisait  de  (juelques  Ions  furieii\  rnis  m  n'iivre  par  des 

mains  habiles  :  les  agents  de  l'étranger  et  du  royalisme 
trouvèrent  leurs  instruments  (nul  prêts  dans  ces  forcenés 
que  roule  toujours  avec  elle  l'écume  des  grandes  villes, 
aussitôt  qu'elles  bouillonnent. 

Varîet,  ambitieux  de  bas  ordre  qui  colportai!  de  place 
en  place  une  petite  tribune  ambulante  d'où  il  haranguait 
les  passants  l;  Champion  et  Deslieux,  déclamaleurs  vul¬ 
gaires;  Lazowski  le  Polonais,  une  de  cos  natures  nerveuses 
et  excitables  que  Panarehio  enivre  comme  le  vin  ;  louniier, 
enfin,  l’assassin  en  chef  des  prisonniers  d’Orléans,  le  plan¬ 
teur  sanguinaire  que,  lors  de  l'affaire  du  Champ  de  Mars, 
on  avait  vu,  après  avoir  saisi  la  bride  du  cheval  de 
Lafayetto  et  lui  avoir  tiré  un  coup  de  pistolet,  >e  promener 
tranquillement  dans  Paris,  tandis  qu’on  y  traquait  les 
patriotes  lois  furent  les  héros  du  mouvement  projeté. 

Le  plan  était  de  dissoudre  la  Convention,  en  s'appuyant 
des  soupçons  ou  des  haines  delà  Montagne,  pour  proscrire 
les  Girondins. 

Décimer  et  bouleverser  P  Assemblée,  juste  au  moment 
où  elle  venait  de  se  montrer  si  forte  et  si  grande  par  son 
unanimité  même,  rien  certes  de  mieux  calculé,  surtout 
dans  le  cas  où  I  on  parviendrait  à  faire  la  nuit  par  l'étouf¬ 
fement  du  journalisme,  et  à  désorganiser  la  ■  1 1  fense  du  sol 
par  la  mise  en  accusation  de  Dumouriez. 

1  Discours  de  Oorsas,  nïiiuistre  de  la  justice,  dans  la  séance  de  la  Conven¬ 
tion  du  19  mars  1793. 

*  Discours  de  Billaud-Yarenne  am  Jacobins,  séance  du  13  mars  1793. 
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Voici  comment  il  lut  procédé  à  l’exécution  de  ce  plan 


Le  club  dos  Jacobins  n’avait  rien  d'une  institution 
franc-maçonnique;  les  admissions  n'y  étaient  détermi¬ 
nées  par  aucune  épreuve  de  nature  à  garantir  d'une  ma¬ 
nière  absolue  la  sincérité  du  membre  admis,  et  !  entrai - 
nement  de  l’époque  rayant  rendu  fort  nombreux,  il  s’y 
était  naturellement  glissé  des  gens  d’intrigue,  de  faux 
tribuns  et  des  hommes  vendus  à  l’étranger1.  Il  pouvait 
donc  se  former  au  sein  de  la  Société  des  complots  pro¬ 
pres  à  la  compromettre,  alors  même  qu’elle  en  aurait  eu 
horreur. 

De  là  les  discours  qui  marquèrent  la  séance  du  8  mars 
aux  Jacobins. 

Pour  préparer  les  esprits  au  coup  qu’il  s’agissait  de 
frapper,  les  instigateurs  du  désordre  s’étaient  partagé 
(es  rôles.  L'un  déclara  qu'il  y  avait  urgence  «  à  régé¬ 
nérer  la  Convention;  »  un  autre  tonna  contre  la  figue 
des  journalistes,  contre  Corsas,  contre  Brissot  ;  un  troi¬ 
sième,  appuyant  la  proposition  de  rappeler  Dumouricz, 
Uiilon  et  Cusline,  s’écria  :  «  Dans  chaque  soldat  je  trou¬ 
verai  un  général,  et  dans  tous  les  généraux  je  ne  trouverai 
pas  un  soldat.  »  Saint -Un ruge  excita  un  violent  tu¬ 
multe  en  racontant  qu’à  Bruxelles  une  femme  lui  avait 
dit  :  a  Comme  monsieur  Egalité  est  aimable!  comme  il 
est  intéressant!  il  faudrait  en  iiure  un  gouverneur  des 


aà  2  !  » 


Ces  déclamations,  quelle  qu’en  lut  l’in  lent  ion  secrète, 
ne  différaient  pas  assez,  quant  à  la  forme,  de  toutes  celles 
dont  la  salle  retentissait  chaque  jour,  pour  que  le  club 
s’en  érniil  beaucoup.  On  écoula;  quelques-uns  applau- 


1  Mémoires  de  René  Levasseur,  t,  I.  chap  iv,  p.  H7.  Bruxelles,  1830. 
*  Journal  des  débats  et  de  la  correspondance  de  (a  société'  des  Jaco¬ 
bins,  308. 
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dirent  aux  mois  les  plus  ardents,  cl  l'on  se  sépara  sans  rien 

Cf 


Cependant,  nu  dehors,  l'agitation  continuait;  niais 
une  agitation  généreuse,  guerrière,  tou  niée  vers  les  dan¬ 
gers  de  la  patrie  et  le  devoir  de  la  sauver,  à  tel  point  qu'il 
fallut  un  décret  pour  renvoyer  les  boulangers  à  leur  four¬ 
nil,  et  les  employés  des  postes  a  l'expédition  «les  dépê¬ 
ches-,  Seulement,  du  milieu  des  groupes  dispersés  dans 
les  rues,  s'échappaient  çà  et  là  des  propos  étranges  ;  à  la 

halle,  on  entendit  des  femmes  dire  bien  haut  :  a  Ma  foi! 

mieux  avoir  un  roi  que  de  n' être  pas 
de  coucher  dans  son  lit  le  soir  !  »  Quelques-uns  allaient 
répétant  les  malédictions  furieuses  dont,  ce  jour-là  même, 
à  la  Convention,  buhem  avait  poursuivi  la  liberté  de  la 

presse  :  «  Il  faut  faire  taire  les  insectes  calomniateurs _ 

ces  folliculaires  dont  l'unique  emploi  est  de  corrompre 
l'esprit  public,  ces  auteurs  dr  journaux,  ccs  courriers 
qui  vont  jeter  l’alarme  clans  les  départements.. ..  Je  de¬ 
mande  que  la  Convention  chasse  de  son  sein  tous  ceséln 


ic-  5 


» 


lie  semblables  paroles,  menaçantes  pour  Marat  aussi 
bien  que  [tour  Gorsas,  et  qui,  de  la  part  de  Duiiem,  ne 
Ira  bissaient  peut-être  qu’un  fanatique  désir  de  fortifier 
le  pouvoir  révolutionnaire,  avaient  néanmoins,  dans  la 
circonstance,  une  portée  particulièrement  sinistre.  La 
liberté  de  la  presse,  défendue  avec  sagesse,  du  liant  de 
fi  fi  ihmir,  par  lYmfrède  et  Saint-André*,  le  fut  avec  em¬ 
portement  par  le  journal  de  Prudhonime.  «  Duhem,  écri¬ 
vait-il,  lu  es  un  mauvais  citoyen,  ou  un  lâche,  choisis  ; 
un  mauvais  citoyen,  si  lu  veux  écarter  fies  législateurs  le 


1  Journal  des  débats  cl  de  la  correspon  lance  de  la  société  des  Jaco¬ 
bins,  n"  568.. 

*  Mémoires  de  René  Levasseur,  t.  I,  i  haj».  iv,  j>. 

Srance  delà  Convention  du  8  mars  17t<5. 

*  Ibid, 
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seul  frein  capable  de  les  retenir  dans  le  devoir;  un  lâche, 
si  tu  ne  sais  pas  braver  la  calomnie 1 .  » 

Braver  la  calomnie  1  Telle  était  en  effet  la  dure  néces¬ 
sité  que  l' aveuglement  des  passions  contraires  imposait 
alors  à  tout  combattant.  Soit  légèreté,  soit  mauvaise  foi, 
les  imputations  fausses  abondaient  dans  les  journaux, 
quelle  qu’en  fût  la  couleur;  et,  sous  ce  rapport,  Brissot, 
il  faut  bien  le  dire,  n’avait  rien  à  envier  à  Marat. 

B  résulte,  par  exemple,  du  procès-verbal  de  la  section 
Bonne-Nouvelle,  que  le  soir  du  8  mars,  Robespierre  el 
Billaud- Varenne  s’étant  présentés  à  cette  section  comme 
commissaires,  y  tinrent  la  conduite  commandée,  en  ces 
heures  critiques,  à  tous  les  bons  citoyens,  exposant  les 
dangers  de  la  patrie,  peignant  la  triste  situation  des  sol¬ 
dais  français  en  Belgique,  et  conjurant  les  patriotes  de 
courir  aux  frontières,  tandis  qu’eux,  représentants  du 
peuple,  s’occuperaient  de  combattre  les  ennemis  du  de¬ 
dans,  et  de  pourvoir  aux  besoins  des  familles  que  la  dé¬ 
fense  du  sol  aurait  privées  de  leurs  appuis  naturels.  Le 
procès-verbal,  après  avoir  constaté  que  l'assemblée  par¬ 


tagea 


ï: 


-Varenne  et 


pierre,  ajoute  qu  un  citoyen  nomme  ruiner,  ayant  ensuite 
fait  une  proposition  mal  accueillie  par  l’assemblée,  ils’en- 
suivil  du  tumulte.  Le  motionnaire  fut  non-seulement 
obligé  de  se  retirer,  mais  attaqué,  lilessé  grièvement.  Il 
rentre,  se  plaint  des  violences  qu’il  vient  île  subir,  recon¬ 
naît  que  son  opinion  est  blâmable  sans  doute,  mais  ou  à 
1’asseinblée  seule  il  appartenait  de  le  punir.  Sur  quoi, 
un  membre  de  la  députation  invite  les  citoyens  à  faire 
régner  la  paix,  à  songer  au  moyen  de  repousser  les  enne¬ 
mis,  rl  la  députation  se  relire  au  milieu  des  applaudisse¬ 
ments*. 


‘  Révolutions  de  Paris t  n*  192. 

*  Voy.  le  procès-verbal  de  la  section  Bonne-Nouvelle .  dans  l 'Histoire 
parlementaire,  t.  XXV,  p.  29. 
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Or,  voici  de  quelle  manière,  le  lendemain,  ces  laits 
étaient  déligurés  par  le  journal  de  Brissot  :  «  lînbespienv 
et  Bil In ud-Va renne  étaient  commissaires  pour  la  section 
Bonne-Nouvelle.  Robespierre  y  a  parlé  en  véritable  .1  faza- 
niello;  il  a  engagé  le  peuple  à  se  lever  contre  ce  qu  'il 
appelle  les  intrigants  el  les  modérés;  et  le  sens  de  ses 
paroles  a  été  si  bien  saisi ,  qu’un  canonnier  qui  laccompa- 
qno.it  a  fait  la  motion  d'égorger  les  signataires  des  péti¬ 
tions  des  huit  et  vingt  mille.  Une  indignation  générale  a 
éclaté;  le  canonnier  s’est  enfui,  il  a  été  blessé  au  milieu 
du  tumulte,  et  Robespierre  a  [ait  léêlage  de  cet  excellent 
citoyen l.  » 

C’est  par  des  mensonges  de  ee  genre  que  la  presse 
accoutumait  les  esprits  à  ne  voir  dans  sa  liberté  sans  con¬ 
trôle  que  le  pouvoir  d’attiser  les  haines  et  d'empoisonner 
les  sources  de  l’opinion  :  tendance  funeste  dont  ne  profi¬ 
tèrent  que  trop  bien,  ainsi  qu’on  va  le  voir,  les  anarchistes 

mérités. 

1  1 

Dans  la  matinée  du  samedi  9  mars,  des  inconnus  avaient 
occupé  de  fort  bonne  heure  les  avenues  de  la  Convention  ; 
un  mot  courait  :  ne  laissez  pas  entrer  les  femmes */  Kl  les 
furent  effectivement  repoussées,  et  les  conventionnels, 
en  entrant  dans  la  salle,  purent  remarquer  combien  la 


sincères,  mus  aux  an  are 


L!  !  I  il 


"a 


angee 


Parurent  successivement  à  la  barre,  Pache,  Chaumette, 
Àudoum,  et  tous  les  trois  ils  rendirent  bon  témoignage 
de  l'élan  patriotique  et  guerrier  du  peuple;  les  deux  pre¬ 
miers  an  nom  de  la  Commune,  le  dernier  comme  orateur 


1  M>  Michelet,  qui  probablement  n'a  pas  connu  le  procès-verbal  qui  vient 
d’être  tilé,  a  eu  le  malheur  d'adopter  sans  [dus  d'examen  la  version  «le 
Brissot,  avec  cm  te  variante,  que  là  mi  ln  journal  girondin  su  borne  du 
moins  à  dire,  en  parlant  du  violent  inotiomudre  :  I  n  n  ranontiier  qui  aeiom* 
pagnait  Robespierre,  »  M.  Michelet  dit,  lui,  par  voie  d'aggravation  ! 
<  Vu  des  siens  !  !  »  Voy.  son  Histoire  de  la  ttévolution.  Ut.  X,  chap.  o  , 


xr  r 


p,  Ù  i  km 

*  Discours  dcGamon  dans  la  séance  >ln  9  mars  179.1 
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d'une  dépu  lot  ion  de  canonniers1.  Mais  il  fallait  qu’avec 
Paris  la  France  entière  marchât  en  avant.  Carnot,  d  une 
voix  passionnée,  demande  que  la  Convention  envoie  quatre- 
vingt-deux  de  ses  membres  dans  les  départements  pour 
pousser  la  nation  sur  les  frontières,  et  cette  motion  esî 
votée  sur-le-champ. 

Ce  n 'était  pas  assez  :  il  importait  que  lorsqu'elle  aurait 
le  visage  tourné  vers  l’ennemi,  ta  France  n'eût  pas  à 
regarder  derrière  elle;  et  comment  contenir  V ennemi 

intérieur'.'  Lrs  évaluatimis  les  plus  modérérs  u,  pnriamnl 

pas  à  moins  de  quinze  ou  vingt  mille  le  nombre  des  émi¬ 
grés  qui  avaient  trouvé  le  secret  de  rentrer  dans  la  capi¬ 
tale2;  une  fouille  récemment  exécutée  au  Palais-I! 

San  terre,  sur  l’ordre  du  Comité  de  sûreté  générale,  avait 
montré  la  trahison  reçue  et  cachée  jusque  sous  le  toit  du 
libertinage";  de  la  paît  des  tribunaux  ordinaires,  nulle 
vigueur  ;  Brissot  lui-même  s’en  plaignit1.  Il  y  avait  doue 
à  prendre  un  parti  ;  et  lequel  ?  Une  seconde  fois,  opposer 
l’horreur  du  meurtre  à  l’excès  du  péril,  et  recommencer 
les  affreuses  scènes  de  septembre  ?  Impossible  ;  le  mas¬ 
sacre  des  prisonniers  en  septembre  était  resté  le  remords 
de  Paris.  Donc,  plus  de  transports  sanguinaires!  Mais 
il  était  naturel  que,  dans  ce  cas,  la  nécessité  d  une  jus¬ 
tice  sévère  et  prompte  n  en  parut  que  mieux,  et  c’est  ce 
(pii  arriva,  L’idée  d’un  tribunal  révolutionnaire  jugeant 
sans  appel  fut  émise,  on  ignore  par  qui;  elle  était  dans 
l’air  ! 

Dès  le  8  mars,  cette  iilée  avait  pénétré  ai»  JacoLins, 
lüil  le  tour  des  sections,  et  le  î),  convertie  en  motion  par 
Carrier,  la  Convention  l’adoptait  en  ces  termes,  dont  la 


1  Voy.  leurs  discours  dans  VHùtov'e  par letr.cn taire,  t.  \XV,  p.  1  lï-ix. 
s  Révolutions  de  Paris ,  n*  192. 

:  Voyez  le  Bulletin  de  la  Commune  de  Paris,  séance  du  28  janvier 
1795. 

*  A  propos  île  l'acquittement  de  Lacoste. 
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réduction  appartient  à  Levasseur  :  c<  La  Convenlion  décrète 
rétablissement  d’un  tribunal  criminel  extraordinaire, 
sans  appel  et  sans  recours  au  tribunal  de  cassation,  pour 
le  jugement  de  tous  les  traîtres,  conspirateurs  et  contre- 
révolutionnaires1,  » 

Une  seule  voix  avait  protesté,  celle  de  Lanjuinais» 
qui  qualifia  ce  décret  d'affreux,  et  demanda  qu'on  n’é¬ 
tendît  du  moins  celte  calamité  qu’au  département  de 
Paris  “ . 

La  mise  en  liberté  des  prisonniers  pour  dettes,  décrétée 
unanimement  sur  la  proposition  de  Danton,  et  l'abolition 
de  la  contrainte  par  corps,  volée  sur  la  proposition  de 
Saint-André,  achevèrent  de  marquer  celte  séance,  où 
venait  d'être  forgé  à  demi  le  grand  glaive  à  deux  tran¬ 
chants  qui  fut,  aux  mains  de  la  Révolution,  Parme  de  nui 
salut  d’abord,  et  ensuite  celle  de  son  suicide. 

*  *i 

Tandis  que  L’Assemblée  interrompait  ses  travaux,  et 
dans  l'intervalle  qui  séparait  sa  séance  du  jour  de  celle  du 
soir,  les  Jacobins  s'entretenaient  des  dangers  de  la  chose 
publique,  mais  sans  que  rien,  de  leur  part,  annonçât 
des  projets  d’insurrection,  Le  désir  exprimé  par  Dcsfieux 
qu'on  arrêtât  les  journalistes  contre-révolutionnaires;  la 
proposition  faite  par  un  militaire  d'envoyer  cent  mem¬ 
bres  proclamer  dans  la  Convention  la  souveraineté  fin 
peuple  et  demander  la  destitution  de  Gensonné,  ainsi  que 
le  jugement  île  Roland  et  de  Brissot,  n’éveillèrent  parmi 
lësauditeuFs  d’autre  idée  que  celle  d’une  pétition.  Mais, 
même  à  cet  égard,  les  esprits  se  partageant,  et  le  prési¬ 
dent  faisant  observer  que  le  club  ne  pouvait  se  permettre 
aucun  acte  collectif,  il  fut  décidé  rpie  ceux  qui  voudraient 
pivsc-iiicr  une  pétition  se  réuniraient  dans  un  local  séparé, 
rien  de  plus.  El  quant  au  reste  de  la  séance,  il  fut  eon- 

1  Vov.  les  Mémoires  de  René  Levasseur,  t.  ï,  chap.  tv,  p.  15G,  et  17fts- 
toire  parlementaire,  t,  XXV,  p.  19. 

5  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  la. 
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sacré  à  recevoir  trois  députés  de  Louvain,  que  le  i (rési¬ 
dent  du  club,  Collol-d’Herbois,  embrassa  au  milieu  des 
acclamations,  et  à  écouter  divers  rapports  :  Lun  de  linéi¬ 
ques  habitants  de  Givet  sur  r horrible  situation  de  cette 
ville,  où,  dirent-ils,  il  ne  restait  [tins  que  cinq  cents  sacs  de 
farine;  l’antre  de  Manlde,  sur  ses  démêlés  avec  Lebrun; 
Je  troisième  enfin,  d’un  membre  qui,  récemment  arrivé 
de  Belgique,  montra  les  prêtres  fomentant  des  troubles  à 
Louvain,  Ja  ville  de  Bruxelles  livrée  à  la  flottante  direc¬ 
tion  du  général  Moreton,  être  pusillanime,  «  véritable 
tille,  »  et  la  ville  d’Anvers  remplie  de  femmes  qu’on  voyait 
agenouillées  pendant  des  heures  devant  de  bonnes  vierges 
chargées  d’une  lanterne1. 

Tout  cela  prouve  assez  combien  'es  préoccupations  du 
club  des  Jacobins,  le  soir  du  U  mars,  étaient  étrangères 
à  l’idée  de  mettre  Paris  en  feu;  mais  ce  à  quoi  le  club 
des  Jacobins  ne  pensait  même  pas,  les  Fournier,  les  Var- 
let,  et  ceux  qui  les  poussaient  ou  qu’ils  poussaient  en 
avant,  le  voulaient  d’une  âme  effrénée.  A  huit  heures  du 
soir,  une  bande  d'hommes  armés  de  pistolets,  de  sabres, 
de  marteaux,  se  porte  chez  Gorsas,  rue  Tiquetonne,  en¬ 
fonce  les  portes,  brise  Fs  presses.  Gorsas,  un  pistolet  à  la 
main,  se  fait  jour  a  travers  ces  forcenés,  qui  incendient 
la  maison.  De  là,  ils  courent  rue  Serpente,  placent  des 
sentinelles  aux  deux  extrémités  de  la  rue,  envahissent  les 
bureaux  de  la  Chronique  ;  et  la  sœur  du  propriétaire 
s’avançant,  eux,  les  sabres  levés  :  «  Si  tu  cries,  tu  es 


On  lit  dans  [Histoire  parlementaire,  V.  X\Y,  p,  r>2  :  t<  Nous  nr*  pou¬ 
vons  citer  (à  propos  de  la  séance  du  9  aux  Jacobins)  le  journal  des  débats 
de  celte  société,  car  l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  royale  qui  nous  a  servi 
jusqu'à  ce  jour  commence  à  avoir  des  lacunes,  et  un  second  exemplaire 
que  nous  nous  gommes  procuré  ne  trouve  également  incomplet.  » 

IMus  heureux  que  les  auteurs  de  ['Histoire  parlementaire ,  nous  avons 
trouvé  au  lîritüh  N u snt tn  un  exemplaire  fort,  complet,  et  c'est  de  cet 
exemplaire  qu'est  tiré  le  tableau  de  la  séance  du  9,  tel  que  nous  venons 
île  le  tracer. 
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morte.  »  Le  drame  honteux  recommença;  I  imprimerie  de 
l  iévée  fut  mise  au  pillage1. 

La  Convention  était  rentrée  en  séance;  une  lettre  arrive 
qui  l’instruit  de  ces  désordres.  Mais  la  lettre  porte  la  signa¬ 
ture  d’un  inconnu.  Soit  ce  motif,  soit  stupeur,  l’ Assem¬ 
blée  ne  laisse  paraître  .aucune  indignation,  ne  prend 
aucune  mesure  répressive,  ou  plutôt,  prêtant  l’oreille 
aux  anathèmes  de  Lacroix  contre  certains  empoisonneur" 
publie.",  et  au\  attaques  de  Billaud-Varenne  contre  Gorsas, 
elle  décrète  que  désormais  il  faudra  opter  entre  la  qua¬ 
lité  de  représentant  du  peuple  et  celle  de  journaliste*. 
C’était  briser  la  plume  de  Marat,  on  l'arrachera  suri  banc. 

Toutefois,  les  conspirateurs  avaient  mal  ealrulé  :  Paris 
ne  remua  ]>as;  le  faubourg  Saint-Antoine,  fort  occupé 
alors  des  enrôlements,  ne  sc  laissa  pnint  un  seul  instant 
distraire  dosa  besogne  héroïque,  et  Punique  reproche  que 
le  journal  de  Prudhomme  adressa  au  peuple,  fut  de  ne 
s’être  pas  assez  agité  contre  les  agitateurs7'. 

Ceux-ci  ne  se  découragèrent  pas,  néanmoins.  Le  lende¬ 
main  était  un  dimanche;  un  grand  banquet  devait  avoir 

lien  à  la  Halle  au  Blé  ;  ils  euinplèreiil  sur I  . . . 

des  esprits.  Les  voilà  donc  qui,  pendant  la  nuit,  courent 
de  quartier  en  quartier  sou  filer  la  révolte  pour  le  lende¬ 
main.  Ils  colportaient  une  espèce  de  manifeste  qui  faisait 
de  l’invasion  de  la  Belgique  l’œuvre  d’une  faction  impie, 
analbématisnit  Pumuuricz,  désignait  la  Gironde  à  toutes 
les  haines,  décriait  connue  dérisoire  la  ressource  d’un 
tribunal  révolutionnaire,  et  concluait  à  la  nécessité  de 
purger  la  Convention  d'un  certain  nombre  de  «  manda¬ 
taires  infidèles  *.  » 


1  Iiévolutions  de  Paris,  n*  102. 

-  Voy.  la  séance  du  soir  du  9  mars,  dans  Y  Histoire  parlementaire, 
t.  XXV*  p.  22-25. 

5  Révolutions  de  Paris,  n*  192. 

4  Vov.  le  discours  de  Vergniand  dans  la  séance  du  15  mars  1795. 
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Ce  fut  en  se  disant  députés  par  le  club  des  Cordeliers, 
c’est-à-dire  an  moyen  d’un  mensonge,  que  les  porteurs 
de  re  manifeste — ils  étaient  quatre  seulement1 *  — sur¬ 
prirent  l’adhésion,  bientôt  après  retirée,  de  la  section 
des  Quatre-Nations  *.  Là  s’arrêta  leur  succès.  En  vain 
e.ssavèivnl-ils  d  obtenir  de  la  section  du  Finistère  qu'on 
sonnât  le  tocsin,  qu'on  tirât  le  canon  d’alarme.  «  Qui 
êtes-vous?  leur  demande-t-on.  —  Membres  de  la  société 
des  Jacobins,  et  l’arrêté  que  voici  s’appuie  sur  beaucoup 
d'adhésions.  —  Voyons-Ies.  »  On  les  examina  ;  elles  n  ’é- 
l aient  marquées  du  timbre  d’aucune  section3 4. 

Ces  tentatives  mêlées  de  fraude  et  d’audace  ne  furent 
pas  plus  heureuses  auprès  de  la  section  dos  Cravilliers*, 
et  l’homme  qui,  aux  Cordeliers,  les  déjoua,  fut  Marat  lui- 


même  5 * 


H  es  lait  la  Commune  à  tenter  :  les  conspirateurs  s'y 
transportent  dans  la  journée  du  10;  mais  leurs  proposi¬ 
tions  son!  vivement  repoussées,  et  ils  se  retirent  furieux, 
en  traitant  de  scélérats  Hébert  et  plusieurs  de  ses  collè¬ 


gues 


G 


11  était  environ  neuf  heures.  Arrive  à  l'IIoleï-de-Vihe 
Santerre,  dont  les  conspirateurs  avaient  juré  la  perte,  ei 
qu'ils  devaient  remplacer  par  Fournier7.  Le  populaire 
brasseur  s’élève  avec  force  contre  les  instigateurs  de  dé¬ 
sordres;  puis,  le  Conseil  général  arrête  qu’on  enverra  aux 
quarante-huit  sections  la  lettre  suivante,  dont  Réal  donne 
lecture  : 

«  Citoyens,  ouvrez  les  yeux.  De  grands  dangers  vous 


1  '  <>y.  le  procès-verbal  de  la  Commune  de  Paris,  séance  du  I H  mars  1793, 
*  Révolutions  de  Pans ,  n*  192, 

’  Déclaration  d’un  commissaire  du  comité  de  la  section  du  Finistère  à 


la  Commune,  séance  du  10  mars. 

4  Ibid.  Déclaration  de  Jacques  Houx. 

4  Voy.  son  discours,  séance  du  12  mars. 

'*  Voy.  le  procès-verbal  de  la  '.ommune,  séance  du  10  mars  1795. 

Révolutions  de  Paris,  n*  192. 
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environnent.  Des  citoyens  égarés  demandent  «pic  les  bar 
rières  soient  fermées,  ^ ut1  le  tocsin  sonne;  ils  veulent 
une  nouvelle  insurrection.  Rapprochez  quelques  événe¬ 
ments,  et  vous  serez  à  portée  de  juger  les  scélérats  qui 
égarent  les  citoyens,  H  appelez-vous  que  c’est  au  moment 
même  où  les  colonnes  ennemies  attaquaient  nos  cantonne¬ 
ments,  que  l’on  excitait  à  Paris  les  désordres  dont  nous 
avons  gémi;  réfléchissez  que  c’est  au  moment  où,  après 
avoir  pillé  Liège,  des  armées  de  barbares  marchent  sur 
Givel,  que  l’on  parle  d’une  insurrection  qui  anéantirait 
le  recrutement  et  détruirait  le  seul  centre  d’autorité  qui 
puisse  sauver  la  chose  publique.  Citoyens,  pour  que  nous 
soyons  victorieux  au  dehors,  il  faut  que  la  tranquillité 
règne  au  dedans.  Des  malveillants  \eulnil  la  troubler; 
z  leurs  complots*.  » 

Ainsi,  la  Convention  se  trouvait  avoir  contre  elle  une 
poignée  de  factieux  obscurs,  et  pour  elle  tout  Paris.  De  là 
le  dédain  qui  parut  dans  son  attitude.  Aux  cris  d  alarme 
poussés  par  le  député  Gamon,  à  ses  plaintes,  sur  ec  que, 
la  veille,  l’accès  de  la  salle  avait  été  refusé  aux  femmes, 
Dtdiem  répondit  :  '<  Les  femme-  s'orrupmil  dam  leur 
domicile  à  faire  des  chemises  ou  des  guêtres  pour  les  dé¬ 
fenseurs  de  la  patrie4,  »  et  comme  Ganion  essayait  de 


continuer  malgré  les  murmures  ;  «  Enlendmis-le,  s  écria 
Danton  d'un  air  méprisant  ;  les  femmes  aiment  la  vigueur, 
et  les  patriotes  n’en  manquent  pas5.  » 

Personne  ne  possédait  à  un  plus  haut  degré  que  Barré  re 
la  faculté  de  saisir  et  de  bien  rendre,  à  de  certaine- 
heures,  le  sentiment  général  d’une  grande  assemblée.  En 
cette  circonstance,  il  trouva,  pour  raconter  ce  qui  se 
passait  dans  Là  me  de  fa  Convention,  des  paroles  vrai¬ 
ment  belles  :  «  Je  suis  peu  ému  des  orages  ;  c’est  de  leu i 


1  Vov.  V Histoire 

-  lbiv„  p.  40. 

1  Ibtd. 


r  t. 
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sein  que  sort,  ht  liberté.  —  Les  têtes  des  représentants  du 
peuple  sont  bien  assurées;  elles  sont  posées  sur  chaque 
département  de  la  République,  qui  donc  oserait  y  loucher? 
—  La  liberté  est  dans  la  force  du  caractère  et  la  chaleur 
brûlante  du  cœur;  l’honnne  est  toujours  libre  quand  il 
veut  1  "être 1 .  » 

Robespierre,  qui  parla  ensuite,  n'exprima  pas  avec 
moins  de  bonheur  et  d’élévation  les  sentiments  de  l’As¬ 
semblée.  Rejetant  bien  loin  tout  ce  qui  aurait  pu  ressem¬ 
bler  au  doute  ou  à  la  crainte,  il  affirma  c<  qu’il  n’était 
point  de  revers  réels  pour  des  hommes2.  »  Suivant  lui, 
quelque  affligeantes  que  fussent  les  nouvelles  arrivées  de 
la  frontière,  il  n’v  avait  lieu  ni  de  s’en  étonner,  ni  de 
iléebir.  Le  courage  des  soldats  de  la  France  ne  connais¬ 
sait  pas  d’insurmontables  périls,  pourvu  que  ce  courage 
fût  dirigé  par  des  mains  sages  et  fermes,  et  que  nulle  tra¬ 
hison  des  chefs  ne  demeurât,  impunie.  En  conséquence, 
Robespierre  demandait  deux  choses  :  la  première,  qu’on 
imprimât  de  l’activité  au  gouvernement  par  une  organi¬ 
sation  vigoureuse;  la  seconde,  qu’on  ne  laissât  point  Rot- 

r  à  la  merci  des  généraux  suspects  les  destinées  de  la 
guerre.  Des  présomptions  terribles  s’élevaient  contre 
Stengel;  il  fallait  le  mettre  en  accusation,  et,  s’il  avait 
fui,  confisquer  ses  biens,  La  conduite  de  certains  officiels 
paraissait  obscure  ;  il  y  fallait  porter  la  lumière. 

Quant  à  Dumouriez,  la  question  était  délicate.  La  vic¬ 
toire  lui  avait  obéi  jusqu’alors,  et  si  l’on  redoutait  son 
cœur,  on  avait  besoin  de  son  génie.  Le  frapper,  le  mena¬ 
cer  seulement,  c’était  courir  le  risque  de  ruiner  la  défense 
du  sol.  Robespierre  le  sentit  bien,  et  sacrifiant  à  son  pa¬ 
triotisme  les  instinctives  et  trop  prophétiques  répugnances 
qui  l’obsédaient,  il  prononça  ces  mots  remarquables  : 
«  Dumouriez  n*a  eu  jusqu’ici  que  des  succès  brillants;  i  1> 


1  Histoire  parlementaire,  [>.  .10-15. 
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ne  me  sont  }  ms,  à  moi,  une  caution  su  (lisante  pour  pro¬ 
noncer  sur  lui;  mais  j'ai  conliauce  en  lui,  parce  ( pie  son 
intérêt  personnel,  l’intérêt  de  sa  gloire  même,  sont  atta¬ 
chés  au  succès  de  110s  armes 1 .  » 

Danton  s’élança  impétueusement  dans  la  voie  que 
semblait  lui  ouvrir  ce  langage.  Quami  le  soupçonneux 
Robespierre  croyait  nécessaire  de  couvr  ir  le  vainqueur  do 
Jcinmapes,  lui,  Danton,  pouvait  bien  se  permettre  de  le 
louer  sans  réserve.  C’est  ce  qu'il  lit.  Puis,  s’animant  : 
«  Voulons-nous  être  libres?  marchons...  Prenons  la  Hol¬ 
lande,  et  Carthage  est  détruite...  Faites  partir  vos  com¬ 
missaires;  soutenez-les  par  votre*  énergie;  qu’ils  partent 
cette  nuit,  ce  soir;  qu’ils  disent  à  la  classe  opulente  :  il 
faut  que  l'aristocratie  de  l’Europe,  succombant  sous  nos 
efforts,  paye  notre  dette,  ou  que  vobs  la  payiez.  Le  peuple 
n’a  que  du  sang,  il  le  prodigue.  Allons,  misérables!  Pro¬ 
diguez  vos  richesses!...  Voyez,  citoyens,  les  belles  desti- 

tJ  ij  *  d  * 

nées  qui  vous  attendent.  Quoi!  vous  avez  une  nation  en¬ 
tière  pour  levier,  la  raison  pour  point  d'appui,  et  vous 
n’avez  pas  encore  bouleversé  le  inonde1!  »  Au  bruit  des 
applaudissements,  et  connue  ému  lui-même  jusqu'à 
l’ivresse  par  sa  propre  éloquence,  Danton  laissa  échapper 
une  phrase  cruelle.  Après  avoir  déclaré  que  les  querelles 
intestines  étaient  pitoyables,  devant  l’ennemi;  que  battre 
l’ennemi  était  la  grande  affaire;  qu’il  répudiait,  lui, 
comme  traîtres  à  la  patrie,  et  mettait  sur  la  même  ligne 
tous  ceux  qui  le  fatiguaient  de  leurs  contestations  parti¬ 
culières,  il  s’écria  tout  à  coup,  sans  transition  :  «  Que  la 
France  soit  libre,  eLque  mon  nom  soit  flétri  1  Que  m’im¬ 
porte  d’être  appelé  buveur  de  sang?  lïh  bien!  buvons  le 
sang  des  ennemis  de  l'humanité,  s'il  le  faut.  »  Parole 

O  ' 

horrible,  si  elle  eût  été  autre  chose  qu’une  lave  perdue 
dans  l'éruption  d’un  volcan,  et  s'il  ne  l’eût  rachetée  aussi- 

1  Histoire  parlementaire  t.  XXV,  p.  44. 

*  Ibid. 


I.ES  FAIX  TRIBUNS. 


157 


lot  par  un  touchant  appel  à  1" union.  «  Point  de  débats, 
point  de  querelles,  dit-il  en  terminant,  et  la  patrie  est 
sauvée l.  » 

Conformément  aux  vues  de  Robespierre,  l'Assemblée 
venait  de  décréter  que  les  généraux  Slengel  et  Lanoue 
seraient  traduits  à  la  barre,  lorsque  Cambacérès  se  leva 
pour  presser  l’nrgnnisation  du  tribunal  révolutionnaire. 
C’était,  on  l’a  vu,  la  principale  préoccupation  du  moment. 
Buzol,  très-agité,  se  précipite  à  la  tribune.  Il  venait  y 
combattre  le  développement  d'un  despotisme  dont  il  assura 
qu'il  était  enfin  las  lui-même;  alarmé  de  celte  tendance 
delà  Convention  a  concentrer  tous  les  pouvoirs,  il  l’avertit 
de  prendre  garde  à  la  tyrannie,  non  moins  écrasante, 
quand  elle  est  un  seul  corps  à  plusieurs  têtes.  On  mur¬ 
murait,  il  brava  les  murmures  avec  trop  d’amertume 
peut-être,  mais  avec  un  courage  pathétique.  Comment 
lire  sans  attendrissement,  quand  on  les  rapproche  du 
résul la t  final,  les  paroles  suivantes  :  a  Je  rends  grâce  de 
chaque  moment  de  mon  existence  à  ceux  qui  veulent  bien 
me  la  laisser,  je  regarde  ma  vie  comme  une  concession 
volontaire  de  leur  part;  mais  qu’ils  medonnentau  moins  le 
temps  de  sauver  ma  mémoire  de  quelque  déshonneur*  !  » 

Car,  ainsi  se  peignait  à  l'imagination  troublée  de  quel¬ 
ques  membres  de  la  Gironde,  l'institution  d’un  tribunal 
dont  le  sombre  avenir  les  frappait  bien  plus  que  la  nécessité 
présente.  Et  cel  les,  d  n  y  aurait  eu  rien  à  redire  à  leurs 
alarmes,  si  la  Convention  eut  adopté  le  plan  que  présenta 
alors  Lindet  : 

«  Le  tribunal  extraordinaire  sera  composé  de  neuf 
membres  nommés  par  la  Convention. 

1  Histoire  parlementaire,  p.  49.  —  M.  <le  Lamartine,  en  citant  le  dis- 
*“urs  de  Danton,  supprime  ces  paroles  sauvages,  passe  encore;  mais,  qui 
li  croirait?  Il  les  attribue  à  Marat,  dans  je  ne  sais  quel  conciliabule  tout 
imaginaire.  —  Yov.  Y  Histoire  des  Girondins,  t.  V,  p,  241  et  p.  250. 
Bruxelles,  édition  Méünc. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  50. 
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«  Ils  ne  seront  soumis  à  aucune  forme  pour  l'inslnu- 


«  Ils  acquerront  ta  conviction  par  Ions  les  moyens 


■s 


is. 


«  Il  y  aura  toujours  dans  la  salle  un  membre  charge 
de  recevoir  les  dénonciations. 

«  Le  tribunal  pourra  poursuivre  ceux  qui,  par  leur 
conduite  ou  la  manifestation  de  leurs  opinions,  auraient 
tenté  d’égarer  le  peuple,  »  etc,,  etc  l. 

Effroyable  projet  !  plus  effroyable  encore  par  ce  qu’il 
donnait  à  entendre  que  par  ce  qu’il  disait!  Il  y  eut  un 
frémissement  sur  tous  les  lûmes  de  la  droite;  cl  Wrgniaud, 
d'une  voix  altérée  :  «  On  vous  propose  une  inquisition 
mille  fois  plus  redoutable  que  celle  de  Venise;  nous 
mourrons  tous  plutôt  que  d’y  consentir  *.  »  Ce  grand  cri 
sorti  d’une  grande  ame,  retentit  au  fond  de  toutes  les 
consciences.  Et  on  le  comprit  bien  mieux  encore,  après 
celle  parole  sauvage  de  Buhem  :  «  Quelque  mauvais  que 
soi  tco  tribunal,  il  est  encore  trop  bon  pour  dos  scélérats'.  » 
Cambnn  s’éleva  vivement  contre  rétablissement  d'une 
tvrannic  à  laquelle  nul  ami  de  la  liberté  n’eût  été  sûr  de 
se  dérober. 

Barrère  cita  ce  passage  de  Nalluste  :  «  Les  Lacédémoniens 
ayant  vaincu  les  Allumions,  les  mirent  sous  legouvcrnement 
de  trente  hommes.  (1rs  hommes  condamnèrent  d’abord  à 
mort,  dos  scélérats  en  horreur  à  tout  le  monde  ;  le  peuple 
applaudit  à  leur  supplice.  Celte  puissance  s’accrut  ensuite, 
cl  bientôt  ils  frappèrent  arbitrairement  les  bous  ci  les 
méchants,  de  sorte  que  la  République,  accablée  sous  le 
joug,  fut  punie  de  leur  avoir  donné  confiance  \  » 

Qu’imporlail,  en  effet,  que  le  glaive  eût  sa  poigneedans 


*  Histoire  parlementaire,  t.  \X\ ,  p.  M 
-  ibid.f  p.  5*2. 

’  Ibid. 

4  Ibid.,  p.  51. 
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la  (convention,  si  sa  pointe  était  partout?  Billaud-Varenne 
reconnut  lui-même  qu'il  l'allait  du  moins  attacher  un  jur\ 
au  tribunal  révolutionnaire.  En  l'invoquant,  ce  tribunal 
redoutable,  il  lui  était  échappé  de  dire  :  «  Nous  le  vou¬ 
lons!  «  Et  Barrère  de  répliquer  :  «C'est ainsique  parlaient 
les  rois  de  F  ancien  régime  \  » 

La  Convention  décréta  rétablissement  d’un  jury  pour  le 
tribunal  révolutionnaire,  et  cela  à  une  très-grande  majo¬ 
rité  s.  Puis,  la  séance  étant  levée,  on  se  retirait,  quand 
soudain  Danton  s’élance  à  la  tribune  :  «  .le  somme  tous  le> 
bons  citoyens  de  rester  à  leur  poste.  »  Aux  éclats  decelte 
voix  impérieuse,  chacun  regagne  sa  place;  un  silence 
profond  s’établit,  et  lui  :  «  Quoi  !  au  moment  où  notre 
position  est  telle  que,  Miranda  battu,  Du  mou  riez  serait 
obligé  de  mettre  bas  les  armes,  vous  pourriez  vous  séparer 
sans  prendre  les  mesures  qu’exige  le  salut  de  la  chose 
publique?...  Ce  soir,  organisation  du  tribunal,  organi¬ 
sation  du  pouvoir  exécutif;  demain,  mouvement  militaire. 
Que,  demain,  vos  commissaires  soient  partis;  que  la 
F rana.1 * 3  enlière  se  lève;  que  la  Hollande  soit  envahie,  la 
Belgique  libre,  le  commerce  anglais  ruiné;  que  les  amis 
delà  liberté  triomphent;  qui1  nos  armes,  par  Loft!  victo¬ 
rieuses,  apportent  aux  peuples  le  bonheur,  el  que  le  peuple 
soit  vengé*.  » 

Le  jour  était  à  son  déclin.  La  séance,  un  moment 
interrompue,  fui  reprise  dans  la  soirée  même;  et  le  Iri- 
bunal  révolutionnaire  organisé  de  la  manière  suivante  ; 

et  II  sera  établi  à  Paris  un  tribunal  criminel  extraor¬ 
dinaire,  qui  connaîtra  de  toute  entreprise  contre-révolu¬ 
tionnaire,  de  tous  attentats  contre  la  liberté,  l’égalité, 
l'unité  et  P  indivisibilité  de  la  Bépubliquc,  la  sûreté  inté¬ 
rieure  el  extérieure  de  l  Elal,  et  de  tous  les  complots  teu- 


1  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  55. 

*  Ibid.,  p.  55. 

3  Ibid.,  p.  55-57 
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liant  à  rétablir  la  royauté,  soit  que  les  accusés  soient 
fonctionnaires  civils  ou  militaires,  ou  simples  citoyens. 

«  Le  tribunal  sera  composé  d’un  jury,  et  de  cinq  juges 
qui  appliqueront  la  loi,  après  la  déclaration  des  jurés  Mtr 
le  fait. 

«  Les  j u pes  ne  pourront  rendre  aucun  jugement,  s'ils 
ne  sont  au  moins  au  nombre  de  trois, 

«  Les  juges  seront  nommés  par  la  Convention  à  la 
pluralité  relative  des  suffrages,  qui  ne  pourra  néanmoins 
être  inférieure  au  quart  des  voix. 

«  11  y  aura  auprès  du  tribunal  un  accusateur  public,  et 
deux  adjoints  ou  substituts,  qui  seront  nommés  par  la 
Convention,  comme  les  juges,  et  suivant  le  même  mode. 

«  II  sera  nommé  par  la  Convention  douze  citoyens  du 
département  de  Paris  et  des  quatre  départements  qui  P  en¬ 
vironnent,  lesquels  rempliront  les  fonctions  de  jurés,  et 
quatre  suppléants  pour  les  cas  d’absence,  récusation  ou 
maladie. 

«  Une  commission  de  six  membres,  pris  dans  la  Con¬ 
vention,  sera  chargée  de  faire  l'examen  et  le  rapport  de 
toutes  les  pièces,  de  rédiger  et  de  présenter  les  actes 
d’accusation. 

«  Les  accusés  qui  voudront  récuser  un  ou  plusieurs 
jurés,  seront  tenus  de  proposci*  les  causes  de  récusation  par 
un  seul  et  meme  acte;  le  tribunal  en  jugera  la  validité  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

«  Les  jurés  feront  leur  déclaration  à  liante  voix. 

«  Les  jugements  seront  exécutés  sans  recours  au  tri¬ 
bunal  de  cassation  \  » 

Le  titre  1 1  du  décret  statuait  que  les  biens  de  ceux  qui 
seraient  condamnés  à  la  peine  de  mort  seraient  acquis  à  la 
République,  à  la  condition  par  elle  de  pourvoir  à  la  sub- 


•  Vov.  le  telle  publié  en  entier 
p.  btl-62. 
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h i stance  des  veuves  et  des  enfants  s'ils  n’avaient  pas  de 
biens  d’ailleurs 

Il  est  à  noter  que  le  premier  article  de  ce  décret,  tel 
qu'on  r avait  rédigé  d’abord,  était  d’un  vague  effrayant;  il 
sur  tous  les  conspirateurs,  expression  indéfinie, 
très-élastique  de  sa  nature,  et  qui  offrait  à  l’esprit  de 
tyrannie  des  ressources  variées,  quelque  direction  que  les 
événements  lui  vinssent  donner.  'Voilà  ce  que  Robespierre 
fit  observer  avec  un  sens  profond  ;  il  demanda  une  rédac¬ 
tion  plus  précise;  Isnard  la  lit  sur  ses  indications,  et  l'As¬ 
semblée  l'adopta  \  G  est  celle  qu’on  vient  de  lire. 

L’article  qui  imposait  aux  jurés  l'obligation  de  délibérer 
et  de  voler  à  haute  voix  fut  suggéré  par  Thuriol s.  Tout  le 
système  delà  Terreur  était  là  ! 

Tandis  que  la  Convention  poursuivait  ainsi  sa  marche, 
Fournier,  Va  H  et  et  leurs  complices  s'épuisaient  en  vains 
efforts  pour  soulever  la  capitale.  On  a  vu  qu'ils  avaient 
fondé  de  perverses  espérances  sur  un  banquet  civique  que 
devait  donner  la  section  de  la  Halle  au  Blé.  Ce  banquet 
eut  lieu  effectivement  dans  la  journée  du  10,  mais  sans 
Ouvrir  carrière  à  d’autres  sentiments  que  ceux,  de  la  fra¬ 
ternité  civique  et  du  patriotisme  guerrier.  Le  couvert  fut 
mis  sous  les  piliers  des  halles  ;  tous  les  citoyens  y  furent 
invités,  cl  chacun  apporta  à  la  table  cummune  les  mots 
qui  composaient  son  repas  particulier  *.  Festin  héroïque! 
La  plupart  des  convives  partaient,  le  lendemain,  pour  la 
frontière  ;  et  combien  peu  avaient  chance  d  en  revenir! 
Mais  là  aussi  ge  trouvait,  épiant  l’heure  favorable,  le  petit 
groupe  des  agitateurs.  Le  repas  lir lissait  à  peine,  qu’ils 
crièrent  :  Aux  Jacobins  !  aux  Jacobins  !  L'idér  d’uue  visite 


1  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  Cl. 

♦  Dans]»  séance  «lu  lendemain  tl  mars  1793. 
n  Histoire  pmi  émeu  taire,  t.  XXV,  p,  59. 

4  Journal  dé  I\’rlc{,  mentionné  dans  Y  Histoire 

p.  Ût. 
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à  en  club  fameux  était  toujours  sure  alors  d'être  bien 
accueillie  :  on  se  lève  de  table,  et  bon  se  met  en  marche 
vers  la  rue  Saint-llonoré. 

C’était  le  soir  :  la  Convention  terminai!  sa  séance,  cf 
le  club  des  Jacobins  avait  ouvert  la  sienne.  Les  citoyens 
de  la  lin I Jr  au  Blé  se  présentent  au  moment  où  Bentabolle 
rendait  compte  des  travaux  de  l’Assemblée  nationale:  il 
s’arrête  ;  les  visiteurs  sont  accueillis  avec  transport,  et  ils 
iéliJml  dans  la  salle,  au  milieu  d’applaudissements  qui 
se  mêlent  au  son  de  la  musique  militaire  et  au  bruit  des 
tambours.  I /enthousiasme  était  au  comble:  il  y  avait 
quelque  chose  de  si  touchant  dans  cette  visite  qui,  de  la 
part  des  enrôlés  volontaires,  était  celle  des  adieux!  Les 
drapeaux  tricolores  se  déployèrent  ;  de  toutes  lus  bouches 
parlait  ce  cri  :  «  Vivent  les  défenseurs  de  la  Répu¬ 
blique1 * *!  » 

Les  hommes  du  complot  crurent  l’occasion  bonne  pour 

chaugiT  wi  . . .  colère,  d’auiant  que  Benla- 

bollc,  dans  son  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Conven¬ 
tion,  s’était  plaint  de  certaines  mesures,  selon  lui  trop 
peu  révolutionnaires  *.  Sans  perdre  un  instant,  Desfieux 
propose  d'aller  mettre  en  arrestation  chez  eux,  île  façon 
toutefois  «  que  rien  ne  leur  arrive s,  »  les  appelants,  ceux 
qui  avaient  voté  en  laveur  de  Louis  XVI,  les  Girondins, 
en  un  mot  ;  la  motion  est  appuyée  par  un  citoyen  revêtu 
d  un  habit  militaire;  un  autre  prononce  le  mot  :  Ven¬ 
geance,  qu’il  répète  trois  fois,  précédé  d'un  commentaire 
féroce4.  Mais,  loin  d'applaudir,  la  masse  des  Jacobins  s’a¬ 
lite,  comme  surprise  et  indignée.  L’orateur  reprenant: 
«  Que  signifie,  s'écrie-t-il,  l’inviolabilité?  Je  la  mets  sous 


1  Journal  des  débuts  et  de  Ut 
l>in$,  fi®  570, 

-  Ibid. 

’  Ibid. 
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mes  pieds.  »  À  ces  mots,  le  tu  limite  redouble,  devient 
immense.  Plusieurs  citoyens  assiègent  la  tribune,  sans 
parvenir  à  se  faire  entendre.  Dans  la  confusion,  les  flam¬ 
beaux  s' éteignent,  et  rassemblée  se  sépare,  les  uns  disant 
qu'ils  vont  aux  Cordeliers,  les  autres  à  la  Convention  *. 

Ainsi  que  la  suite  va  le  prouver,  la  plupart  des  Jaco¬ 
bins  rentrèrent  fort  paisiblement  chez  eux  ;  et  les  agita¬ 
teurs  ne  lardèrent  pas  à  s’apercevoir,  au  calme  de  Paris, 
que  leur  coup  était  manqué. 

Mais,  soit  exagération  sincère  de  frayeur,  soit  désir  in-  * 
stinctif  de  rendre  leurs  adversaires  odieux,  les  plus  em¬ 
portés  parmi  les  Ci  rondins  affectaient,  «lès  celte  époque, 
de  s’entourer  de  précautions  insultantes,  bouvet  assure, 
dans  ses  Mémoires,  rjn  il  portait  toujours  sur  lui  des  ar- 

u’il  découchait  toutes  les  nuits  b 

Ce  soir-là,  comme  il  rentrait  dans  sa  maison,  située  rue 
saint-Ilonoré,  très-peu  au-dessus  des  Jacobins,  il  apprit  de 
Lodoïska,  sa  maîtresse,  qu’il  venait  d  v  avoir  au  club  une 
scène  très- tumultueuse;  quon  y  avait  «  proféré  mille 
horreurs,  éteint  les  bougies,  tiré  les  salues;  »  que  les  Cor¬ 
deliers  allaient  se  mettre  eu  mouvement;  que  la  làmven- 
tion  était  menacée.  Aussitôt  Louvet  court  chez  Potion,  où 
quelques-uns  de  ses  amis  étaient  rassemblés,  et  il  les 
trouve  caiisanl  avec  une  tranquillité  parfaite.  Il  avoue 
qu  d  eut  beaucoup  de  peine  à  leur  souiller  ses  terreurs 
et  à  obtenir  d’eux  qu'ils  n’iraient  pas  à  la  séance  du  soir, 
déjà  commencée1 * * * 5.  De  là,  il  s’en  va,  de  porte  en  porte, 
[►revenir  Valazé,  Buzot,  Salles,  Barbaroux,  Krrvclégan.  Ce 
dernier  avait  des  [‘dations  particulières  avec  le  baladlon 
des  Breslois  :  il  sc  rend  en  haie  au  fond  du  faubourg 


1  Journal  des  débats  ci  de  la  correspondance  de  la  société  des  Jaco¬ 

bins,  n®  370. 

"  Mémoires  de  Louvet,  [i.  72.  —  Collection  des  Mémoires  relatifs  à  ta 

llcvoltilion  française. 

5  Ibid.,  p.  75. 
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,  où  stationnait  ce  bataillon,  et  l’avertit  de 
se  tenir  sous  les  armes,  prêt  à  marcher  au  premier  coup 
de  tocsin 

Brissot  et  Gen sonné  étaient,  pendant  ce  temps,  au  mi¬ 
nistère  des  affaires  étrangères,  avec  Lebrun,  Beurnon- 
villc,  Clavière  et  Garai*.  Des  rapports  leur  sont  envmés, 
sembla] des  à  celui  qui  avait  si  fort  alarmé  Louvet.  Une 
faire?  Après  délibération,  il  est  décidé  que  Lebrun  cl 
(la  rat  iront  sur-le-champ  demander  compte  à  la  Commune 
de  ce  qui  se  passe s. 

Ils  devaient  naturellement  s'attendre  à  traverser  une 
ville  livrée  au  désordre  :  quel  fuL  leur  étonnement  !  Aux 
abords  de  F  Assemblée,  aux  environs  de  la  salle  des  Jaco¬ 
bins,  tout  était  profondément  calme;  nulle  animation 
dans  les  rues;  le  seul  bruit  qu’on  y  entendit  était  celui  de 
quelques  rares  patrouilles,  qui  marchaient  d’un  pas  me¬ 
suré,  et.  de  la  pluie  qui  tombait*. 

Pachc  reçut  les  deux  ministres  avec  «  eel  éternel  iv- 

«J 

pos  de  physionomie  et  d'à  me  *  »  qui  le  caractérisait  ;  il 
les  rassura,  leur  dit  qu’en  effet  une  députation  était  venue1 
demander  la  fermeture  des  barrières  et  l'ordre  de  sonner 
le  tocsin;  mais  que,  non  contente  de  repousser  ns  propo¬ 
sitions,  la  Gnimmmo  avait  écrit  aux  sections  de  redoubler 
de  vigilance,  leur  remettant  sous  les  yeux  la  loi  qui  pro¬ 
nonçait  Ja  peine  de  mort  contre  quiconque  ferait  sonner 
le  tocsin  ou  tirer  le  canon  d’alarme 

Garai  ne  douta  point  de  la  bonne  foi  de  Parlir.  Le 
nouveau  maire  de  Paris  lui  avait  toujours  paru  un 
homme  incapable  «le  rien  haïr,  meme  scs  ennemis,  et 


1  Mémoires  de  Louvet,  p.  75. 

-  Mémoires  de  Carat,  dans  Y  Histoire  parlementaire,  U  XVttl,  p.  500. 

3  Ibid.,  p.  307  ei  5(iS. 

4  Ibid. 

®  C’est  l'expression  dont  Garai  se  sert  en  parlant  de  l’achc. 

G  Mémoires  de  Carat,  dans  Y  Histoire  parlementaire,  1.  X\lll 
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d’aimer  autre  chose  que  sa  famille  et  la  démocratie*.  I! 
était  loin  de  lui  attribuer  des  projets  sinistres*  comme  le 
faisaient  si  volontiers  quelques  Gi 
qui  l’appelait  I'Homme  ntoir 2 . 

Au  reste,  une  chose  démontrait  clairement,  en  celle 
occasion,  la  sincérité  de  Facile  :  c'élail  l’attitude  de 
Paris.  Les  p laces  publiques,  les  rues,  les  ponts,  rien 
ne  remuait;  pas  un  cri  de  sédition,  aucun  bruit  de 
tocsin 5. 

Et  cependant,  tel  fut  l'effet  des  alarmes  répandues  par 
Louvet  et  quelques  autres,  que  Ueurnonville  sortit  précipi¬ 
tamment  du  ministère  delà  guerre,  tandis  que,  de  son 
coté,  Clavière  allait  demander  un  lit.  à  un  de  ses  amis, 
dans  un  quartier  éloigné  \  Plus  sage  et  mieux  avisé  se 
montra  Pét ion,  1m  qui,  grâce  à  un  long  maniement  de 
la  place  publique,  connaissait  à  fond  les  Parisiens.  (Juand, 
pour  la  seconde  lois,  Louvet  le  vint  presser  de  pourvoir  à 
sa  sûreté,  il  se,  dirigea  vers  sa  fenêtre,  l’ouvrit,  et,  re¬ 
gardant  le  ciel  :  «  II  pleut,  dit-il,  U  n’y  mira  t  ien*. 

Le  fait,  la  nuit  se  passa  si  tranquillement,  que  le  len¬ 
demain  1  I  mars,  on  n’y  lit  pas  même  allusion,  dans  la 
séant  e  de  l’Assemblée.  Ce  fut  dans  celle  du  1  2  seulement 
que  la  question  se  trouva  ravivée  par  une  adresse  de  la 
section  Poissonnière,  où  l’on  censurait  la  Convention;  où 
l'on  réclamait  le  remplacement  de  Ueurnonville,  quoi¬ 
qu’il  eût  donné  sa  démission  la  veille’;  où  en  lin  l’on  in¬ 
sistait  pour  la  mise  en  accusation  de  üumouriezL  Cela 
ressemblait  trop  à  un  dernier  écho  des  clameurs  poussées 
parles  hommes  à  la  suite  de  Fournier  F  Américain  et  de 


1  Mémoires  de  Garai, 

2  Ibid. 

3  Ibid.,  p.  50 1). 

4  Ibid. 

■’  Mémoires  de  Louvet,  p.  74. 
ü  Histoire  parlementaire,  u  \\V,  p 
■  Ibid. ,  p.  71,  cl  72. 
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Varli't.  L'Assemblée  s’indigne.  Chazal  déclare  que  le 
président  de  la  section  Poissonnière  esi  un  aristocrate  bien 
connu.  Lacroix  montre  du  doigt  k*  drapeau  de  la  dépu¬ 
tation  :  il  était  orné  de  fleurs  de  lis  et  avait  des  cravates 
blanches!  Grande  agitation.  Une  femme  jette  du  haut  des 
tribunes  un  ruban  tricolore  pour  qu'on  l'a  Hache  au  dra¬ 
peau,  et  plusieurs  salves  d’applaudissements  saluent 
cette  réparation  à  la  ltépubliquc,  à  la  France1.  Nul  doute 
que  la  siiri mn  Poissonnière,  souvent  dénoncée  par 
Marat  %  ne  fût  livrée  aux  intrigues  royalistes;  mais  elle 
n  en  renfermait  pas  moins  plusieurs  républicains  d'un 
patriotisme  ardent,  et  par  cela  même  facile  à  égarer  : 
furieux  d'avoir  été  pris  au  piège  d'une  démarche  contre- 
révolutionnaire,  ils  déchirèrent  les  cravates  blanches,  les 
foulèrent  aux  pieds  et  mirent  le  bonnet  de  la  liberté  au 
bout  de  la  pique,  tandis  que  l'Assemblée  se  levant  tout 
entière,  éclatait  en  cris  passionnés3. 

Isnard  fut  lr  premier  à  maudire  dans  ce  qui  venait 
de  se  passer  les  manœuvres  de  l'aristocratie,  «nouveau 
Protée,  dit-il,  qui  prend  le  masque  du  patriotisme  pour 
nous  conduire  à  une  désorganisation  totale1.  »  Il  huit  eu 
recommandant  la  vigilance  et  l’union. 

Marat  parait  ensuite  à  la  tribune,  et,  à  peine  a-t-il  mi- 
vert  la  bouche,  qu’un  mouvement  étrange  se  fait  dans 
l’Assemblée.  On  le  regardait  avec  étonnement,  on  se  de¬ 
mandait  sî  c’était  bien  lui  qui  parlait,  lui,  Marat, 
l’infatigable  accusateur  de  Dumouriez,  lui,  la  tète  do 
Méduse  qui  faisait  reculer  d  horreur  les  Girondins!  I! 
tonna  contre  les  (auteurs  de  troubles.  Il  attaqua  la  section 
Poissonnière  comme  un  repaire  de  conspirateurs  roya¬ 
listes,  et  les  violences  partielles  des  0  et  10  mars  comme 


1  Histoire  parlementaire,  l,  YXV,  p,  7!  et  72, 
-  il  le  déclura  lui-même  dans  celle  séance. 
s  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  7*2  et  73. 
*  Ibid. 
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mie  trame  ou n lit*  pour  perdre  la  liberté.  Il  traita  d'in¬ 
sensée,  de  perfide,  la  proposition  de  décréter  d'accusation 
Du  mouriez,  qu'il  déclara  lié  désormais  par  le  succès  de 
ses  armes,  et  dont  l'arrestation  ne  pouvait  qu'ouvrir  à 
l ‘ennemi  les  portes  de  la  llépublique.  Il  qualifia  de 
«  crime  atroce  »  l'article  d’une  pétition  où  I  on  deman¬ 
dait  les  tûtes  de  Gensonné,  Yergniaud  et  (luadeL  11  se 
vanta  de  s’être  opposé,  île  sa  personne,  aux  groupes  des 
«  assassins  soudoyés  par  l'aristocratie.  »  11  appela  Four¬ 
nier  l'Américain  «  un  scélérat,  »  qu'il  fallait  s'empresser 
d'arrêter,  pour  Connaître  ses  complices  elles  abandonner 
Ions  à  la  justice  du  tribunal  révolutionnaire  l. 

Dr  lois  mois,  tombant  des  lèvres  de  Marat,  avaient  un 
caractère  inattendu,  qui  non-seulement  surprit  ceux  de  la 
Droite,  mais  les  charma.  I  n  instant  ils  sortirent  de  ce 
système  de  «  révoltante  partialité  »  qu’ils  avaient  adopté 
à  Pétard  de  i\4mt  du  peuple*,  et  un  des  leurs  Payant  in¬ 
sulté,  le  nom  du  provocateur  fut  aussitôt  inscrit  au  procès- 
verbal  avec  censure5. 

Ils  ne  connaissaient  pas  encore  à  quel  homme  ils 
avaient  affaire  1  Dans  le  temps  même  où  ils  s'étudiaient 
ainsi  à  le  ménager,  il  leur  préparait  un  changement  de 
scène,  plus  propre  à  les  étonner  que  tout  le  rosie  et  qui, 
celle  fois,  les  révolta.  Dans  le  cours  de  la  même  séance, 
et  à  quelques  heures  d’intervalle,  ayant  reparu,  il  sollicita 
de  l’Assemblée  un  profond  silence,  attendu  que  «  ce 
qu’il  avait  à  dire  tenait  essentiellement  au  salut  public  \  » 
Ou  se  recueille,  on  l'écoute;  et  lui  :  «  Il  est  possible  que 
le  président  de  la  section  Poissonnière  et  celui  qui  sert 


1  Vny.  le  texte  de  ce  disronrs  reproduit  ru  entier  dans  Y  Histoire  pari 
meniaire ,  l.  XXV,  p.  75  et  76. 

-  Ce  snnl  les  propres  tonnes  dont  se  sert  Levasseur  dan.''  ses  Mémoire  . 
1.  I,  cliap.  ut,  p.  1 50. 


‘  Mémoires  de  Levasseur,  I.  ï,  cliap.  ni,  p.  J  al). 
■*  Histoire  parlementaire,  t.  XX V,  p.  80. 
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< l’organe  ;i  celte  section  ne  soient  qu'égarés.  Ouanlù  moi, 
j’ai  reçu  une  dénonciation  dans  laquelle  on  me  dit  qu’ils 
ne  sont  que  des  agents  subalternes  et  que  le  foyer  du 
complot  est  dans  le  sein  de  la  Convention.  »  À  ce  trait  on 
le  retrouve,  et  il  est  interrompu  par  des  murmures  mêlés 
à  des  éclats  de  rire.  Sans  se  déconcerter,  il  continue, 
s'attaque  au  parti  Roland,  lui  impute  de  vouloir  détruire 
la  République;  et  les  murmures  redoublant,  il  leur  op¬ 
pose  son  exclamation  favorite  :  «  .le  vous  rappelle  à  la  pu¬ 
deur1.  »  Mais,  tout  en  répétant  qu’il  n’aimait  point  les 
Hommes  d'Etat — les  Girondins —  el  qu'il  saurait  bien 


défendre  la  République  contre  leurs  machinations,  il  af¬ 
firma  être  prêt  à  les  couvrir  de  son  corps,  pouî  peu  qu'on 
attentât  à  leur  sûreté,  et  il  revint  formellement  sur  Ja 
nécessité  de  mettre  en  accusation  Fournier;  car,  ajouta-i- 
il,  «  c’est  le  chef  de  la  bande;  je  le  lui  ai  oui  dire  à  lui- 
méme  dans  la  société  des  Cordeliers  .  » 

Ainsi,  dans  la  condamnation  des  tentatives  factieuses 
du  lti  mars,  Marai,  très-calomnieusement,  enveloppait 
la  Gironde.  C’était  la  pousser  aux  représailles;  et  elle  ne 
j  vu  fermait  que  trop  de  membres  prêts  à  relever  ce  triste 

défi  ! 

Il  y  fallait  de  l'audace,  toutefois;  carie  dernier  motive- 

v 

ment  et  ses  auteurs  furent  flétris,  soit  par  les  hommes  de 
la  Montagne,  soit  par  le  club  des  Jacobins,  avec  un  en¬ 
semble  et  une  vigueur  sans  exemple. 

Le  soir  du  FJ  mars,  les  Jacobins  se  trouvant  réunis, 
Yarlet  se  présente  avec  assurance;  il  se  plaint  du  décret 
lancé  contre  Fournier,  déclare  qu’il  veut  partager  son 
sort,  attaque  le  modérantisme  de  la  Commune,  et  se  dis¬ 
pose  à  lire  l’adresse  par  lui  portée  aux  Cordeliers.  Mais 
un  horrible  tumulte  s’élève  aussitôt,  et 
delà  salle,  on  crie  à  l’orateur  :  «  >iuus  ne  sommes  point 


{  Notoire  parlementaire,  t.  WF  p.  sa  .i  si. 

*  Ibid  ,  p.  St. 
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ici  aux  Cordeliers  !  L’ordre  du  jour!  »  Vainement  un  des 
complices  de  Varie!  accourt  à  son  aide,  e(  dit  que  les 
coups  frappés  sur  un  patriote  le  sont  sur  la  liberté;  que 
le  décret  est  tyrannique;  qu’il  faut  en  exiger  le  rappel  : 
l’ordre  du  joui*  es!  adopté.  Mais,  comptant  sur  la  puis¬ 
sance  des  déclamations  violentes,  Varie!  est  déjà  remonté 
à  la  tribune,  et  on  l’entend  qui  s’écrie  :  «  A  quoi  nous 
sert  d'avoir  brisé  le  sceptre  de  Capel  s'il  est  passé  aux 
mains  de  do  1  and  et  de  Brissot?  Nous  n’avons  fait  que 
cha  rnel*  de  tvi  ans.  »  Ici  le  tumulte  recommence:  et  Varlet 

O  J  1 

s’obstinant  à  lire  son  adresse,  le  président,  la  tète  cou¬ 
verte:  «  Il  est  clair  qu'on  veut  perdre  les  Jacobins.  »  Lu 
membre  ajoute  :  «  Il  y  a  dans  la  Convention  des  hommes 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Quand  on  les  met  sous  le 
couteau,  que  voulez- vous  que  devienne  la  République?  » 
C’était  le  sentiment  de  l’Assemblée  ;  Varlet  est  forcé  de 
descendre  de  la  tribune.  Prenant  alors  la  parole,  Billaud- 
\  a  renne  s’élève  vivement  contre  ces  agitateurs  qui, 
«  pour  tout  désorganiser,  ont  choisi  le  moment  où  la  patrie 
était  en  péril.  »  Dans  leurs  actes  récents,  dans  leurs  dis¬ 
cours  mêmes,  il  voit  la  preuve  manifeste  d'un  complot 
formé  pour  dissoudre  la  Convention  et  ruiner  le  Jacobi¬ 
nisme.  En  termes  indignés,  il  rappelle  les  circonstances 

os  à  tout  patriote  éclairé  l'exa¬ 
gération  révolutionnaire  de  Fournier  et  sus  fureurs.  Il 
dénonce  enfin  la  croisade  prêehée  contre  ceux  qui  ont 
voté  en  faveur  de  Louis  XVI  comme  une  main  ouvre  de  Pin 
et  une  marque  des  soucis  que  la  Convention  donne  aux  en¬ 
nemis  de  la  France.  A  son  tour,  Bourdon  vient  raconter 
que,  le  lit  août,  ce  Fournier,  marchant  avec  lui  au  châ¬ 
teau,  avait  disparu  dès  les  premiers  coups  de  feu.  Varie! 
n’est  pas  mieux  traité  par  Ikifourny,  qui  demande,  contre 
lui  cl  Fournier,  l’outrageanle  mesure  <lu  scrutin  épura- 
loi re.  Le  faux  tribun  veut  répondre  :  la  société  refuse  de 
l’entendre  et  décide  sur-le-champ  que  le  comité  du  club 
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présentera  le  mode  du  scrutin  épuratoire,  dans  un  délai  i]< 


Robespierre  Optait  pas  homme  à  garder  le  silence,  en 
cette  Occasion.  Lui  aussi,  il  se  prononça  solennellement 
contre  des  agitations  d'une  portée  si  évidemment  suspecte 


ou  laiaie*. 


Qu'âpres  cela,  il  si1  soit  trouva*  des  esprits  assez  aveu¬ 
gles  ou  assez  peu  scrupuleux  pour  imputer  aux  Jacobins 
des  désordres  dont,  avec  tant  d'énergie,  ils  réprouvaient 
la  nature  et  châtiaient  les  auteurs,  c’est  ce  qu’on  ne  conce¬ 
vrait  fias,  si  le  fanatisme  de  parti  n  otait  capable  de  toutes 
.es  erreurs  et  de  tous  les  mensonges. 

Il  y  avait  alors  à  Paris  un  comité  que  Louvel  appelle 
dans  ses  Mémoires  le  Comité  Valazc*.  Là  se  réunissaient 
à  pari  les  enfants  perdus  de  la  Gironde,  noix  qui  s'étu¬ 
diaient  continuellement  et  parvinrent  quelquefois  à  la 
précipiter  dans  les  résolutions  extrêmes.  Soit  dessein 
formé  de  noircir  coûte  que  coûte  leurs  adversaires,  soit 
aveuglement  de  la  haine,  les  membres  du  Comité  Va- 
lazé  ne  manquèrent,  pas  de  s’armer  contre  la  Montagne 
de  la  tentative  des  !l  et  11)  mars,  affectant  d’en  attribuer 
l' insuccès  à  la  ferme  altitude  des  Breslois,  et  prétendant, 
pour  mieux  irriter  les  Jacobins,  que  par  bonheur  leur 
courage  avait  mal  servi  leur  violence. 

Tel  était,  surtout,  le  langage  de  Louvet,  dont  Dussault 
a  très-bien  caractérisé  dans  les  lignes  suivantes  l’intrai¬ 
table  emportement  :  «  Vous  présidiez  lorsque,  dans  la 
discussion  dés  droite  de  l’homme,  Legendre  s’écria  : 
«  Puisqu’on  ne  parle  ici  que  des  abus  de  la  liberté  de  la 
a  presse,  je  demande  à  la  défendre;  »  VOUS  présidiez,  et 
vous  répondîtes  avec:  une  aigre  vivacité  à  Legendre  :  <<  La 


«  Yoy. ,  pour  cette  séance,  le  re  372  du  Journal  des  Jacobins,  «  pu*  nous 
avons  suivi  pas  à  pas. 

-  Ibid. ,  n"  575. 

5  È'age  75. 
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<(  panne  n  est  pas  à  toi  ;  elle  es t  là ,  / ri.  là  et  là ,  »  moll¬ 
iront  tic  l'index,  et  brusquement  différents  cotes  tic  la 
salle.  Tout  le  monde  a  pn  s'apercevoir  de  la  décomposi¬ 
tion  de  vos  traits,  tic  l’altération  de  votre  visage,  tic  ces 
deux  rayons  de  colère  qui  travefsèrenl  vos  yeux1,  et  cha- 
cun  a  dû  apprécier  le  ton  dont  vous  parliez.  »  Voilà  Lou- 
vet  tout  entier!  Sou  cœur  s’était  livré  si  complètement  à  la 
haine,  que  su  propre  cause  lui  devenait  .idieusc.  jilaidce 
par  ses  ennemis.  Des  9  et  10  mars,  il  ne  cessa  de  dire,  — 
et  qui  sait  ?  il  le  croyait  peut-être  —  que  e’étail  lbeuvre 
des  Montagnards,  ajoutant  avec  une  rage  fanfaronne  qui 
louche  au  ridicule  :  (t  Les  conjurés  u'élaicnt  que  trois 
mille;  les  lires  loi  s  étaient  quatre  cents  :  Je  moyen  de  ris¬ 
quer  l'attaque!  Ils  n’osèrent'.  » 

Mais,  quelque  injurieux  qu’ils  pussent  être,  de  sim¬ 
ples  propos  ne  suffisaient  pas  à  I-ardente  inimitié  de  Lou¬ 
vet  cl  du  petit  conciliabule!  dont  il  était  l'âme  :  ce  qu'il 
leur  fallait,  c’était  une  dénonciation  en  règle  de  la  Mon¬ 
tagne,  et  une  dénonciation  publique.  Louvel  fui  au  mo¬ 
ment  de  s’en  charger,  et  l'eut  fait,  si  Yergniaud  ne  s’était 
offert  pour  porter  la  parole  relativement  aux  derniers 
troubles3. 

Seulement,  il  arriva  que  Ycrgniaud  comprit  sa  mission, 
comme  il  convenait  à  son  caractère  et  à  son  génie.  Un  ne 
l'avait  vu  que  trop  souvent,  par  insouciance  ou  paresse, 
cédera  J ‘impulsion  funeste  de  ses  jeunes  amis  :  celle  Ibis, 
il  resta  lui-même,  [lien  de  plus  éloquent  cl  de  plus  élevé 
que  son  discours  du  lô  mars.  Après  y  avoir  indiqué  com¬ 
ment  les  contre-révolutionnaires,  ayant  quelques  furieux 
pour  instruments,  étaient  parvenus  à  pervertir  les  [dns 
saines  notions  de  la  morale  et  du  patriotisme,  en  dési- 


1  Lettre  de  Dussault  à  Louvet t  1845,  citée  par  les  éditeurs  de  scs  Mc 
moires ,  au  lias  des  pages  70  et  80. 

~  Xoy.  les  Mémoires  de  Louvet,  p.  71. 

,  p.  /y. 
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gnant  à  des  haiurs  in>ensées  les  dé1'en>rm>  du  pruplf,  i>t 
on  poussant  les  esprits  à  confondre  le  vertige  de  la  colère 
avec  l’énergie  de  IVime,  des  neles  de  délire  a\<r  des  me¬ 
sures  de  salut  public,  el  de  mortels  désordres  avec  la 
grande  insurrection  de  la  liberté:  «  Alors,  s’écriait-il  dou¬ 
loureusement,  il  a  été  permis  de  craindre  que  la  dévolu¬ 
tion,  comme  Saturne,  ne  dévorât  successivement  tous  ses 
enfants,,.  Le  t eu  des  pissions  s’est  allumé  dans  celte 
Assemblée;  et  l'aristocratie,  11e  mettant  plus  de  bornes 
à  ses  espérances,  a  conçu  l'infernal  projet  de  détruire  la 
Convention  par  elle-même.  » 

Ce  projet,  cl fectivement  infernal,  Vcrgniaud  en  établit 
l'existence  par  un  vif  et  tidèle  tableau  des  événements  qui 
venaient  de  se  passer.  Il  y  montra,  partout,  derrière  les 
fauteurs  d'anarchie,  la  main  du  royalisme,  et  retrouva 

7  j 

dans  chacun  de  leurs  mouvements  le  souille  de  la  contre- 
révolution.  Puis,  d'une  voix  qui,  franchissant  les  murs  de 
l’enceinte,  s'adressait  à  la  France  : 

«  Peuple  infortuné,  seras-tu  plus  longtemps  la  dupe 
des  hypocrites  qui  aiment  mieux  obtenir  tes  applaudis¬ 
sements  que  les  mériter,  et  surprendre  ta  faveur,  en 
flattant  tr>  passions,  que  le  rendre  un  seul  service?  Mé¬ 
connaîtras-!  11  toujours  le  courage  du  citoyen  qui,  dan" 
un  État  libre,  11e  pouvant  tenir  sa  globe  Tle  <>«  l»'. 
ose  cependant  te  contrarier  lorsqu'on  l’égare,  et  brave 
jusqu’à  ta  colère,  pour  assurer  ton  bonheur.’  (Ou  ap¬ 


te  Les  royalistes  ont  cherché  à  l’opprimer  avec  le  mol 
de  Constitution  ;  les  anarchistes  t’ont  trompé  par  l’abus 
qu'ils  ont  fait  du  mot  souveraineté  ;  peu  s’en  est  fallu  qu’ils 
iraient  bouleversé  la  République  en  faisant  croire  à  étri¬ 
qué  section  que  la  souveraineté  résidait  dans  son  sein. 
Aujourd’hui,  les  cou  Ire- révolutionna  ires  te  trompent  sons 
les  noms  d'égalité  et  de  liberté. 

O 

«  Un  tyran  de  l'antiquité  avait  un  lit  île  1er  sur  lequel 
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il  faisait  étend  ru  scs  victimes,  mutila  ni  celles  qui  étaient 
plus  grandes  que  le  lit,  disloquant  douloureusement 
celles  qui  l’étaient  moins  pour  leur  faire  atteindre  le 
niveau.  Ce  tyran  aimait  l’égalité  :  et  voilà  celle  des  scélé¬ 
rats  qui  se  déchirent  par  leurs  fureurs.  L’égalité  pour 
l'homme  social  n’est  que  celle  des  droits.  Lille  n’est  pas 
plus  celle  des  fortunes  que  celle  des  tailles,  celle  des 
forces,  de  l’esprit,  de  l’activité,  de  l’industrie  et  du  tra¬ 
vail. 

«  On  tu  la  présente  souvent  sons  l’emblème  de  deux 
tigres  qui  se  déchirent,  Vois-la  sons  I1  emblème  plus  con¬ 
solant  de  deux  frères  qui  s’embrassent.  Celle  qu’on  veut 
te  faire  adopter,  fille  du  la  haine  et  de  la  jalousie,  est  tou¬ 
jours  armée  do  poignards.  La  vraie  égalité,  fille  de  la 
nature,  au  lieu  de  les  diviser,  unit  les  hommes  par  les 
liens  d’une  fraternité  universelle;  c’est  elle  qui  seule  peut 
faire  Ion  bonheur  et  celui  du  monde.  Ta  liberté!  des 
monstres  l'étouffent,  et  offrent  à  Ion  culte  égaré  la  licence. 
La  licence,  comme  tous  les  faux  dieux,  a  ses  druides  qui 
veulent  la  nourrir  de  victimes  humaines.  Puissent  ce> 
prêtres  cruels  subir  le  sort  de  leurs  prédécesseurs  !  Puisse 
l’infamie  sceller  à  jamais  la  pierre  déshonorée  qui  couvrira 
leurs  cendres  ! 

«  lit  vous,  mes  collègues,  le  moment  est  venu;  il  faut 
choisir  enfin  entre  une  énergie  qui  vous  sauve  et  la  fai¬ 
blesse  qui  perd  tous  les  gouvernements,  entre  les  lois  et 
l’anarchie,  entre  la  République  et  la  tyrannie.  Si,  ôtant 
an  crime  la  popularité  qu'il  a  usurpée  sur  la  vertu,  vous 
déployez  contre  lui  une  grande  vigueur,  tout  est  sauvé. 
Si  vous  mollissez,  jouets  de  toutes  les  factions,  victimes 
de  tous  les  conspirateurs,  vous  serez  bientôt  esclaves.  Nous 
avons  failli  être  vaincus  sans  combattre  par  ce  ministre 
pervers  qui  n’eût  été  que  ridicule  par  ses  forfanteries 
envers  la  France,  s’il  n’eût  réussi  par  ses  manœuvres  à 
diviser  deux  grandes  nations,  faites  pour  s’estimer,  et 
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lont  la  bienveillance  réciproque  eût  main  tenu  la  tnm- 
piillitéde  l'Europe.  Nous  avons  failli  succomber  sous  1rs 
intrigues  de  Pilt,  de  ces  orateurs  célèbres  par  leurs  fou¬ 
gues  virulentes,  des  ïîurko,  des  Windham,  des  Slieflicld, 
qui  nous  ont  représentés  comme  des  cannibales,  parce  nue 
nous  n’avons  pas  voulu  nous  laisser  dévorer  par  des  can¬ 
nibales  privilégiés,  je  veux  dire  par  des  rois;  qui,  sur 
une  terre  plus  d’une  Ibis  rougir  de  ce  sang  qu’ils  appellent 
royal,  se  sont  apitoyés  avec  tant  de  bassesse  sur  le  sort 
d’un  tyran  dont  eux-mèmes  nul  prouvé  la  perfidie  et 
voté  la  mort  parleurs  préparatifs  hostiles  et  parleurs  me¬ 
naces. 

«  Citoyens,  profitons  des  leçons  dUl’expérience;  nous 
pouvons  bouleverser  les  empires  par  des  victoires,  mais 
nous  ne  ferons  des  révolutions  chez  les  peuples  que  par  le 
spectacle  de  notre  bonheur  b  » 

Vergniaud  descendit  de  la  tribune,  couvert  d  applau¬ 
dissements9.  On  demandait  l'impression  de  son  discours  : 
Marat  se  leva.  Mis  en  scène  par  plusieurs  allusions  amères 
de  Vergniaud,  il  annonça  qu’il  allait  présenter  «  quelques 
idées  lumineuses  faites  pour  dissiper  tout  le  vain  balclage 
qu’on  venait  d’entendre.  »  Au  fond,  ces  idées  lumineuses 
se  réduisirent  à  un  nouveau  défi  lancé  Hommes  d  Ktat} 
et  adouci  par  une  profession  de  foi  empreinte  de  modéra¬ 
tion.  Il  termina  en  disant  :  «  .le  m’oppose  à  l'impression 
d’un  discours  qui  porterait  dans  les  départements  nos 
alarmes  et  le  tableau  de  nos  divisions3.  » 

Quelques-uns  auraient  voulu  l'impression  des  deux 
discours  :  Vergniaud  assura  que  le  sien  était  impro¬ 
visé»  refusant  un  honneur  qu'il  lui  eût  fallu  partager  avec 


*  Yoy.  ce  discours,  reproduit  eu  entier  dans  Y  Histoire  parlementaire, 
t.  XXV,  p.  86-99. 
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Louvet  ne  s  (Hait  [ tas  attendu  à  voir  l'orateur  de  la  <  ii- 
ronde  donner  ce  tour  à  l'accusation  *  d  en  lut  consterné. 
Ouoi  !  au  lieu  de  saisir  une  aussi  belle  occasion  de  pro- 
yo<| lier  la  Montagne,  c’était  le  royalisme  qu'on  s’amusait 
à  jjonrsuivre .  «Quel  est,  demanda-t-il  à  Vergniaud,  le 
motif  de  votre  étrange  conduite?  «  S’il  en  fallait  croire  un 
livre  oii  la  vérité  se  trouve  trahie  à  chaque  page  rl  qui 
n’est,  à  proprement  parler,  qu’un  long  cri  de  fureur,  Ver- 
gninud  aurait  répondu  :  a  J'ai  jugé  utile  de  dénoncer  la 
conspiration  sans  nommer  les  vrais  conspirateurs,  de 
peur  de  trop  aigrir  des  hommes  violents  déjà  portés  à  tous 
les  exeès 1 .  »  Celte  répo use,  si  peu  vraisemblable,  si  in¬ 
digne  de  Vergniaud,  c’est  Louvet  lui-même  (pii  la  rap- 
porte,  faisant  ainsi  planer  le  soupçon  d’hvpncrisiô  et  de 
lâcheté  sur  un  ami  coupable  à  ses  yeux  de  n’avoir  pas  su 
risquer  une  calomnie!  Lui  n’eut  pas  tant  de  scrupules; 
il  se  lit  charger  par  le  Comité  Yalazé  de  réparer  ce  qu’il 
appelait  <<  une  nouvelle  faute  des  Girondins*,  »  et  iJ  lança 
un  pamphlet  sous  ce  titre  :  «  ,4  la  Convention  nationale 
et  à  mes  amimettantSy  sur  la  conspiration  du  1b  mars  et 
fa  fa  cl.  nm  d'Orléans.  »  En  même  temps,  il  s  attachait  à 
accréditer  l’opinion  qu  i l  existait  un  Comité  i nsurrecteur 
de  ta  Montagne,  que  tout  était  parti  de  là.  On  dut  inter¬ 
roger  publiquement  à  cet  égard  Garai ,  ministre  de  la 
justice.  Et  que  vint-il  déclarer  à  la  tribune  dans  la  séance 
du  111  mars  ?  Que  ce  prétendu  Comité  insurrcctear  était 
une  chimère,  à  moins  qu’on  ne  s’avisât  de  donner  ce  nom 
à  une  réunion  dont  faisaient  partie  Deslieux,  l’Espagnol 
Gusiuanel  un  certain  Froly,  iils  naturel  du  prince  de  Kan  - 
nitz,  réunion  qui  se  tenait  an  caféCorazza,  au  sortir  de  la 
séance  des  Jacobins*.  Lesrechcrchcs  les  plus  exactes  avaient 


1  Mémoires  de  Louvel,  p.  75. 

*  Ibid.,  p.  7ü, 

r’  Voy.  le  discours  de  fiant,  Histoire  parlementaire,  L  XXV,  p.  02  4 
154.  —  Voy.  aussi  les  Me  moi re.s  de  Carat.  ibid.,  L  XVIII. 
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eulic.j  cependant,  ie ministre  l'affirma1  ;  mais  elles  ne  pou¬ 
vaient  amener  à  découvrir  ce  qui  n’existait  que  dans  l'ima¬ 
gination  malade  de  quelques  fanatiques  de  (a  Cirondr. 

Tel  fut  ce  fameux  mouvement  du  10  mars. 

Les  circonstances  qui  en  déterminent  le  vrai  caractère 
sont  : 

—  La  présence,  à  la  tête  du  mouvement,  d  agitateurs 
sans  autorité,  sans  mission,  et  depuis  longtemps  suspects; 

—  Leur  impuissance  absolue  à  remuer  Paris,  le  Paris 
de  la  Révolution  ; 

—  Les  mensonges  auxquels  ils  furent  obligés  d’avoir 
recours  pour  obtenir  ça  et  là  quelques  adhésions,  presque 
;  i  u  ssilô  I  a  près  reli  rées  ; 

—  L’éclatante  réprobation  dont  la  Commune  les  frappa 
et  la  proclamation  qu’elle  publia  contre  eux  ; 

—  Leur  dessein  de  remplacer  Santerre  par  Ifourmci 
l'Américain  ; 

—  L’arrestation  de  celui-ci,  demandée  par  Marat  ; 

—  Le  véhément  discours  dans  lequel  Billand-Va renne. 


aux  Jacobins,  stigmatisa  la  tentative  et  ses  auteurs; 

—  Le  scrutin  épuratoire  voté  par  la  Société-mère  contre 
Fournier  et  Varlet; 

—  Les  couleurs  du  royalisme  signalées  dans  le  mou- 

V1  o 

rement  ; 

—  Le  refus  de  Vergniaud  de  servir  d’organe  aux  im  pu¬ 
tations  calomnieuses  du  Comité  Valazé  et  de  Louvel  ; 

—  Eniin,  le  témoignage  solennel  du  ministre  de  la  jus¬ 
tice,  Carat . 

Or,  ces  circonstances  décisives  sont  justement  celles 
qui,  dans  les  historiens,  nos  pi edéoesseurs,  ont  été,  ou 
rejetées  dans  !  ombre,  ou  en  partie  omises,  ou  même 
complètement  passées  sous  silence.  Et  de  ia,  diverses 
appréciations,  toutes  également  erronées. 

1  Voy.  In  disrours  do(ini"HI  Histoire  parlementaire,  t.  WV,  \\  1  g  i * 1 5 i 
—  Vov.  ;iussi  tes  Mcmoirea  de  Garni,  ibid.,  t.  X\  tl T. 
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Les  uns  ont  présenté  le  10  mars  comme  unescene  pré¬ 
liminaire,  une  sorte  de  20  juin  ;  et  sans  aller  jusqu’à  pré* 
tendre  que  ce  f  ut  un  complot  de  la  Montagne,  sans  taire 
l'opposition  que  les  factieux  rencontrèrent  dans  lia  Com¬ 
mune  et  dans  Santerre,  ils  donnent  à  entendre  qu'au  fond, 
les  chefs  influents  n’avaient  point  été  fâchés  d’un  mouve¬ 
ment,  «  effet  de  l’ effervescence  populaire,  »  et«  qu'on  pou¬ 
vait  désavouer  s'il  était  trop  précoce  on  mal  combiné1.  » 
Les  autres  ont  tout  mis  sur  le  compte  du  club  des  Jaco¬ 
bins,  grâce  à  un  artifice  qui  consiste  d’abord,  à  donner 
com nie  l’expression  de  l’opinion  du  club  entier  les  décla¬ 
mations  furibondes  de  quelques  membres;  et  ensuite,  à 
omettre  le  récit  de  la  séanceoù  ces  memes  membres  furent 
flétris  parle  vote  que  Billaud -Va  renne  et  Dufourny  prnvn- 


li  en  est  qui,  au  mépris  des  documents  ofïtciels,  et  sur 
la  foi  de  je  ne  sais  quels  misérables  libelles,  se  sont  com¬ 
plu  à  tracer  les  plus  fantastiques  tableaux,  nous  peignant 
fort  au  long  des  conciliabules  pleins  d’horreur  qui  n’exis¬ 
tèrent  jamais,  faisant  île  Billaud-Varenne  le  complice  des 
hommes  mêmes  dont  il  foudroya  les  menées,  faisant  de 

HJ  * 

Marat,  lui  qui  lit  arrêter  Fournier,  l'instigateur  d’un 
assassinat  en  masse  des  Girondins,  et  lui  mettant  dans  la 
bouche  des  paroles  qui  sont  de  Danton,  etc.3... 

tjue  dire  encore?  Suivant  un  écrivain  en  renom,  le 
H*  mars  serait  imputable  au\  grands  meneurs  révolution¬ 
naires,  en  ce  sens  que,  voyant  dans  la  modération  intem¬ 
pestive  des  Girondins  un  embarras,  ils  auraient  voulu, 
sinon  les  égorger,  du  moins  les  épouvanter*.  Mais  à  com- 

1  Thiers,  Histoire  de  la  Révolution,  t.  )!,  cliap  vin,  p.  515-350.  Edi- 
I ton  Midi  ne. 

-  De  Bavante.  Histoire  de  la  Convention,  t.  U,  p.  527  et  suivantes. 
Edition  Méline. 

’*  lie  Lamartine,  Histoire  des  Girondins,  t.  \\  p.  254  et  suiv.  Édition 


*  Michelet,  Histoire  de  la  lté vo lulion ,  liv.  X,  cha;».  iv 
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bien  de  su} positions  arbitraires  cl  d  émissions  capitales  la 
nécessité  d'établir  ce  système  n'u-t-clle  pas  conduit  l'au¬ 
teur!  Il  lui  a  fallu,  sans  qu’il  ait  fourni  à  cet  égard  l’ombre 
d  une  preuve,  accuser  San  terre  et  Pache  d  avoir  joué  le 
rôle  d'hommes  à  double  visage  ;  il  lui  a  fallu,  par  voie  de 
pure  hypothèse,  et  eri  dépit  du  langage  que  Bobespierre 
tint  aux  Jacobins,  le  rendre  indirectement  responsable  du 
projet  d'ün  vter  les  membres  de  la  Gironde;  il  lui  a  fallu 
omettre,  cl  la  dénonciation  de  Fournier  I  Américain  par 
Billaud- Vnrcnnr  en  plein  club,  et  son  arrestation  demandée 
par  Marat  à  FAssemblée,  et  le  fait  qu’il  entrait  dans  le 
plan  des  agitateurs  de  remplacer  San  terre,  et  le  témoi¬ 
gnage  rendu  par  Gara t  aux  intentions  de  Barbe,  et  la  dés¬ 
approbation  flétrissante  dont  le  club  des  Jacobins  frappa 

\arlet,  et  l’impuissance  de  Louvet  à  calomnier  avec 
suecès  la  Montagne,  et  la  célèbre  harangue  où  Vergmaud, 
parlant  de  ces.  troubles,  les  racontant,  tes  caractérisant, 
n  en  montre  la  trace  que  dans  les  manoeuvres  du  roya- 


II  n’est  pas  vrai,  d’ailleurs,  qu’au  eommcncemeiit  de 
mars,  les  Girondins  fussent  ce  qu’ils  devinrent  en  effet  à 
la  lin  de  mai  :  un  embarras  ;  et  il  importe  de  ne  pas  con¬ 
fondre  les  époques,  si  rapprochées  qu’elles  soient,  quand 
on  a  à  peindre  une  situation  qui  changea  si  souvent  et  si 
soudainement  d’aspect.  Au  mois  de  mars,  loin  de  faire 
obstacle  à  la  marche  rapide  de  la  Bévolulion  devant  1  étran¬ 
ger,  les  Girondins  se  trouvaient  l’avoir  secondée  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  l'on  gueuse.  Presque  tontes  les  imposantes  et 
audacieuses  mesures  prises  pour  tenir  tête  à  l’Europe  I  a- 
\  aient  été  à  l’unanimité,  et  conséquemment  avec  leur  con¬ 
cours.  C  était  un  Girondin,  Brissot,  qui  avait  précipité  la 
déclaration  de  guerre  à  1  aristocratie  anglaise.* Ce  fut  un 
Girondin,  Jsuard,  qui  rédigea  le  premier  article  du  décret 
qui  établissait  le  tribunal  révolutionnaire.  Si  l'institution 
d’un  tribunal  sans  jurés  avait  paru  dangereuse  à  Ver- 


LFS  FAUX  TRIUINS. 


gniaud  et  à  ses  amis,  ce  sentiment  ne  leur  était  point 
particulier;  on  a  vu  B  i  lia  ud-Va  renne  lui-même  ad  me  tire 


!  U*t  I 


k  7  k*.’ 


un  jury 


es 


,  hJ 


s  ne 


le  principe  en  fut  décrété  par  la  Convention  à  une  /m- 
(fran de  majorité1.  1!  n'y  avait  donc  rien  ([ni,  au  com¬ 
mencement  du  mois  de  mars  1795,  poussât  les  grands 
meneurs  révolutionnaires,  Robespierre  par  exemple,  à 
bouleverser  la  Convention.  Leur  intérêt  à  l'empêcher 
était,  au  contraire,  manifeste;  et  ils  sentaient  si  bien  le 
danger  des  coups  frappés  au  dedans,  lorsqu'au  dehors 
tout  menaçait,  (pie,  pour  ne  pas  compromettre  la  défense 
du  sol,  iis  s’opposèrent  à  ce  qu’on  attaquât  Dumouriez! 

eussent  intérêt  au  désordre,  en  ces  moments 
suprêmes,  e  étaient  les  royalistes,  auxquels  l’anarchie  ne 
pouvait  manquer  de  fournir  des  instruments  en  même 
temps  (pie  des  chances.  C’est  ce  que  Louvel,  aveuglé  par 
ses  passions,  ne  voulait  pas  qu’on  dît,  et  ee  que  Yerguiaud 
eut  Je  courage  de  proclamer,  dans  un  généreux  élan  de 
son  cœur  vers  la  vérité  et  la  justice. 


1  Yo\.  Y  Histoire  parlementaire,  t.  X  X.  Y ,  p.  55,  —  Séance  ihi  10  mar 
1 195. 
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Conspiration  do  la  Itouarie.  -  Thérèse  do  Mollion.  —  Los  nobles  du  Pui- 
Imi,  —  Leurs  préjuges,  leurs  traditions  fédéralistes,  leur  ignorance.  — • 
Les  prêtres  et  les  femmes  en  Vendée.  —  Le  pavsau  vendéen  et  son  curé*. 
—  Entrée  de  Rodrigue,  évêque  constitutionnel,  à  Fontenay.  — La  bour¬ 


geoisie  en  Vendée.  ■ —  Pichard  du  Paye.  —  Le  château  de  la  Prout  ière. 


— -Du  mouriez  en  Vendée.  —  Révoltes  préliminaires. —  Propagande  coi  il  rc- 


révoluUonnaire  et  fanatique.  —  lléograpbie  de  la  Vendée.  —  Soulève¬ 


ment. —  Ses  causes  générales,  sa  cause  occasionnelle.  —  Catlu-linoaii 
—  Les  paysans  maîtres  dedachccoul.  —  Souchu.  —  Charetlc. 


nées  de  septembre  royalistes.  — Esprit  qui  anime  les  paysans. —  lion- 
champs.  - —  Désastres  aux  enviions  du  chàleau  de  l’Oie.  —  Envoi  de 
.Mercier  du  Rocher  et  de  Pemnquière  à  Paris.  - —  Ils  sont  entendus  par 


le  Comité  de  sûreté  générale.  —  Dispositions  des  divers  membres  pr<  - 
seuls,  à  l'égard  de  la  Vendée.  —  Ardeur  de  Sauterie,  de  Marat;  étrange 
froideur  des  Girondins;  scène  curieuse  entre  Mercier  du  Rucher  et 
1!  rissu  I. 


Pendant  ce  temps,  la  Vendée  se  soulevait. 

Déjà,  el  dès  1791,  la  Bretagne  avait  vu  s'ourdir  une 
eunsjii  talion  royaliste,  dont  le  cl  tel'  était  ttn  aventurier  cé- 
lèbre.  Ex-officier  des  garder-! i  tnçaises;  fougueux  aman! 


*  H  nous  a  été  donné  d’avoir  sous  la  main,  pour  tracer  le  tableau  de  la 
guerre  du  la  Vendée,  un  inestimable  trésor  de  documents  officiels  el  de 
pièces  originales,  composant  quatre  énormes  dossiers. 

Extraits  d'archives  locales,  procès-verbaux,  rapports  écrits  au  moment 
inème  où  les  événements  qu'ils  relataient  venaient  de  se  passer,  lettres  au¬ 
tographes  des  divers  chefs  vendéens  ou  des  administrateurs  de  la  Vendée, 
certificats,  passe-ports,  allie  lies,  placards,  en  un  inol  tout  ce  qui  constitue 
les  vraies  sources  où  l'historien  doit  [miser,  quand  il  le  peut;  voilà  <<■ 
qu'a  bien  voulu  mettre  ii  notre  disposition,  connue  ou  eu  jugera,  V.  ben¬ 
jamin  Fillon  (de  Pontenav),  bibliographe  distingué,  auteur  de  plusieurs  or- 
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(le  l’actrice  Fleury,  pour  laquelle  il  se  hatlilen  duel;  de¬ 
venu  trappiste  après  avoir  tenté  de  s’empoisonner;  rendu 
.t  la  vie  de  soldat  par  les  orages  de  son  cœur;  mêlé  aux 
guerres  d’Amérique  sous  le  nom  de  colonel  Armand  ; 
organe,  à  son  retour  en  France,  des  résistances  féodales 
de  sa  contrée;  jeté  à  la  Bastille,  puis  un  moment  gagné  à 
la  Révolution,  Armand  Tu  (lin,  marquis  de  la  Rouarie, 
avait  fini  par  organiser  en  Bretagne  une  vaste  con  juration, 
dans  laquelle  l'amour  lit  entrer  Thérèse  de  Mollien, 
femme  romanesque  et  hardie*. 

Le  complot  prit  des  développements  rapides;  mais  tau¬ 
dis  que  les  conjurés  en  préparaient  l’explosion,  des  re¬ 
gards  de  feu  les  suivaient  dans  l'ombre  ;  des  mains  qu’ils 
ne  soupçonnaient  point  tenaient  la  hache  suspendue  sur 
leurs  têtes,  et  chacun  de  leurs  pas  était  compté.  La  Doua¬ 
ne  s’était  confié,  l’imprudent  1  à  son  médecin,  Latouche; 
celui-ci  avait  secrètement  prévenu  Danton,  et  Danton 
avait  averti  à  son  tour  le  gouvernement  révolutionnaire, 
qui,  sûr  désormais  d'écraser  la  conspiration,  à  son  joui', 


vrages  remarquables,  et  issu  d’une  famille  qui,  en  Vendée,  a  payé  généreu¬ 
sement  de  son  sang  son  culte  pour  la  liberté. 

Aux  documents  dont  nous  lui  sommes  redevables,  M.  Benjamin  Fillon 
a  joint  érs  notes  de  lui  de  la  plus  grande  valeur,  et  les  Mémoires  inédits 
ri  manuscrit*  dr  i Mercier  du  Hocher,  que  la  position  officielle  par  lui 
occupée,  ses  lumières,  sa  probité,  et  un  patriotisme  que  la  modération  ne 
déserta  jamais,  rendent  un  guide  sûr  pour  l’investigateur  dos  choses  du 
temps. 

De  nouveaux  el  précieux  renseignements,  que  nous  attendons  de  M.  Ihi- 
gast  Mali  feux,  compléteront  nos  richesses;  mais  déjà  nous  sommes  en  me¬ 
sure  d'affirmer  que  la  grande  révolte  vendéenne  apparaîtra  dans  ce  livre 
sons  un  jour  entièrement  neuf,  car  il  esl  à  noter  que  jusqu'ici  cette  révolte 
n’a  guère  été  racontée  que  par  ses  auteurs,  ou  des  écrivains  qui,  tels  que 
M.  Lrélmeati-Joly,  les  oui  suivis  pas  ii  pas  dans  un  intérêt  de  parti.  M.  Sli- 
eludet  a  jeté’  sur  ce  sujet  les  lueurs  de  son  pénétrant  génie,  mais  voilà  tout. 
Quant  à  MM.  de  Lamartine,  Thiers,  etc....  il  n’y  a  vraiment  pas  ici  à  en 
parler. 

1  Vuy.  les  Guerres  de  la  Voi  lée,  de  Bonehainps,  citées  par  les  ailleurs 
de  V Histoire  parle  nentaire,  t.  XXV,  p.  191  et  suis  , 
vin. 
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à  son  heu  ru,  ht  laissa  s'étendre,  pour  connaître  tous  min 
ennemis  et  les  fraj>| icr  d  an  seul  coup1. 

ha  Koiiarie  louchait  à  h  échafaud,  croyant  loucher  au 

«J 

succès,  lorsque,  le  50  janvier  1705,  une  maladie  l’ enleva. 
Le  Comité  de  sûreté  générale  se  décide  alors  à  sévir;  les 
papiers  du  chef  de  la  conspiration  sont  saisis  dans  un  bo- 
cal  de  verre  citez  Desilles,  jière  du  jeune  officier  de  ce 
nom,  (né  à  Nancy;  les  conjurés,  voulant  tenir  secrète 
aussi  longtemps  que  possible,  la  mort  de  la  Houarie,  l'a¬ 
vaient  enterré  avec  mystère  au  fond  d'un  bois;  on  déterre 

■J 

Je  cadavre;  vingL-Jiuil  personnes  sont  arrêtées,  et  on  en 
aurait,  atteint  ma.  bien  plus  gimid  nombre,  si  Thérèse  de 
Mol  lien ,  à  qui  ta  liste  des  ((inspirateurs  avait  été  remise, 

ne  l’eût  brûlée  en  tonte  haie,  à  la  première  nouvelle  de  la 
mort  du  marquis  \ 

La  mine  s’embrasa  néanmoins,  chargée  qu’elle  était 
depuis  longtemps;  et  sur  divers  points  la  révolte  éclata, 
furieuse,  sauvage. 

Le  district  de  la  Boche-Bernard  était  présidé  par  un  de 
ces  hommes  dont  la  Révolution  était  venue  faire  des  héros 
et  des  martyrs.  Il  se  nommait  Sauveur.  Tombé  au  pouvoir 
des  rebelles,  qui,  pour  lui  arracher  le  cri  \b'  :  l irrfrroi! 
épuisèrent  les  supplices,  il  étonna  leur  rage  par  Find om p- 
table  sérénité  de  sa  foi  républicaine;  et,  mis  en  lam¬ 
beaux,  livré  aux  llammes,  il  expira  en  criant  ;  Vive  lu 
nation!  ha  Hoclie-Bernard  fût  appelée  la  lïoclie-Saim  ur 
parla  patrie  reconnaissante  ;  et  ce  souvenir  est  le  plus  vi¬ 
vant  qui  sort  resté  d’une  révolte  dont  ou  |jeul  dire  que  le 
sang  l’étouffa J. 

Cj 

Mais  tandis  que  l’incendie  s’éteignait  eu  Bretagne,  il 


’  Lilomhc,  après  ses  révélations,  eut  charge  de  continuer  le  rnte  >|iii 
pouvait  servir  à  tes  compléter. 

-  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  y.  HH  cl  suiv. 

5  •  Les  insurgés  ?3 portèrent  à  des  actes  d'une  férocité  inouïe.  )>  Histoire 


parlemen taire  I  \XV;  p.  191  cl  suiv. 
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s'allumait  en  Poitou,  c’osl-à-diic  dans  la  province  divisée 
par  la  Constituante  en  trois  départements  :  Deux-Sèvres, 
Vienne  el  Vendée.  Or,  là,  malheureusement,  le  11  eau  eut 
une  durée  égale  à  sa  violence;  ce  fut  la  guerre  civile,  dans 
ses  plus  tragiques  fureurs .  Et  tout  concourut  à  ce  résultat 
funeste  :  les  menées  des  nobles,  les  intrigues  du  clergé 
servies  par  tes  femmes,  les  lâches  retours  d  une  portion 
de  la  bourgeoisie,  les  fautes  commises  par  les  autorités  ré¬ 
volutionnaires,  et  enfin  l'invincible  attachement  du  paysan 
pour  son  curé,  pour  la  cloche  de  son  village,  pour  scs 
bœufs,  pour  ses  bruyères. 

Ce  qui  distinguait  la  noblesse  poitevine,  avant  1789, 
r 'était,  non  point,  cm mne  on  l’a  tant  dit  et  répété,  l'es¬ 
prit  monarchique,  mais  te  pur  esprit  féodal.  Les  nobles 
du  Poitou  appartenaient  à  cette  classe  de  hautains  gentils- 
hommes,  que  notre  histoire  nous  montre  disputant  pied  à 
pied  au  pouvoir  central  le  terrain  de  ses  conquêtes  et  ja¬ 
lousant  le  roi .  A  une  époque  célèbre  de  nos  discordes  ci¬ 
viles,  on  les  avait  vus  préférer  au  drapeau  royal  leurs 
bannières  féodales1,  et  se  donner  des  chefs  contre  la 
France.  Plus  lard,  aux  Etats  généraux,  leurs  représentants 
forent  les  derniers  qui  protestèrent  contre  la  réunion  des 
trois  ordres;  et,  même  après  la  dévolution,  après  l’Em¬ 
pire,  on  les  trouve  conspirant  pour  faire  de  leur  pays 
particulier  une  province  indépendante  de  leur  grande 
patrie  :  tentative  qui  fournil  à  Louis  WHI  Je  plus  spécieux 
prétexte  dont,  envers  la  Vendée,  son  ingratitude  se  put 
couvrir. 

Autre  circonstance  caractéristique  :  au  moment  de  la 
Révolution,  la  plupart  des  nobles  du  Poitou  étaient  notoi¬ 
rement  irréligieux,  Animés  contre  les  prêtres  d’un  levain 


1  Voy.  le  Tableau  des.  e' mi grès  du  Poitou,  aux  années  des  princes  et 
de  (,  ndc,  par  Renuchet-Filtenu.  — Je  n'ai  pas  cette  brochure  sous  les  veux; 
mais  rite  m  es!  signalée  par  M.  Fillon,  qui  l  a  lue,  et  auquel  je  dois  plusieurs 
des  traits  dont  cette  appréciation  se  compose. 
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d 'antagonisme  local,  qu'entretenaient  de  perpétuelles  et 
misérables  disputes,  soit  à  propos  des  dîmes,  soit  tou¬ 
chant  les  honneurs  de  l'eneeus  et  du  pain  bruit  l,  nombre 
d’entre  eux  avaient  prêté  aux  leçons  du  pliilosophisme 
une  oreille  complaisante,  et  pris  rang  dans  la  franc- 
maçonnerie  des  esprits  forts;  non  que  leurs  p 
à  cet  égard  fussent  justifiées  par  leurs  lumières  :  les  ehefe 
de  la  Vendée  contre-révolutionnaire  ont.  laissé  des  milliers 
d'autographes  qui,  à  l'exception  de  ceux  de  Lcscurc,  la 
Uoehejaeqiielein,  Marigny  et  Piron,  témoignent  tous  de  la 
plus  grossière  ignorance9.  Mais  telle  avait  été  l'influence 
de  Voltaire,  que  l’ incrédulité,  au  dix-huitième  siècle,  était 
devenue  presque  une  affaire  de  bon  goût;  aussi  les  nobles 
poitevins,  dont  plusieurs,  du  j'este,  avaient  pou  r  a  j'eiixdes 
protestants  convertis  par  force  ou  par  corruption,  se  dis¬ 
pensèrent-ils  volontiers  d’aller  à  la  messe,  jusqu’au  jour 
où  la  dévolution,  en  menaçant  leurs  privilèges  et  leur 
fortune,  vint  les  ramener  au  pied  de  l'autel  .  Le  revirement 
fut  soudain,  il  fut  eumplet  ;  et  !<■  catholicisme  en  révolte 
compta  scs  plus  ardents  complices  parmi  des  petits-fils  de 
huguenots". 

O 

A  la  tête <lu  haut  clergé,  dans  cette  partie  du  royaume, 
ligurail  de  Merr *v,  eâdél  d’une  tarmlle  dévouée  a  l’Autriche, 
et  qui  devait  l’opulent  évêché  de  Luçon  aux  bonnes  grâces 
de  Marie-Antoinette.  Digne  émule  du  galant  cardinal  de 
Rohan ,  ce  prélat  avait  fait  de  son  palais  épiscopal  d’abord, 
puis  de  sa  maison  de  campagne  de  (  diàteauroax,  le  théâtre 
de  lêtes  dont  on  parlait  beamoupdans  le  pays.  Lamnede 

ces  fêtes  était  madame  Serventeau  de  rEchassene,  femme 

ebarmante,  et  mariée,  niais  à  un  vieux  mari  avec  lequel 
elle  ne  vivait  lias.  Les  autres  principaux  meneurs  étaient 
Reaupojl  de  Saint-Aulaire,  évêque  de  l'oiliers,  et  de 


*  Mémoires  inédits  et  manuscrits  de  Mercier  du  Hocher,  |>.  Il . 

4  t\ous  aurons  occasion  d'en  cil  ce  maint  exemple. 

5  Mémoires  inédits  et  manuscrits  le  Mercier  du  Rocher,  p.  11 
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Coucy,  évêque  de  la  Rochelle,  tous  deux  intolérants  à 


Il  est  facile  de  deviner ce  que  pouvait  être  une  armée 
conduite  par  de  pareils  chefs.  Pour  fanatiser  une 
lion  ignorante  et  naïve,  que  ses  ver! 
à  livrer  à  l’empire  de  l’imposture,  on  eut  recours  aux 
machinations  les  plus  honteuses,  on  descendit  à  l’emploi 
de  supercheries  à  peine  croyables,  [/histoire  d’un  gros 
chat  noir  que  le  sacristain  d’un  prêtre  assermenté  avait 
traîtreusement  enfermé  dans  le  tabernacle,  et  que  les  prêtres 
réfractaires  déclarèrent  être  le  diable,  lorsque,  s'élançant 
de  l'autel,  il  se  mit  à  bondir  au  milieu  des  1  idoles  épou¬ 
vantés,  cette  triste  et  ridicule  histoire  peut  donner  une 
idée  des  manœuvres  dont  étaient  capables  les  pieux  fait- 
leurs  de  la  guerre  civile1 .  Tantôt  ils  prupagenienl  llionvin 
de  la  Révolution,  eu  vertu  de  révélations  nocturnes  dont 
il  avait  plu  à  Dirai  de  les  honorer;  tantôt  ils  faisaient  pas 
scr  aux  anges,  descendus  tout  exprès  du  ciel  pendant  ta 
nuit,  de  fantastiques  processions  ;  et,  rassemblant  les  pay¬ 
sans  sur  quelque  éminence,  ils  leur  ménageaient,  au 
moyen  .le  lanternes  magiques  placées  à  distance,  .les  spec- 
tacles  surprenant^.  La  manière  dont  ils  prouvaient  à  ces 
âmes  simples  que  le  pape  représente  bien  réellement  Dieu 
suc  la  terre,  est  curieuse  à  rapporter.  Suivant  eux,  quand 
il  v  avait  à  (  lire  un  pape,  les  cardinaux  se  rassemblaient, 
chacun  ayant  à  la  main  un  cierge  éteint  ;  ils  invoquaient  le 
Ciel,  el  Dieu  manifestait  sa  volonté,  en  allumant  soudain  le 
cierge  de  celui  qu’il  voulait  avoir  pour  vicaire  dans  ce 
monde  \ 


1  Le  fait  oui  Vu;»  ii  Châtillon-snr-Sèvres,  et  Mercier  du  Hocher  le  raconte 
avec  détails  dans  ses  Mémoires  inédits,  p.  17, 

-  Une  scène  de  ce  genre  se  passa  dans  un  champ  près  (iliàlillon-sut- 
Sèvres  ;  ks  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Hocher  en  contiennent  la 
description,  p.  17. 

Ibid.,  p.  |fi.  -  ü  ne  faut  pas  oublier  que  ces  délaits  reposent  sur 
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M  est  douloureux  d'avoir  à  constater  qu’une  propagande 
déshonorée  par  de  lois  mensonges  trouva  iin>u,n  dent  n!<r 
à  son  service  l’enthousiasme  ahuséde  beatieoup  de  femmes. 
Ils  sont  si  faibles,  ces  êtres  si  puissants!  L"s  cordas  poé¬ 
tiques  de  leur  cœur  aiment  tant  à  vibrer  sous  la  main  des 
hommes  du  mystère,  en  l’honneur  de  dieux  inconnus  ! 
Ce  qu’un  éloquent  rf  profond  écrivain  de  nos  jours  a  dit  du 
pouvoir  que  le  prêtre  exerce  sur  l’époux  par  l'épouse,  et  sur 
les  enfants  par  la  mère1,  n'apparut  jamais  plus  clairement 
que  dans  la  Vendée  de  cette  époque.  Les  paroles  pleines 
de  flamme  latente  qu’à  travers  la  grille  des  aveux,  dan> 
un  coin  de  l’église  sombre,  le  prêtre  murmurait  à  l'oreille 
de  s;i  pénitent e  JiLieiiouilléc,  j  ws'-ctvnt  bientôt  sur  lr>  lè\  res 
du  mari,  où  elles  priren l  un  accent  sauvage;  et  l'amant, 
à  son  insu,  devint  l'homme  du  confesseur.  Oh  !  combien 
coururent  au  meurtre,  d'une  à  me  éperdue,  qui,  comme 
autrefois  l’amiral  Gdigni,  ne  firent  que  céder  à  ces  prières 
de  femme,  dont  le  poison  même  est  si  doux! 

11  y  avait  cependant  un  sérieux  obstacle  à  l'action  du 
baul  clergé  :  c  était  la  piété  sincère  des  pauvres  curés  de 

qu*> 

ciail  à  des  instincts  démocratiques.  Ue  là  leur  ardeur  à  sa¬ 
luer  dans  la  Dévolution,  quand  elle  éclata,  ravénemrnt  de 

Pénalité  promisi'  par  l’Évangile  ;  de  là  L’éclat  jeté,  an 
sein  des  assemblées  révolutionnaires,  par  les  Dominique 
Dillon,  les  Lecesve,  les  Tallet,  les  Ballard. 

Or,  pour  les  paysans  vendéens,  le  véritable  dnT à  >umv. 
c’était  le  curé.  Loin  du  leur  inspirer  confiante  et  respect. 
Je  bénéficier,  le  moine,  le  grand  seigneur,  étaient  fré¬ 
quemment  F  objet  de  leurs  railleries  ;  cl  si  le  simple 
reau,  chasseur  et  quelque  peu  ivrogne,  les  attirait  davan- 


r  .  r 
*  |  |  \ 


v  eux,  s  ; 


l';mlorït«*  d'un  esprit  grave,  d 'un  honnête  homme,  qui  a  exercé  -I  un  por¬ 
tantes  fonctions  clans  le  paye  dont  il  parle,  et  ue  raconte  que  des  choses 
dont  il  a  été  témoin. 

i  M.  Michelet,  dans  son  beau  livre  r  Le  P  ri  Ire  et  la  Famille. 


soullvemlnt  df  la  vendu:. 


tage,  c'est  parce  qu  au  physique  encore  plus  qu'au  moral 
il  leur  ressembla  il ,  Ils  n'étaient  pas,  d’ailleurs,  sans  savoir 
gré  à  la  dévolution  de  ce  qu  elle  avait  fait  pour  eux  en  les 
délivrant  des  privi loges  féodaux  et  des  dîmes.  Que  dis-je  '! 
Ils  avaient  si  bien  senti  passer  le  grand  souille  de  IV* prit 
mm  veau,  que  le  jour  où  ils  déployèrent  leur  étendard,  ils 
>e  placèrent  sous  l’ invocation  du  principe  d’égalité.  Le 
commandement  au  plus  digne  !  tel  fut  leur  cri,  et  il  advint, 
chose  frappante,  que  les  chefs  élus  d’une  révolte  royaliste 
présentèrent  un  pèle-mèle  de  nobles,  de  vilains,  de  voil  u- 
riers,  de  barons.  Lorsque,  appelé  en  duel  par  le  garde- 
chasse  S t o filet,  le  marquis  de  Bonchamps  refusa  le  cartel, 
il  ne  lui  écrivit  pas,  ainsi  qu'aurait  fait  sans  doute  en  pa¬ 
reil  cas  son  grand-père  mi  mhi  père  :  «  Un  gentilhomme 
ne  se  bat  point,  eonlre  un  roturier;  »  sa  réponse  fut  celle 
qu’eût  tracée  la  main  de  Lonsfalof  :  o  Non,  monsieur,  je 
n'accepte  pas  votre  déli  ;  Dieu  elle  roi  peuvent. seuls  dispo¬ 
ser  de  ma  vie,  et  notre  cause  perdrait  trop  à  être  privée  de 
la  vôtre 1 .  » 

Si  donc  1rs  curés  fussent  restés  lidèles  à  la  Révolution, 
il  n  y  rùl  pas  eu  de  Vendée  militaire.  Mais  Camus  lit  adop¬ 
ter  lu  Constitution  civile  du  clergé,  cl  loti!  lu!  perdu.  Dieu 
de  plus  dangereux  en  révolution  que  les  hommes  ;i  idées 
étroites,  quand  leur  médiocrité  se  trouve  servie  par  un 
caractère  index  i  hic  et  relevée  par  la  vertu.  Camus  a  va  il 
Pâme  de  Caton  dtliqim  :  Du  mouriez  lui-même,  s’armanl 
de  son  impudence,  eût  malaisément  soutemi  l'intrépide 
regard  du  disciple  de  Saint-Cyran,  et  nul  ne  pouvait  met¬ 
tre  en  doute  sa  probité,  depuis  qu’on  l’avait  vu  sacrifier 
avec  une  joie  héroïque  les  quarante  mille  livi 
lui  rapportait,  avant  la  Dévolution,  sa  charge  d’avocat  du 
clergé3,  Mais  il  avait  foi  aux  miracles  du  diacre  Paris!  Jan- 


1  Vny .  Notices  sur  i (juclfjttes  générau.r  vendéens,  à  la  suite  des  Mé¬ 
moires  de  madame  de  Sapinaud. 

-  Mémoires  inédits  et  manuscrit*  de  Mercier  du  Hocher,  ji.  8. 
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séniste  intraitable,  il  imagina  de  réformer  la  c1ist*i|»linc 
l’Eglise,  et  il  ne  comprit  pas  qui*  la  Lmislilution  civile  du 
clergé  était  «  une  mèche  allumée  sur  un  haril  de  pou¬ 
dre »  De  cette  mesure,  surprise,  dans  l'Assemblée  con¬ 
stituante,  au  scepticisme  moqueur  des  uns  el  à  l'impré¬ 
voyante  cnn  descendance  des  autres,  nous  avons  eu  occasion 
d’apprécier  le  caractère;  quant  aux  résultats,  ils  lurent 
terribles  en  Vendée.  Il  \  avait  dans  le  clergé  des  tourbes 

J  r? 

et  des  ignorants  :  les  premiers  n'eurent  pas  de  peine  à 
persuader  aux  seconds  que  la  religion  était  en  péril.  Que 
fallait-il  de  plus?  Le  curé  déserta  la  Dévolution,  et  le  pay¬ 
san  suivit  son  cure. 

Le  lecteur  a  déjà  eu  sous  les  yeux,  dans  un  précédent 
volume,  le  tableau  des  effets  que  produisirent,  el  l'obliga¬ 
tion  «le  prêter  serment,  et  le  schisme  qui  en  sortit.  L’église 
où  le  prêtre  assermenté  ofliciail  lut  dénoncée  et  regardée 
comme  un  lieu  de  pestilence.  L’autel  que  le  prêtre  réfrac¬ 
taire  allait  dresser  au  fond  des  bois  vit,  au  contraire,  accou¬ 
rir  de  loin,  de  bien  loin,  la  foule  émue  des  paysans  el  des 
paysannes.  Il  s'établit  dans  la  maison  des  missionnaires 
et  des  religieuses  de  Saint-Laurent  une  fabrique  de  faux 
miracles  qui  tirent  délirer  la  dévotion  de  pauvres  natures 
candides.  Le  cœur  «If  Jdsus,  col|ioi  lé  en  images,  servi!  de 
point  de  ralliement  à  de  mystiques  fureurs.  Plus  d’une  fois, 
des  bandes  de  femmes  hurlantes  jionrsuivirentà  coups  de 
pierres,  jusque  sur  les  marches  du  temple  ,  jusque  dans 
l’asile  sacré  des  morts,  le  pasteur  que  la  fhéohition  avait 
marqué  deson  signe.  La  discorde  s’assit  au  foyer  des  fa¬ 
milles.  Le  bonheur  du  lit  conjugal  fut  troublé  par  d’irré¬ 
parables  anathèmes.  La  guerre  civile  était  là  j  ! 


1  Mercier  du  Hneher.  dans  scs  Hé  moires  irudits,  rapporte  ce  mot  comme 
loi  avant  été  dit  ii  lui-metue  par  l'abbé  Maury. 

4  On  peut  voir  à  ce  sujet,  bien  que  la  forme  en  soit  très-mitigée,  le 
rapport  qu'adressèrent  à  la  Législative  lisllois  et  (jcnsoimê.  Nous  I  avon> 
drja  cite* 
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Encore  si  les  prêtres  assermentés  eussent  Ions  honoré 
leur  ministère  par  la  sainteté  de  leur  vie  ou  la  dignité 
de  leur  altitude!  Mais,  à  côté  de  personnages  tels  (pie 
1  abbé  lire s;o ire ,  le  clergé  constitutionnel  en  montra 
d’autres  que  décrièrent  leur  ambition,  leur  égoïsme,  et 
sinon  la  légèreté  de  leurs  mœurs,  au  moins  le  peu  de 
décence  de  leurs  allures.  Voici,  par  exemple,  le  portrait 
que  trace  de  l’évêque  constitutionnel  donne  au  départe¬ 
ment  de  la  Vendée,  un  homme  qui,  placé  jusqu’au  bout 
sur  le  théâtre  qu'il  décrit,  a  suivi  toutes  les  péripéties  du 
drame  et  personnellement  connu  tous  les  acteurs. 

«  Ouand  Rodrigue,  curé  de  Fou  géra  y,  fil  son  entrée  à 
Fontenay  comme  évêque,  les  patriotes  se  rendirent  à  la 
barrière  de  Nantes  pour  le  recevoir.  Moulin,  président  de 
la  société  ambulante,  porta  la  parole,  et  peignit  les  maux 
que  le  fanatisme  répandait  sur  la  Vendée.  Le  nouveau 
prélat  était  en  bottes  fortes;  il  avait  sa  soutane  retroussée, 
son  bâton  à  la  main  ;  son  domestique  tenait  une  petite 
rosse  très-maigre  sur  laquelle  étaient  attachées  des  bnu- 
geltes.  Pour  toute  réponse  au  discours  de  l'orateur,  Ro¬ 
drigue  secoua  la  tète,  haussa  les  épaules,  et  se  remit  en 
selle  pour  gagner  une  hôtellerie.  Le  cortège  l’y  suivit; 
quant  à  moi,  je  ne  le  suivis  pas.  Cet  homme  est  un  parfait 
égoïste  qui  n’a  jamais  connu  que  les  émoluments  de  sa 

place _ Ouand,  deux  ans  après,  la  mode  vint  de  renoncer 

au  sacerdoce,  il  abdiqua  les  honneurs  de  la  mitre  avec  le 
même  sang-froid  qu'il  les  avait  acceptés.  Du  reste,  il  est 
honnête  ;  ses  mœurs  sont  pures;  il  a  un  caractère  ferme, 
et  les  événements  ont  peu  de  prise  sur  lui  L  » 

Dans  cette  revue  des  causes  qui  poussèrent  la  Vendée  à 
sanglantes,  il  importe  de  tenir  compte  des 
contre-poids,  et,  notamment,  des  dispositions  de  la  bour¬ 
geoisie.  Imbu  delà  philosophie  du  dix-huilième  siècle,  le 
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bourgeois,  en  Vendée  comme  ailleurs,  délestait  le  prêtre 
et  s’a pjilaudissM il  d'ètre  devenu  IVgal  du  noble.  La  reven- 
dieation  des  droits  de  In  raison  humaine,  la  liberté  de 
penser  et  d 'écrire,  Légalité  devant  la  loi,  l'admissibilité 
dik  tous  aux  emplois  publics,  le  désarmement  de  la  tyrannie 
féodale,  rii n 1 1 n liai ii mi  des  litres  à  l'industrie,  constituaient 
autant  de  complètes  que  le  bourgeois  vantait  avec  un  pa¬ 
triotique  orgueil,  sur  lesquelles  il  n’entendait  pas  qu’on 
revint  ;  et,  dans  ers  limites,  il  était  très- franchement  révo¬ 
lutionnaire Mais,  tant  qu'une  iniquité  resterait  à  dé¬ 
truire,  y  avait-il  chance  que  le  mouvement  s'arrêtât?  et 
jusqu'où  irait-il,  dès  que  le  peuple  se  serait  mis  à  récla¬ 
mer  sa  part  de  la  victoire  commune?  A  cet  égard,  la  bour¬ 
geoisie  conçut  des  inquiétudes  qui  préparèrent  mainte 
désertion  :  témoin  celle  de  Ficha rd  du  Page. 

Col  homme,  en  qui  des  formes  sédi lisantes  n’étaient 
que  b1  relief  d'un  esprit  éclairé,  avait  été  des  plus  prompts 
à  embrasser,  ou  I  7N9,  la  foi  nouvelle;  non  celle  que 
devait  professer  lîobespierre,  mais  celle  dont  se  contenta 
Fin  tell  ijrence  timide  de  Necker.  Pichard  du  Paire,  au  nm- 

o  n  ? 

ment  de  la  ((évolution,  complaît  au  nombre  des  anoblis, 
revêtu  qu’il  était  d’uue  charge  de  secrétaire  du  roi  ;  il  \ 
avait  donc  générosité  de  sa  part  à  vouloir  la  chute  des 
distinctions  honm  iliques.  Mais  la  Constitution  anglaise, 
avec  sa  pondération  des  pouvoirs  et  ce  respect  de  la  bu 
sous  lequel  il  semble  qu'elle  abrite  la  liberté. ,  le  pro¬ 
cureur-syndic  de  la  Vendée,  en  1780,  ne  demandait  pas 
davantage.  Vouloir  plus  lui  paraissait  un  damier;  et  1  essoi 
prodigieux  que  prenait  la  I (évolution  l'ayant  ébloui  d'a¬ 
bord,  puis  étonné,  et  enfin  glacé  d’effroi,  il  se 'Compromit 
par  des  mesures  d’un  caractère  équivoque.  Four  comble 
de  malheur,  nue  femme  aimable  et  spirituelle,  madame 

'  Lettre  île  tïiret.  procureur-syndic  du  district  des  Sable*,  :i  radniini>- 
t rat  ion  du  département  de  la  Vendée,  sur  la  situation  du  district  au  ciiin- 
inencenient  de  1793. 


sot  u:\tsiext  hf,  i.a  veshke. 
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G  ri  mou  a  ri!  de  Saint-Laurent,  réussit,  on  s’emparant  do 
son  cœur,  à  changer  insensililemonl.  la  dircclion  de  scs 
pensas.  Bien  souvent,  l’hésilalion  ressemble  au  repentir; 
et  où  les  passions  so&t  surexcitées,  le  repentir  ressemble 
toujours  un  peu  à  la  trahison  :  Pichanl  du  Page,  que  le 
peupla  avait  porté  en  triomphe,  en  viril  à  lire  son  nom 

~  i-  *  w 

sur  la  liste  îles  suspects  ;  et,  le  9  floréal  an  11,  sa  le  te  tom¬ 
bait  dans  le  panier  fatal  qui,  ce  jour-là  mémo,  reçut  celles 
de  la  Tour  du  Pin,  de  l’amiral  d’Eslaing  et  du  duc  de 
Vil  leroy  !  Eh  bien,  voilà,  dans  lf  histoire  d'un  seul  homme, 
rhistoire  d’une  portion  delà  bourgeoisie  pendant  la  lîévn- 
tulion  ;  et  comniont  se  défendre  d’un  sentiment  de  mélan¬ 
colie  profonde,  quand  on  rapproche  les  deux  extrémités 
d'une  semblable  carrière J  ? 

Mais  il  est  juste  aussi  de  reconnaître  que  la  ({évolution 
avait  sur  les  bras  trop  d’ennemis,  et  des  ennemis  trop  im¬ 
placables  pour  no  pas  exiger  de  scs  serviteurs  une  fldélité 
sans  réserve.  Dans  la  Vendée  surtout,  dans  la  fanatique 
Vendée,  ne  fallait-il- pas,  pour  la  contenir,  des  convictions 
vaillantes,  et  des  mains  fortes  qui,  soit,  qu’elles  prissent 
une  plume  ou  une  épée,  ne  tremblassent  jamais? 

Go  fui  mi  autre  des  fléaux  de  celte  contrée  brûlante  que 
la  composition  hétérogène  des  ad  mini  -dra  lions.  A,  côté*  de 
patriotes  désintéressés  et  fermes,  il  s‘y  glissa  mmbre  de 
gens  de  loi  pleins  des  préjugés  de  la  robe,  des  procureurs 
avides,  des  robms  qui  regrettaient  leurs  épices  suppri¬ 
mées,  de  gros  marchands  que  la  stagnation  du  commerce 
irritait.  Plusieurs  se  laissèrent  aller  à  entretenir  avec  des 
femmes  de  gentilshommes  des  relations  d’amour  où  leur 


u  » 


me,  s 


mil*. 


1  Mercier  du  Rocher,  dans  scs  Mémoires  inédits,  juge  l'ichurd  du  Page 
avec  une  sévérité  dont  t-s  nldigeantes  communications  de  N.  Benjamin 
Fillon  nous  ont  permis  de  rectifier  l'evcès. 

1  l  es  Mémoires  im'dits  de  Mercier  du  Hocher  prouvent  que  le  directoire 
de  la  Vendée  contenait  beaucoup  de  gens  île  cette  espèce, 
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Aux  torts  tic  I  indi  fie  renée  s'ajoi  itèrent  ceux  du  zèle 
ignorant.  D'inutiles  violences  aigrirent,  riiakilanl  des  chau¬ 
mières.  La  rivalité  naturelle  des  campagnes  et  des  villes 
fui  enflammée  par  mainte  fausse  mesure.  Dans  un  rapport 
officiel  daté  du  commencement  de  1 703,  on  trouve,  rangées 
parmi  les  causes  de  la  fermentation  générale,  les  insuppor¬ 
tables  lenteurs  de  la  justice  administrative,  les  injustices 
de  la  régie  nationale  à  l  ézard  des  fermiers  et  régisseurs 

O  O 

ile  biens  d’émigrés,  la  tyrannie  des  receveurs  eoura ni  les 
campagnes  et  disant  :  «  Parbleu  !  roux  iuntercz,  et  si  1rs 


huissiers  manquent,  nous  viendrons  vous  exécuter  autis¬ 


me  mes  \  » 


Ainsi,  tout  poussait  à  la  guerre  c  ivile;  e(  elle  s’annonça, 
avant  d’éclater,  par  une  foule  de  révoltes  partielles,  oyaut 
pour  objet,  tantôt  l’abolition  des  droits  d'octroi,  tantôt 
l'éloignement  d'un  prêtre  constitutionnel,  et  se  liant  pres¬ 
que  toujours  aux  intrigues  de  quelques  instigateurs  fâ¬ 
chés,  Les  communes  de  Bressuire,  de  MauJévrier,  de  Clis- 
son,  tJe  Vi<  iücvigne,  <le  Saint-Christophe  de  Lignerou,  de 
Montoir,  furent  tour  à  tour  h;  théâtre  île  ees  | roubles,  dans 
l'mter  valle  qui  sépare  le  mois de décembre  i7f0‘,  du  mois 
de  juin  17H1,  époque  à  laqmdle  eut  lieu,  de  la  part  des 
nobles,  la  première  tentative  d'insurrection  générale. 

À  la  tête  du  complot  était  lîoberl  de  Lézard i ère,  homme 
de  mérite,  fort  instruit  et  ami  particulier  de  Alalesberbes. 
Dès  la  lin  de  17110,  un  bruit  vague  avait  couru  que  Jtohert 
de  Lézard  i  ère  entretenait  avec  quelques  meneurs  de  Paris 
une  correspondance  factieuse;  que  le  signal  d’un  vaste 
soulèvement  devait  être  donne  à  Cltàiillon-sur-Sèvres,  et 
que  là  les  bandes  des  évêchés  de  Luçon  et  de  la  Hoc)  ici  le 
devaient  venir  rejoindre,  à  un  jour  fixé,  les  nobles  du 
Haut-Poitou.  Ces  rumeurs  parvinrent  aux  oreilles  dr  Pi- 

*  Lettre  de  lîiret*  procureur-*  vu  die  du  district  des  Soldes»  a  l  otlinims- 
Ira  Lion  du  déparlement  de  la  Vendée. 

-  Notes  communiquées  par  M.  Benjamin  Fillon. 
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cliard  du  Page,  qui  n’en  fini  compte;  et  la  conspiration  se 
développa  si  bien,  que,  du  20  au  27  juin  4791,  le  château 
de  la  l ‘routière,  près  Talmont,  devint  le  rendez-vous  de 
tonte  la  noblesse  du  pays  et  d’une  centaine  de  valets  ou 
gardes-chasse,  choisis  pour  accompagner  leurs  maîtres 
dans  1* expédition  de  Châlillon.  On  sut,  plus  tard,  par  l’in¬ 
ter  rogatoire  du  cuisinier  de  la  P  routière,  qu’il  y  avait 
projet  de  s'emparer  dis  Sables  d’Olonne,  ce  que  prouvait, 
du  reste,  la  présence,  en  vue  de  cette  ville,  de  quatre  bâti¬ 
ments  étrangers,  chargés  d'hommes.  Heureusement,  la 
vigilance  des  administrations  des  cotes  écarta  le  péril. 
D’autre  part,  les  autorité"  du  district  des  Sables  furent 
prévenues  à  temps.  Des  gardes  nationaux  accourent  en 
toute  hâte  ;  le  château  évacué  précipitamment  est  livré  aux 
(la mmes,  et  ou  arrête  dans  leur  fuite  un  grand  nombre  de 
conjurés,  qui  sont  conduits  d’abord  à  Montaigu,  puis  aux 
Sables,  Survint  le  décret  d’unmislic,  qui,  en  les  sauvant, 
leur  fut  une  occasion  de  triomphe,  parce  qu’aux  Sables, 
le  prêtre  dominait.  A  leur  sortie  de  prison,  Lezardière  et 
scs  lits  furent  escortés  chez  madame  la  chevalière  de  Vau- 
girard,  où  les  attendait  un  banquet  splendide,  par  trente 
soldats,  qui  marchaient  deux  à  deux,  tenant  chacun  sous 
le  bras  une  dame  noble1.  L’étalage  de  cette  insultante  joie 
cl  l'impunité  s'entourant  de  la  pompe  d’une  victoire  ne 
pouvaient  qu’indigner  profondément  les  patriotes  :  de 
sorte  qu'au  lieu  de  calmer  les  haines,  l'amnistie  les  enve¬ 
nima. 

Arrivèrent  sur  ces  entrefaites  deux  commissaires  que 
le  pouvoir  central  envoyait.  L’un  était  Gensonné,  si  célèbre 
depuis,  et  l’autre  Gallois,  traducteur  de  Filungieri.  Ils  sc 
mirent  aussitôt  à  parcourir  le  pays,  accompagnés  de  Du- 
mouriez,  qui  y  commandait  alors.  Mais  comme  ils  étaient 
munis  de  pouvoirs  insuffisants  et  que  le  mal  d’ailleurs 


1  K\lr:iit  ifuno  lettre  d’un  vicaire  des  Subies. 
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avait  déjà  poussé  tle  ti'oji  profondes  racines,  ils  K*  virent, 
le  constatèrent  et  no  le  «aiérirent  pas.  I  n  «je  Ieur>  pre¬ 
miers  actes  avait  été  de  l'aire  Jenner  les  églises  non  pa* 
rnissiales,  en  laissant  aux  religieuses  toute  liberté  d’intren 
du  ire  leur  aumônier  dans  Fenceinte  de  leurs  maisons  pour 
y  dire  la  messe,  à  la  condition  de  ne  la  point  sonner: 
eh  bien,  cette  mesure,  commentée  par  les  prêtres,  passa 
pour  un  prodige  de  persécution  ;  et  l'on  eut  riimuiliant 
spectacle  d’une  foule  de  femmes  qui  chaque  jour  couraient 
inonder  les  cours  îles  couvents,  où  elles  restaient  à  <*enou\ 
des  heures  entières  un  chapelet  à  la  main1. 

Muant  à  Dmnoiiricz,  il  s'occupait  beaucoup  moins  de 
parer  au  fléau,  que  de  chercher  dans  le  ciel  l'étoile  des 
d’Orléans,  et  de  soigner  sa  fortune  en  ouvrant  àcfniconqne 
paraissait  pouvoir  la  servir  ries  perspectives  ail  iranien.  Un 
lit  dans  les  Mémoires  inédits  «le  Mercier  du  Hocher  : 
«  Quand  Ihmiouriez  fut  nommé  lieutenant  génénal  des  ar¬ 
mées  du  roi,  il  me  parla  de  sa  promotion  d’un  air  enthou¬ 
siaste,  et  mé  dit  en  me  làlant  les  côtes  :  <<  ,le  ne  vous  per¬ 
drai  pas  de  vue,  mon  petit  luron*.  »  Ge  n'est  pas  que  ce 
soldat  sceptique  se  piquât  a  lézard  des  religieuses  deSainl- 
Laurenl  et  des  missionnaires,  d'un  sentiment  bien  tendre  : 

variait  assez  cavalièrement  de  les 
chasser.  Mais  cela  ne  l’ empêchait  pas  de  frayer  avec  huit 
prêtre  bon  vivant;  et,  sans  trop  s'embarrasser  de  soins 
patriotiques,  il  cultivait  sa  popularité  auprès  du  beau  Sexe, 
dansait  des  farandoles  avec  les  femmes  du  peuple,  nouait 
des  intrigues  d’amour  presque  sous  les  yeux  de  la  jeune  ci 
jolie  madame  de  iSeauvert,  sa  maîtresse  en  litre,  et  donnait 
dans  sa  maison  Itenfèc  du  l.douzy  des  dîners  joyeux,  où  il 
racontait  ses  aventures  et  traitait  l'Assemblée  constituante 

de  vieille _  courtisane  hors  de  service,  pendant  que  son 

laineux  valet  de  chambre  Baptiste,  le  prétendu  Jiitur  vain  - 


non  aunes,  et.  meme 


1  Mémoires  inédits  fie  Mercier  du  ftoeher .  p.  'J 7 . 
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queur  tlti  .lemmapes,  versait  à  boire  aux  convives  en¬ 
chantés’. 

De  la  lin  de  juin  1791  jusqu’à  la  tin  d'août  1792,  il  n’y 
eut  pas  moins  de  neuf  tentatives  insurrectionnelles,  soit 
dans  le  département,  de  la  Loire-Inférieure,  soit  dans  ce¬ 
lui  de  la  Vendée3.  La  dernière  cul  lieu  aux  environs  de 
Bressuire,  parmi  de  pauvres  paysans  que  Mauroy  et  de  la 

ameutèrent  au 

Tlaudry  d’Asson,  qui  hahitail  non  loin  de  la  Forèt-su  r- 
Sèvres,  Delonche,  maire  de  Bressuire,  et  leurs  valets,  tels 
étaient  les  chefs  ostensibles  du  mouvement.  Cette  nouvelle 
mit  Fontenay  en  émoi.  Sans  perdre  un  instant,  Ladmi- 
nislration  du  département  de  la  Vendée  se  met  en  com¬ 
mun  ica  (ion  avec  celle  des  Deux-Sèvres.  1)  v  avait  à  Clian- 

U 

tonnay  un  bataillon  de  Nantes  en  route  pour  le  Midi  : 
Mercier  du  Rocher  reçoit  mission  d'aller  le  requérir  et  de 
Je  mener  à  Bressuire;  on  lui  adjoint  Bourdin,  un  de  ses 
collègues;  et  les  voilà  partis  en  poste,  à  sept  heures  du 
soir3.  La  nuit  était  si  obscure,  qu’ils  faillirent  tomber  dans 
la  rivière  qui  coule  sous  le  pont  de  Charon.  Après  avoir 
échappé  à  ce  péril,  et  traversé  des  bandes  de  prêtres  qui, 
pour  éviter  la  réclusion  qu’ils  avaient  encourue,  fuyaient 
à  travers  champs,  les  deux  commissaires  arrivèrent  à  Chan- 
tonnay  vers  une  heure  du  matin.  Ils  y  trouvent  le  bataillon 
nantais,  en  détachent  deux  cent  cinquante  hommes  c! 
prennent  la  mute  de  Bressuire.  Ils  en  approej 
quand,  (oui  à  coup,  ds  aperçurent  la  terre  jonchée  d'ar¬ 
mes,  de  bonnets  et  de  sabots.  Ils  avancent,  et  le  champ 
qui  conduit  au  pont  de  Cornet  leur  apparaît  couvert  de  ca¬ 
davres  épars  cà  et  là.  Ils  étaient  mis.  «Ce  spectacle  m'é¬ 
mut  vivement,  écrit 


i  ïm  ■■  n  i  h 


,  m  e 


criai-je,  la  guerre  civile  !  Je  remarquai  parmi  les  morts  un 


1  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Rocher,  |>.  35, 
-  Noies  communiquées  par  M.  Benjamin  tu  lion. 
Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Rocher t  p.  ii-1. 


J  713 


HISTOIRE  DE  LA  REVOLUTION 


cnlant  île  douze  à  treize  ans.  Je  lis  compter  les  cadavres, 
N  v  ou  avait  ceul  emiron.  H n  reconnaissait,  aux  mains  Unes 

il 

et  blanches  de  quelques-uns,  qu'ils  n’étaient  pas  île  simples 
cultivateurs’.  » 

Cecarnageprovenait  d  un  combat  qui  s'était  livré  la  veille 
entre  les  gardes  nationaux  des  Beux-Sèvres  et  les  rebelles, 
combat  q ni  avait  été  fatal  aux  derniers.  Les  deux  eninmis- 
saires  de  Fontenay  furent  rerus  à  Bressuire  avec  de  grandes 
acclamations  de  joie,  et  ils  y  apprirent  que  celle  ville  avait 
été  assiégée  pendant  trois  jours  ;  que  les  habitants  avaient 
fait  plusieurs  sorties,  presque  toutes  eoumnnées  de  succès, 
maisquils  n 'auraient  pu  résister  longtemps,  sans  les  ren¬ 
forts  que  leur  avaient  de  toutes  parts  envoyés  les  villes  cir- 
eonvoisines 2 . 

Bien  ne  donne  une  idée  plus  exacte  de  l’étal  de  la  Ven¬ 
dée  que  eef  épisode  préliminaire.  On  y  trouve  presque  tous 
les  traits  qui  allaient  caractériser  cette  guerre  lamentable  : 
habileté  des  nobles  à  se  tenu  sur  le  dernier  plan,  initiative 
prise  par  les  valets  de  seigneurs,  obligation  pour  les  auto¬ 
rités  locales  de  s’appuyer  réciproquement,  franc-maçon¬ 
nerie  des  villes  opposée  au  soulèvement  des  campagnes, 
ardeur  des  gardes  nationaux,  —  médecins,  avocats,  hom¬ 
mes  de  lettres,  marchands,  —  à  suppléer,  contre  des  pay¬ 
sans  en  délire,  à  l'absence  des  troupes  de  ligne;  enfin, 
bravoure  et  acharnement  des  deux  partis. 

Cependant,  la  situation  devenait  de  plus  en  plus  mena¬ 
çante.  Le  fanatisme  courait,  comme  une  flamme  subtile,  de 
village  en  village.  Même  dans  certains  centres,  où  I  on 
serait  attendu  à  rencontrer  la  dévolution  eu  force,  le>  pa¬ 
triotes  se  comptaient  avec  inquiétude.  Il  s'était  établi  à 
Fontenay,  par  exemple,  une  société  populaire,  sous  la  pré¬ 
sidence  d'un  non . .  Laparra,  tapissier  de  Bordeaux,  ami 

de  lîolaud;  ci  cette  société  comprenait  à  peine  vingt  mem- 


1  Mémoires  inédit*  de  Mer  lier  du  Hocher.  |>. 
*  Ibid.,  p.  (il*. 
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b  res  l.  Le  maire  de  la  ville,  Biaille-Germon,  était  si  ouver¬ 
tement  hostile  aux  progrès  de  la  Ké vol 1 1 1 ion,  que,  lorsqu’il 
eut  à  annoncer  aux  habitants  que  la  République  avait  été 
proclamée  à  Paris,  il  s’acquit  a  de  ce  devoir  avec  une  mau¬ 
vaise  humeur  qui  fut  un  scandale  public*. 

Au  point  de  vue  de  la  défense  militaire,  la  situation 
n’était  pas  plus  rassurante.  Les  forces  régulières,  en  Ven- 

vrai  que,  grâce  au 
zèle  prévoyant  d’administrateurs  tels  que  Mercier  du  Ro¬ 
cher  el  Pierre-Jean  Fillon*,  on  avait  formé  des  gardes  na¬ 
tionales  permanenlcsv  soldées  sur  les  sous  additionels,  et 
même  des  compagnies  de  cam mniers  ;  mais  outre  que  les 
instructeurs  manquaient,  une  semblable  ressource  ris¬ 
quait  fort  d'être  insuffisante,  s’il  advenait  que  le  itou  voir 
central  eût  à  employer  contre  la  ligue  de  ses  ennemis  ex¬ 
térieurs  jusqu’à  son  dernier  écu  et  son 

À  ces  difiicultcs  s  ajoutait  la  mauvaise  volonté  de  cer¬ 
tains  généraux.  Verteuil,  commandant  de  la  12e  division, 

3  la 

poudrières,  corps  de  garde,  tout  accusait  une  négligence 
coupable.  Le  Directoire  de  la  Vendée  se  plaignit,  et  la  ré¬ 
ponse  de  Verteuil  fut  qu'il  fallait  s’adresser  à  Mercier 
PEpinay,  son  directeur  d’artillerie  à  l’île  de  Rhé,  comme  à 
l’homme  chargé  du  placement  des  batteries.  Or,  on  avait 
intercepté  une  lettre  de  la  femme  de  cet  officier,  dans  la¬ 
quelle  elle  se  réjouissait  de  la  guerre  avec  P  Angleterre,  et 
exprimait  l'espoir  que  l'année  1705  serait  plus  heureuse 
que  l'année  I  79v2  *. 

El  l’esprit  de  révolte  gagnait  de  proche  en  proche;  el 
déjà,  dans  l'enceinte  d’un  vaste  périmètre  formé  :  au  nord, 


■  rit  me 


ne  s’occu 


*s.  na,,m’ 


*  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Hocher,  p.  4!.L 

* /M4.,  p.  79-81. 

"■  Lu  j:ra ml-père  «le  celui  à  qui  nous  devons  la  ciiinmuuieation  des  rlocii- 
ments  précieux  dont  nous  Taisons  usage. 

*  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Rocher,  p,  9Ü. 
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par  la  Loin:,  depuis  son  embouchure  jusqu'à  Saumur;  au 
sud,  par  la  route  de  Thouars  aux  Sables;  à  l’est, par  la  ri* 
vi  ère  de  T  houé  jusqu'à  Thouars;  à  l’ouest,  par  l'Océan, 
tout  le  sol  se  trouvait,  pour  ainsi  dire,  miné,  (iliaque  jour 
presque,  nouvelle  alerte.  Le  bourgeois  quittait  aussitôt  son 
comptoir  nu  sa  boutique,  prenait  son  fusil  et  nmraitnn  leu. 

Le  24 janvier  1705,  Birel,  procureur-syndic  du  district 
des  Sables,  écrivait  à  radministralion  du  département  de 
la  Vendée  : 

«  Hier,  I  annonce  du  jugement  de  Louis  Lapela  été  fort 
mal  reçue.  Au  club  des  Amis  de  la  Liberté,  certains  person¬ 
nages  n’ont  pas  craint  de  liai  ter  de  scélérats  les  législateurs 
qui  ont  condamné  Louis  à  la  mort.  Ce  matin  on  remar¬ 
quait  sur  tous  les  visages  un  air  sombre  et  consterné  ;  des 
croupes  de  marins  se  promenaient  sur  les  quais  avec  beau¬ 
coup  d'agitation,  cl  de  temps  eu  temps  il  leur  échappait 
des  gestes  pleins  de  menaces.  Dans  les  campagnes,  Je  ju¬ 
gement  fera  une  impression  [dus  mauvaise  encore...  Il 
faut  veiller1...  » 

Dès  ce  moment,  en  effet,  les  menées  des  prêtres  et  des 
nobles  redoublèrent  iiou-seuleinenl  d’activité,  mais  de  puis¬ 
sance.  C’est  à  cette  époque  (pic  du  fond  de  l’Espagne,  où  il 
s’était  retiré,  M.  de  Coucy  lança 
qui  prêchait  la  haine  des  intrus  et  la  résistance  jusqu'à  la 
mort,  Les  correspondances  factieuses,  venues  de  l’étranger, 
se  multiplièrent.  Ordinairement  apportées  par  des  mo  ires, 
,-ltcs  étaient  adressées  à  d’obscurs  habitants  de  Nantes  ou 
d’autres  ports,  et  ceux-ci  les  faisaient  passera 
dont  le  rôle  était  de  les  transmettre  à  ceux  qui  avaient 
charge  de  il-'  col  porter'.  Bientôt,  à  celte  propagande  oc¬ 
culte,  on  put  faire  succéder  un  apostolat  violent  Les  prê¬ 
tres  réfractaires  ; 


1  Celle  ldtrt;  se  trouve  parmi  les  documents  que  .M.  Benjamin  Fillon  i 
bien  voulu  nous  communiquer. 

-  .Notes  fournies  par  M,  Benjamin  Fillon. 
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les  cultivateurs,  cl  tantôt  bénissant  leur  courage,  tanlôL 
leur  chantant  des  cantiques  ou  leur  expliquant  des  pas¬ 
sages  de  l’Kcriiure  choisis  avec  un  art  funeste,  les  pous¬ 
saient  à  eu  fanatisme  dont  l’un  d’eux  donna  ui;e  preuve  si 
h  appante,  lorsque,  sommé  par  un  gendarme  de  se  rendre, 
il  répondit:  «Et  toi,  rends-moi  mon  Dieu'  /»  De  leur  côté, 
les  domestiques  des  émigrés  couraient  la  campagne  un 
chapelet  à  la  main  ,  annonçant  la  prochaine  arrivée  de  leurs 
maîtres,  parlant  de  l'imminente  apparition  des  Anglais 
sur  les  cotes,  et  ameutant  les  \  copulation  s  par  les  sacris¬ 
tains  de  paroisse  et  par  les  femmes2.  Inutile  d'ajouter  que 
derrière  ce  mouvement  étaient,  en  compagnie  du  liant 
clergé,  les  nobles  de  la  province.  Seulement,  ils  attendaient, 
pour  se  montrer  au  grand  jour,  que  l'insurrection  fût  tout 
à  fait  mûre  et  se  généralisai  .Jusque  là,  ils  se  contentaient  de 
parader  en  public  vêtus  comme  le  paysan  et  portant  à  la 
boutonnière  une  image  qui  représentait  le  cœur  de  Jésus1. 

Parut,  sur  ces  entrefaites,  le  décret  qui  prescrivait  une 
levée  de  trois  cent  mille  hommes;  c’était  une  étincelle  tom¬ 
bant  sur  une  immense  traînée  de  poudre  :  Unit  s’embrasa. 
«  Quoi  !  cette  république  réprouvée  de  Dieu  —  le  curé  l  a 
dit,  —  elle  nous  demande  d’aller  mourir  pour  la  France  1 
La  France  est  ici,  dans  nos  fermes.  Quitter  nos  enfants  et 
nos  femmes,  quitter  nos  bœufs  !  jamais  !  »  Ainsi  répondi¬ 
rent  à  la  patrie  saignante  a  s  pauvres  paysans  égarés  ;  et 
quelque  héroïsme  qu'ils  aient  déployé  dans  la  lutte,  le  sen¬ 
timent  égoïste  qui  se  lit  jour  à  travers  leurs  fureurs,  en 
marque  l’explosion  générale  d'une  tache  absolument  indé¬ 
lébile.  Depuis  la  mort  de  Louis  XVI,  un  mot  très  répandu 
parmi  eux  était  :  Puisqu’il  n'y  a  plus  de  roi ,  nous  ne  fie¬ 
rons  plus  payer  d'impôts*.  Quand  l'impôt  que  la  patrie 

1  Nous  avons  déjà  eu  occasion  tic  citer  ce  mot  dans  un  precedent  volume. 

-  Mémoires  inédit .s  de  Mercier  du  Hocher,  p,  !  16. 

s  ’bid.,  p.  117. 

4  Ceci  avoué  par  un  royaliste.  Voy.  Je  Journal  <le  Gtterry,  p,  19  des 
Pitres  contre-révolutionnaires ,  publiées  par  M.  Benjamin  Fillon. 
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leur  demanda  lut  celui  du  sang,  le  tocsin  fui  sonné,  le 
même  jour,  dans  plus  de  six  cents  villages  \ 

Pour  comble  de  mal  heur,  clic  éclatait,  celte  liorrilde 
guerre  civile,  dans  un  pays  qu’on  eut  dit  créé  fout  exprès 
parla  nature  pour  lui  servir  «le  théâtre,  l  u  général  répu¬ 
blicain.  de  qui  l'on  a  pu  écrire  qu'il  «  parcourut  celle  con¬ 
trée  a  la  lueur  des  incendies5,  »  en  a  laissé  une  description 
que  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  : 

O  Le  Marais  est  cette  partie  du  Bas-Poitou  qui  touche  à 
la  mer.  C’est  un  pays  pial  et  très-découvert,  dont  les  issues 
sont  impraticables  durant  l'hiver,  et  très-difficiles  pendant 
les  autres  saisons.  Il  est  coupé  sur  tous  les  points  de  sa  cir¬ 
conférence  par  des  canaux  ou  marais  salants, espèce  de,  for¬ 
tification  naturelle,  qui  en  rend  l’attaque  très-dangemise. 
ri  par  conséquent  favorable  à  la  défense...  Les  canaux 
ont  communément  de  trente  à  quarante  pieds  de  large 
de  l’extrémité  supérieure  d’une  rive  à  l'autre.  Le  rebelle, 
portant  son  fusil  en  bandoulière,  s’appuie  sur  une  longue 
perche,  et  saule  de  l'un  à  l'autre  bord  avec Hile facilité  sur¬ 
prenante.  Si  la  présence  de  son  ennemi  ne  lui  permet  pas 
de  faire  cet  exercice  sans  s'exposer  au  coup  de  fusil,  il  se 
jette  dans  sa  miolc,  bateau  très-plat  cl  très-léger,  et  par¬ 
court  avec  une  extrême  rapidité  le  canal,  toujours  assez 
encaissé  pour  le  dérobera  la  vue  de  ceux  qui  le  poursuivent. 
Bientôt,  il  reparaît,  vouslàebe  un  coup  de  fusil  et  disparaît 
à  l’instant...  Le  Bocage  et  le  Loroux  forment  le  pays  qu'on 
doit  appele.r  Vendée,  puisque  c’est  celui  où  la  guerre  a  été 
la  plus  vive.. .  La  localité  du  Bocage  contraste  parfaitement 
avec  celle  du  Marais.  Le  Bocage  —  il  en  est  de  même  du 

'  r 

Loroux,  un  peu  moins  couvert  cependant  que  le  Bocage 
dans  la  partie  voisine  du  rivage  de  la  Loire,  —  est  un 
pays  très-coupé,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  grandes  rivières: 
très-inégal,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  montagnes,  et  très- 


1  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  199. 

-  Notice  ftur  le  général  Turreau,  en  tète  île  scs  Mémoires. 
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couvert}  quoiqu'il  y  ait  peu  de  lorèts.  Il  est  très-inégal 
et  très-coupé,  paire  qu'il  a  beaucoup  de  collines,  de  val¬ 
lons,  de  ravins,  de  petites  rivières  presque  toujours  guéa- 
bles,  de  ruisseaux  que  Ton  passe  à  pied  sec,  mais  que  les 
moindres  pluies  transforment  en  torrents.  11  est  très-coupé, 
parce  que  toutes  les  propriétés  y  sont  divisées  en  petits 
clos  ou  champs  environnés  de  fossés.  I!  est  très-couvert, 
I tarée  que  ces  champs  sont  entourés  de  fortes  haies  plan¬ 
tées  sur  la  crête  des  fossés,  quelquefois  d'arbres  disposés 
de  telle  sorte  qu’ils  font  l'effet  de  palissades  autour  d'un 
ouvrage  de  lortiiicalioii.  Ce  qui  contribue  a  rendre  ce  pays 
très-couvert,  c  est  que  la  terre  vêlant  très-grasse  et  très- 
fertile,  les  bruyères,  h'*  landes,  les  épines,  les  genêts,  et 
généra  lent  eut  toutes  ees  productions  spontanées  et  para¬ 
sites,  y  sont  d  une  force,  d’une  grandeur  démesurées... 
Les  ebemins  sont  affreux...  Us  n’ont  que  la  largeur  des 
charrettes  du  pays.  Les  convois  ont  de  la  peine  à  faire  trois 

j  une  journée...  Comment  conduire  une 
à  travers  une  contrée  qui  refuse  tout  à  l'attaque  et 
présente  tant  de  ressources  à  la  défense?,..  Comment  im¬ 
proviser  un 

terrain,  les  baies,  les  arbres,  les  buissons  qui  en  obstruent 
la  superficie,  ne  vous  permettent  pas  de  voir  à  cinquante 
pas  autour  de  vous1?  » 

Pour  donnera  la  guerre  une  durée  formidable,  il  suffi¬ 
sait  que  les  Vendéens  sussent  adapter  à  la  configuration 
de  leur  pays  leur  manière  de  combattre;  et  c'est,  nous  le 
verrons,  ce  qu'ils  ne  firent  que  trop  bien. 

Le  10  mars,  jour  de  la  levée  extraordinaire,  l'insurrec¬ 
tion  éclata  sur  plusieurs  points  à  la  fois. 

Hans  l'Anjou,  trois  mille  hommes  du  district  de  Saint- 
Florent  s'étalent  rassemblés  ;  ils  courent  au  chef-lieu 
demander  avec  menaces  l’exemption  de  la  milice.  1  ne  pni- 


■f  I  1 ‘i  J 


Mémoires  du  général  ïurreau,  liv.  t,  p.  ta,  til,  ‘J0.-25. 
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gnéc  de  républicains  marche  à  leur  rencontre;  la  gendar¬ 
merie  arrive  ;  on  fail  avancer  une  pièce  de  canon.  Mais, 
loin  de  s’effrayer,  les  paysans  s’élancent  sur  la  pièce,  s’en 
emparent,  la  tournent  contre  les  républicains,  les  mettent 
en  fuite.  L’administration  du  district  lut  envahie  ;  d<*  ces 
papiers  maudits  les  vainqueurs  firent  un  feu  de  joie,  et  se 
partageant  les  assignats  qui  leur  tombèrent  sous  la  main, 
passèrent  la  journée  en  réjouissances1. 

Non  loin  de  là,  dans  le  village  du  Pin-en-Mauge,  vivait 
un  brave  homme  d’une  quarantaine  d  onnées  environ,  à 
la  physionomie  ouverte,  aux  épaules  carrées,  aussi  brau 
que  robuste.  D’abord  ouvrier  en  laines,  puis  colporteur, 
il  soutenait  par  un  travail  actif  une  famille  de  cinq  en¬ 
fants;  ses  voisins  l’estimaient  fort4  ;  de  plus,  il  était  acquis 
aux  prêtres  et  sacristain  de  sa  paroisse5.  Il  se  nommait 
Catheiiiieau.  Lorsqu’on  lui  viol  conter  l’affaire  de  Saint- 
Florent,  il  était  a  pétrir  le  pain  de  son  ménage.  Aussitôt 
le  voilà  qui  essuie  ses  bras,  met  un  Imbit,  rassemble  ses 
compères,  et  les  mène  droit  à  .la liais,  où  était  un  poste 
républicain.  Le  tocsin  sonnait  de  toutes  parts,  et  la  petite 
troupe  partie  du  Piii-en-Mauge  n’avait  cessé  de  se  grossir, 
chemin  faisant.  Le  poste  est  enlevé.  On  prit  une  pièce  de 
canon,  que  les  paysans  ravis  baptisèrent  gaiement  le 
Missionnaire *. 

Ce  premier  succès  en  promettait  d'autres.  Le  1  1  ,  Ca- 
(beliiieau  se  rend  maître  du  village  deChemillé  qtie  dé¬ 
fendaient deux  cents  républicains;  et,  le  15,  sachant  que 
la  ville  de  Chollet  n’avait  qu’une  garnison  insuffisante, 
soutenu  d’ailleurs  par  de  nouvelles  bandes,  celle  de  Foret, 
le  héros  de  Saint-f  lorenl,  celle  de  Stofflel,  garde-chasse 

de  M.  Mau  lévrier,  il  pousse  hardiment  devant  lui.  Beau- 

% 

1  Mémoires  de  madame  de  Laroche jatjuelein,  cha]-.  tv,  p.  46  et  57  . 

*  Ibid.,?.  47. 

’■  Notes  eommu niquées  par  M.  Benjamin  Fillon. 

*  Mémoires  de  madame  Laroehejaqtielein,  p.  il  et  18. 
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coup  de  paysans  étaient  en  sabots,  et  portaient,  au  lieu  de 
fusils,  des  fourches  de  ter,  des  faux  à  l'envers, des  hâtons, 
meme  des  broches1;  mais  plusieurs  d’entre  eux  étaient 
d’adroits  chasseurs,  et  dans  leurs  rangs  figuraient  de 
lestes  contrebandiers.  Les  patriotes  sortirent  des  portes 
au  nombre  de  cinq  cents;  mais,  après  un  vif  combat,  ils 
furent  rejetés  dans  la  ville,  où  les  paysans,  qui  les  ser¬ 
raient  de  près,  entrèrent  avec  eux  pêle-mêle,  I/insurrec- 
lion  y  trouva  des  munitions,  des  armes,  du  canon,  et  la 
Marie- Jeanne  fut  donnée  pour  compagne  au  Mission¬ 
naire  \ 

Là  se  borna  la  première  campagne  des  Vendéens  dans 
i‘  Vnjou .  Le  temps  de  Laques  approchait  :  ils  retournèrent 
chez  eux,  comptant  bientôt  recommencer*. 

Mais,  pendant  ee  temps,  le  feu  avait  pris  dans  le  Marais, 
Dès  ls‘  10,  les  paysans  des  environs  de  Machecoul  avaient 
envahi  celle  ville,  où  ils  inaugurèrent  leur  triomphe  par 
le  massacre4.  Pour  mieux  régulariser  les  égorgements,  et 
de  peur  qu’il  n’ échappât  une  victime,  on  institua  un  comité, 
à  la  tôle  duquel  figura  tout  d’abord  un  homme  qu’il  faut 
connaître. 

Parmi  tes  pièces  originales  qui  se  rapportent  à  la  guerre 
de  Vendée,  il  eu  est  une  dont  voici  la  teneur  : 

«  1°  J'irai  tous  les  soirs  prendre  l’ordre  de  M.  de 
Briord  et  convenir  avec  lui  des  ouvrages  du  lendemain. 
'J0  Je  me  lèverai  quand  la  cloche  sonnera,  en  observant 
de  la  faire  sonner  à  quatre  heures  en  été  et  un  peu  avant 


’  Voy. ,  sur  la  manière  dont  les  paysans  étaient  armés  an  début  delà 
guerre,  le  Journal  de  Guerry,  p.  2 S  des  Pièces  conire-réoolutionnoires, 
publiées  par  M.  Benjamin  Fillon. 

-  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  200. 

:  Mémoires  de  madame  de  Larochejaquetein,  p.  40. 

4  Pièces  cou  t  rc-revolu  liminaires  du  commencement  de  l'insurrection 
vendéenne,  publiées  par  M.  Benjamin  Fillon,  p.  50.  Fonlenav,  1847. 
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cinq  heures  en  hiver.  -V  J’aurai  soin  que  tous  les  domes¬ 
tiques  se  lèvent,  et  que  chacun  d’eux  aille,  les  bouviers 
panser  leurs  bœufs,  les  autres  leurs  elle  vaux,  que  la  pre¬ 
mière  servante  fasse  la  soupe  et  la  trempe;  que  les  deux 
autres  pansent  les  vaches  et  les  tirent,  de...,  cte...  Je 
tiendrai  les  livres,  ferai  les  écrits,  les  courses.  et  enlin 
toutes  les  choses  relatives  aux  affaires  de  M,  de  Briord. 

«  Fait  à  Briord,  le  ^25  avril  177ÎI. 

«  Souci  ru.  » 


Beux  ans  après,  Souchu  était  procureur  fiscal  de  Briord, 
sans  qu’à  l'égard  de  son  maître  sa  position  se  fût  beaucoup 
modifiée;  car  dans  un  autre  accord  passé*  entre  eux  à  cette 
époque,  on  lit:  «  M,  Souchu  mangera  avec  moi  quand  je 
serai  seul;  mais,  quand  il  y  aura  grande  compagnie,  il 
mangera  à  l'office.  Lorsque  je  n’y  serai  pas,  il  se  tiendra 
au  feu  de  l’office  cm  de  la  cuisine  et  mangera  à  l’office1.  » 

Ainsi,  Souchu,  vrai  Néron  de  village,  appartenait  bien 
réellement,  au  pays  de  Metz;  ce  n 'était  pas,  rumine  on  l’a 
tant  dit,  un  étranger  amené  là,  dans  un  fatal  moment, 
par  un  hasard  fatal;  quand  l'insurrection  éclata,  il  vivait 
depuis  longtemps  déjà  au  service  de  Charellc  de  Brimai, 
oncle  du  trop  fameux  ÀthauaseCharette  ;  et  même  il  avait 
rec i j  ordre  d’accompagner  ce  dernier  à  Paris,  dans  un 
voyage  qu’y  fit,  au  commeneement  de  17fi'2,  le  futur  diel 
vendéen*.  C’était,  du  reste,  un  homme  fort  supérieur  par 
l'intelligence,  et  à  son  patron  et  à  la  plupart  des  nobles 
de  la  contrée.  Il  avait  quelque  instruction,  et  lui  du  moins 
écrivait  correctement  sa  langue3. 

Son  premier  soin,  à  Macheeoul,  tut  d'organiser  la  ven¬ 
geance,  au  moyen  d’un  comité  sanglant  qui  s'établit  sous 
sa  présidence  ;  a  près  quoi  il  envoya  chercher  Charellc,  qui, 


1  Extrait  îles  Archives  de  la  n  ain»'  de  Nantes. 
*  Notes  communiquées  |  ar  M.  I’enjamin  Kil’on. 

s  Ibid, 
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amont*  à  Machecoul,  y  fut  salut'*  commandant  en  chef  par 
la  foule,  réunie  sur  la  place  publique1. 

Le  nouveau  général  avait  tmiLce  qu'il  fallait  pour  servir 
avec  éclat  la  cause  royaliste  et  la  perdre.  Soldat  agile, 
intrépide  el  hardi,  d’une  décision  qui  réparait  son  impré¬ 
voyance,  affamé  de  pouvoir,  d’ indépendance  encore  plus, 
aussi  incapable  d’accepter  des  égaux  que  de  suldr  un 
maître,  avec  cela  perdu  de  mœurs  comme  un  homme  de 
cour,  et  rude  comme  un  homme  des  bois,  lel  était  Àlhanase 


areuc. 


Né  à  Nantes,  d'une  ancienne  famille  d'armateurs,  lieu¬ 
tenant  de  vaisseau  d’abord,  puis  chasseur,  il  s'élail  aban¬ 
donné  éperdûment  à  une  vie  pleine  de  fatigues,  de  périls 
el  d'imprévu,  laquelle,  en  fotiilianl  son  corps,  avait  bronzé 
son  âme.  Lorsque,  sans  rien  savoir  de  sou  repas 
et  de  son  gîte  de  la  nuit,  il  s’enfoncait  halctanL  dans  la 
forêt  de  Machecoul  ou  dans  celle  du  Prince,  qui  n’a  pas 
moins  de  sept  lieues  de  tour,  et  qu'il  passait  ses  journées 
à  en  fouiller  les  profondeurs,  vivant  au  hasard,  couchant 

ramier  paysan  venu,  et  quelquefois,  ne  regagnant 
sa  maison  que  huit  jours  après  en  être  sorti  -  ,  il  se  trouvait 
faire,  à  son  insu,  P  apprentissage  du  rôle  que  lui  avait  ré¬ 
servé  le  destin  ;  il  s‘ habituait  au  seul  genre  de  guerre  pos- 

un  pays  où  tout  n’est  que  bois,  huiliers,  ravins, 
immenses  champs  de  genêts,  routes  impraticables;  il  ap¬ 
prenait  sur  les  bêtes  fauves  la  chasse  aux  hommes. 

La  vérité  est  que  le  héros  et  le  brigand  se  confondirent 
sj  bien  en  lui,  que  la  ligue  de  séparation  eût  été  Irès-dif- 
licile  à  tracer.  Au  fond,  il  ne  se  soucia  jamais  beaucoup  ni 
do  trône  ni  de  l'autel  :  les  défendre,  e'élail  pour  lui  une 
a\ent lire.  Toutefois  il  eut,  dans  les  commencements,  le 


1  Pièces  contre-révolutionnaires,  p.  40. 

3  Mémoires  d'un  ancien  administrateur  militaire  des  années  de  la 
Vendée,  p.  )  J .  —  Collection  des  Mémoires  relatifs  à  la  Révolu  lion  Iran- 
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scrupule,  assez  étrange  en  un  pareil  être,  de  revêtir  des 
dehors  de  piélé.  La  veille  d'une  affaire,  il  faisait  jeûner 
ses  soldais,  leur  ordonnait  de  dire  le  chapelet,  le  disait 
avec  eux;  mais  l'écrivain  royaliste  qui  nous  transmet  ces 
délads  est  forcé  de  convenir  que  «  celle  ferveur  dura 
peu  *.  »  Elle  s’accordait  mal,  en  effet,  avec  la  légèreté  de 
Oharelte,  son  goût  pour  les  fêles,  et  ses  amours,  i|ni  furent 
d'un  oiseau  de  proie.  Quoique  son  front  bas,  sa  bouche 
[date  et  son  nez  au  vent  no  semblassent  guère  de  nature  à 
séduire  les  femmes,  il  y  avait  dans  l’expression  de  son 
visage  quelque  chose  de  si  impudemment  audacieux,  el 
dans  la  conformation  de  sa  tête,  bizarre,  monstrueuse 
presque,  un  caractère  de  l’orcc  si  marqué*,  qu'il  troublait 
les  moins  vertueuses  cl  faisait  peur  aux  autres.  Il  intro¬ 
duisit  au  sein  de  son  armée  des  mœurs  où  la  mollesse  se 
mariait  à  la  férocité.  Plus  d’une  fois,  les  bandes  émules 
de  la  sienne  lurent  réduites  à  un  état 
obligea  de  recourir  à  lui;  et  leurs  députés  le  trouvaient, 
tantôt  voluptueusement  étendu  sur  un  sofa  qu’en  lotirait  un 
essaim  frivole  de  jeunes  gens  et  de  femmes,  tantôt  se 
livrant  avec  eux  à  des  danses  folâtres5. 

Quant  à  son  ignorance,  sans  être  plus  grande  que  celle 
de  la  plupart  des  nobles  du  pays,  elle  était  extrême.  On 
aura  une  idée  de  son  orthographe  et  de  son  style  par  le 
billet  suivant,  qu’au  mois  de  mai  1 707»  il  adressait  à 
Bulkcley,  commandant  delà  I  loche-sur-\ on  ; 

y  * 

«  Monsieur,  je  suis  bien  lâché  de  ne  pouvoir  tenir  loin 
à  fait  ma  promesse;  mais  à  I  tmpnssthlr  rien  n'est  /cuti... 


fil  I' 


1-7  1 1 


*  Notices  sur  quelques  gêner  au. e  vendéens,  pat-  le  (ils  «te  madame  d- 
Sapinaud  de  Bois-lluguct ,  à  b  suite  des  Mémoires  de  madame  deSapinaud, 

p.  14.  * 

i  procès-verbal  du  moulu  (je  de  la  figure  de  Charnue,  pulilîé  pai 

M ,  [ienjamin  Fillon. 

s  y0y_  ies  Éclaircissements  historiques,  publiés  à  la  suite  des  Mé¬ 
moires  t le  madame  de  La rochejaguelein,  n"  5, 


SOULEVEMENT  DE  LA  VENDEE. 


JS  7 


Je  suis  fâché  de  ne  pouvoir  vous  mivoijer  delà  poudre. 
Vous  savez  sans  doute  que  le  camp  de  la  Loué  el  de  la 
Croix-Morineau  ont  dû  avoir  été  attaqué  par  les  brigands 
de  Nantes.».  Je  suis  avec  fraternité,  votre  très-lmmbte 
cl  très-obéissant  serviteur. 

«  Le  chevalier  Cu  au  et  te  1 .  » 


Par  cet  autre  billet,  qu'il  adressait  à  Souci iu  en  mars 
1795,  on  jugera  de  sa  mansuétude  : 

p 

!  M,  Souchu ,  pour  lire  au  comité  central. 

«  Frères  et  amis,  —  il  empruntait  celte  formule  aux 
Jacobins,  — nous  avons  pris  Pornic.  Les  brigands  de  cet 
endroit  s'étant  réfugiés  dans  différentes  maisons,  je  ne 
trouvai  que  le  feu  qui  put  faire  sortir  ces  coquins  de  leurs 
cawrnes.  Vous  nue  trouverez  peut-être  sévère,  mais  vous 
sravez  comme  moi  que  la  nécessité  est  un  devoir _ ,  etc... 

«  Le  chevalier  Ciiarette*.  » 


Voila  (juel  chef  les  paysans  de  Machecoul  se  donnèrent. 
Les  égorgements  avaient  commencé  quand  il  arriva,  ils 
continuèrent;  et  l’horreur  des  journées  de  septembre  fut, 
au  nom  de  Dieu  et  du  roi,  dépassée,  oui,  dépassée!  Du 
moins,  en  septembre,  l'œuvre  de  sang  s’accomplit  sous 
Pim  pression  de  périls  prodigieux,  dans  l'élan  d'une  ivresse 
furieuse;  en  septembre,  1  excès  même  de  celte  ivresse 
n 'empêcha  pas  l’intervention  d'un  tribunal  qui,  tout  ter¬ 
rible  qu’il  était,  prononça  des  acquittements  nombreux; 
en  septembre,  les  arrêts  de  mort  se  cachèrent  dans  des 


1  Pièces  cotttre-rcvolutionnaires  du  commencement 
vendéenne,  publiée?  par  M.  Benjamin  Fillon,  p.  58.  — 
reste,  l'original  de  celle  lettre  sous  les  veux. 
s  Ibid.,  p.  45. 
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ïeuses,  pour  épargnera  la  victime  jusqu  au 
dernier  moment  Ja  poignanle  certitude  de  son  sort;  en 
septembre,  si  on  tua,  ee  fut  du  moins  au  milieu  d'un  si¬ 
lence  morne,  et  la  joie  ne  servit  d’accompagnement  qu’au 
triomphe  de  ceux  dont  l’innocence  avait  été  reconnue*. 
Ici,  rien  de  semblable,  une  dévotion  imbécile  et  barbare 
ayant  su  inventer  des  raffinements  et  s'étant  déployée  en 
scènes  qui  consternent  la  pensée.  Qu’on  se  ligure  une  large 
fosse  :  au  bord,  des  hommes  attachés  l’un  à  l'autre  et  à 
genoux;  derrière  ces  malheureux,  d'autres  hommes  les 
couchant  en  joue;  à  quelques  pas  de  là,  des  prêtres  mur¬ 
murant  leurs  prières,  et  des  femmes,  d’un  air  contrit, 
disant  leur  chapelet.  Tout  à  coup  un  signal  est  fut,  les 
prêtres  cessent  de  prier,  les  femmes  interrompent  leur 
chapelet,  les  hommes  armés  font  feu,  les  hommes  age¬ 
nouillés  au  bord  de  la  fosse  y  tombent \  Lest  la  fournée 

j 

d’aujourd'hui;  à  demain,  la  seconde;  la  troisième  viendra 
après-demain  et  ainsi  de  suite  pendant  plus  de  cinq  se¬ 
maines3,  jusqu’à  extermination  complète  de  tous  les  pa¬ 
triotes,  ou  saisis  dans  Machccoul,  ou  ramassés  dans  les 
environs.  Chaque  fournée  était  de  trente.  La  veille  de 
T  exécution,  deux  listes  étaient  formées  :  la  première,  de 
ceux  qui  devaient  être  assassinés  le  lendemain,  la  seconde 
de  ceux  qu'on  réservait  pour  le  surlendemain.  On  instrui¬ 
sait  les  premiers  du  coup  qui  les  attendait,  et  on  les  faisait 
passer  des  mains  du  confesseur  à  relies  des  bourreaux. 
Dans  le  sacrilège  langage  de  ces  défenseurs  du  trône  et  de 
l'autel,  le  massacre  s'appelait  le  chapelet ,  par  allusion  à 
l’espèce  .le  cliaine  qu’on  formait  en  liant  l'une  à  l'autre 


1  Vov.,  dans  le  volume  précédent,  le  chapitre  Souviem-toi  de  la  Saint - 
Barthélemy,  où  lout  cela  est  prouvé  d'une  manière  irréfragable. 

4  Vov,,  d;ms  l;i  collection  des  Mémoires  sur  la  It évolution  française,  [es 

j  r 

Mémoires  sur  la  Vendée ,  Uv.  1,  ehap.  i,  p.  14. 

5  lie  l'aveu  des  royalistes  eux-mêmes,  vov.  à  la  suite  des  Mémoires  de 

J  *1 

madame  de  Laroche jaquelein ,  le  n”  2  des  Éclaircissements  historiques. 
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lus  victimes1.  Or,  on  n’avait  garde  de  réciter  le  chapelet 
de  ceux  qui  figuraient,  sur  la  liste  du  jour,  en  l'absence 
de  ceux  qui  étaient  portés  sur  la  liste  suivante.  Pour 
donnera  ces  derniers  lavant-gout  de  la  mortel  prolonger 
leur  agonie,  on  les  forçait  d’assister  an  supplice  de  leurs 
compagnons,  et,  ('tendant  toute  la  nuit  qui  précédait  leur 
propre  supplice,  on  les  laissait  seuls  avec  les  spectres  en¬ 
fantés  par  cet  affreux  souvenir  2 * * 5.  Le  curé  constitutionnel 
de  Machecoul  avait,  comme  prêtre  républicain,  un  titre 
particulier  à  la  haine  des  vainqueurs  :  le  soin  de  le  punir 
ayant  été  abandonné  aux  femmes  pieuses  de  l'endroit, 
elles  le  mirent  en  pièces". 

Joubrrt,  président  du  district,  ne  lut  égorgé  qu'a  près 
avoir  eu  les  poings  sciés.  On  enterra  îles  hommes  vivants; 
et,  «  à  la  reprise  de  la  ville,  écrit  Beau  champ,  on  voyait 
encore,  dans  une  vaste  prairie  voisine  qui  servait  de  tom¬ 
beau  aux  républicains  immolés,  un  bras  hors  de  terre, 
dont  la  main,  accrochée  à  une  poignée  d'herbes,  semblait 
celle  d’un  spectre  qui  s’était  vainement  efforcé  de  sortir 
de  la  fosse  *.  » 

Tels  furent  les  débuts  de  I  insurrection  vendéenne; 
d r o ù  le  n o rn  de  h riga n ds  1 1 o n né  aux  insu rgés . 

Il  est  juste  de  remarquer,  toutefois,  que  loin  d’être 
imputables  à  tous  les  royalistes  qui  prirent  l’épée,  ces 
excès  parurent  abominables  à  beaucoup  d’entre  eux :i.  11 
importe,  en  outre,  de  distinguer,  dans  la  Vendée  militaire, 


|  Voy.  ù  la  suite  (tes  Mémoires  de  madame  de  La rochejaqueteùi , 
le  n°  *2  des  Éclaircissements  historiques. 
s  Mémoires  de  ta  Vendée,  p,  14. 


1  [leauchamp,  cité  par  les  auteurs  de  V Histoire  parlementaire,  t.  X X  \  1 . 

p.  2"i5.  —  Voy.  aussi  le  Rapport  des  commissaires  delà  Convention 

nationale ,  envoyés  dans  les  départements  de  la  Loire-Inférieure  et  de  ta 

Mayenne,  fait  par  Villers. 

5  L’est  dans  ce  sens  qu’il  en  est  parlé  dans  la  note  ci-dessus,  à  lu  suite 

des  Mémoires  de  madame  de  Laroche]  aquelein. 
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entre  le  peuple  soit  du  llaut-Poitou,  soit  de  l'Anjou,  et 
celui  du  pays  de  Udz  et  des  marais  voisins  de  l'Océan.  Au 
second  revient  la  responsabilité  des  plus  grandes  violen¬ 
ces  ;  le  premier  avait  des  mœurs  douces.  Vussi,  dans  celle 


< 

contrée,  les  actes  furent- ils  moins  sauvages  et  les  chefs 

-  “  "  if'pt  1  TC1  ri 


moins  rudes1.  Mais  cVsl  un  tics  manieurs 
discordes  civiles  <pie  ceUe  xdidarilé  dont  elles  enveloppent 
tous  les  membres  d’un  même  parti,  solidarité  confuse  qui 
amène  les  sages  à  répondre  de  la  conduite  des  fous  et 
donne  à  expier  aux  bons  les  crimes  des  méchants. 

Le  surlendemain  de  la  prisé  de  Macbecoul ,  le  Directoire 
du  département  de  la  Vendée  reeut  communication  d'une 
pièce  adressée  aux  administrateurs  de  la  ville  do  Challans. 
C’était  une  sommation  hautaine  que  résumaient  res  mots; 
<c  Capitulai  ion,  ou  la  mort.»  Elle  était  datée  «du  camp 
de  la  Harnache*,  »  et  envoyée  par  un  perruquier  nommé 
Gaston,  (pii,  ayant  tué  un  officier  et  revêtu  l'uniforme  de 
sa  victime8,  s’était  fait  chef  de  bande.  Cette  bande,  comme 
on  en  jugera  par  une  proclamation  que  nous  donnons  plus 
loin,  était  composée  d’hommes  moins  féroces  que  ceux  de 
Macbecoul.  Toutefois,  elle  ne  se  faisait  pas  scrupule,  après 
avoir  attaché  ses  prisonniers  deux  à  deux,  de  les  placer 
de  manière  à  les  exposer  au  feu  en  se  couvrant  de  Ictu  s 
corps,  aussitôt,  qu’un  détachement  de  républicains  pa¬ 
raissait4.  Les  administrateurs  de  Challans  ne  voulurent 
ni  capituler  ni  mourir.  Dès  qu’ils  surent  que  Gaston  ap¬ 
prochait,  ils  se  réfugièrent  précipitamment  aux  Sables. 
Maîtres  de  Challans,  les  rebelles  adressèrent  aux  auto¬ 
rités  fugitives  la  lettre  suivante,  où  se  révèlent,  avec  une 
sorte  de  naïveté  oflirii die,  les  griefs  d’où  sortit  cette  guerre 


•moraine  : 


7h 


1  Xolé  communiques  par  M.  Benjamin  Fillon, 

-  Mémoires  inédits  cl  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  10 
s  Mémoires  de  madame  de  Larochejaquetein,  p.  MJ. 
k  Mémoires  inédits  cl  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  108 
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À.$m  Administrateurs  de  Chai  fans  >  réfugiés  aux  Sabk 
a  Nos  1res -cher s  frères, 

«  Nous  vous  écrivons  les  larmes  aux  yeux  et  les  armes 
à  la  main.  Nous  ne  demandons  pas  la  guerre,  mais  nous 
ne  la  craignons  pas. ...  Nous  sommes  ici  au  moins  dix-huit 
mille  hommes  assemblés  de  toutes  les  paroisses  circon voi¬ 
sines.  A  chaque  minute  il  en  arrive  d  autres.  Tous  sont 
décidés  à  mourir  pour  la  victoire.  Vous  n’ignorez  pas 
h iut  le  désastre  qui  afflige  la  ville  de  Machecoid  et  beau¬ 
coup  d'autres;  nous  avons  l’avantage  de  ne  pas  affliger 
celte  ville  à  ce  point....  Nous  avons  intention  de  faire 
benne  et  solide  paix  avec  -i  vous  \oulry.  iimi>  accor¬ 

der  seulement  quelques  conditions  qui  nous  paraissent  on 
ne  peut  plus  justes  et  intéressantes.  Nous  demandons: 
1“  La  continuation  de  notre  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  et  des  prêtres  non -conformistes  ;  qu’il  ne 
''ii  il  point  procédé  au  lire  ment;  o°  suppression  d»1  toute 
patente;  4*  suppression  de  l'arrêté  du  département,  qui 
ordonne  aux  pères  dos  enfants  émigrés  ou  à  leurs  parents 
suspectés  de  se  rendre  au  chef-lieu.  Nous  souhaitons  de 
co-ur  et  d'esprit  que  la  fraternité,  la  liberté,  l’égalité, 
subsistent  dans  toute  leur  force  entre  nous,  et  conséquem¬ 
ment  amnistie  réciproque.  Nous  nous  soumettons  à  dé¬ 
poser  les  armes  dans  un  magasin,  afin  que  ceux  sim-  les¬ 
quels  elles  ont  été  prises  en  soient  ressaisis.  Nous  attendons 
votre  réponse,  et  sommes  vos  frères. 

«  La  garde  royale  composée  à  Chai  la  ns  \  » 


1  Page  ai  des  Pièces  contre-rèvolutionn ai rcs,  publiées  par M.  Benjamin 
Fillon. 
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la-  j iremier  nom  apposé  au  bas  de  cette  déclaration  est 
«  André ,  »  lequel  se  qualifie1  de  prisonnier.  Suivent  qua¬ 
rante-cinq  signatures,  parmi  lesquelles  celle  d'un  médecin 
nommé  Letenneur,  et  de  Doussin,  maire  de  Château  neuf. 
Gaston,  qu'un  ne  voit  plus  reparaître,  ne  figure  pus  dans 
la  liste.  Il  fut  tué  quelque  temps  après,  dans  une  affaire 
qui  eut  lieu  à  Saint-Gervais1, 

Rien  de  plus  propre  que  le  document  qui  précède  à 
caractériser  l'insurrection  vendéenne.  La  grande  idée  de 
l'unité  française  était  tellement  étrangère  aux  paysans 
vendéens,  qu'ils  demandaient  l'immédiat  et  définitif  ac¬ 
complissement  de  leurs  vieux _ à  qui?  Aux  autorités  de 

Cliallans;  comme  s’il  eût  dépendu  des  administrateurs 
d’un  pauvre  petit  district  de  défaire  à  leur  gré  ce  que  la 
France  entière  avait  lait.  Et,  d'un  antre  coté,  comment 
ii'èire  pas  trappe  de  celle  puissance  inévitable  que  portait 
en  elle  la  Révolution,  quand  on  voit  la  «  garde  roua  le 
composée  à  Citai  la  ns  »  adopter  la  larmoie  révolutionnaire 
par  excellence  :  «Fraternité,  liberté,  égalité?  » 

Autre  preuve  des  instincts  démocratiques  qui,  chez  le 
paysan  vendéen,  se  marièrent  d  une  façon  si  étrange  à  un 
sentiment,  exalté  de  superstition  et  de  royalisme  :  dans 
une  proclamation  lancée  de  Remouillé,  en  date  du  19  mars 
1795,  et  dont  l’original  est  sous  nos  yeux,  on  lit  :  «  Pen¬ 
dant  les  six  premiers  jours  que  nous  avons  été  assemblés, 
quoique  nous  ayons  été  au  nombre  de  plus  de  vingt  mille, 
il  n'v  avait  pas  un  seul  individu  qui  ne  lut  un  paysan.  Il 
est  unique  qu’il  ne  s’y  soit  point  trouvé  un  seul  bourgeois, 
un  seul  noble.  C’est  une  permission  de  Dieu  qui  nous  a 
ainsy  réuni",  comme  c'est  tous  pour  le  même  objet.  Venez 
donc  à  nous,  tous  nos  frères.  .Ve  nous  serrons  plus  de 
celle  expression  d'aristocrate ,  etc.,  etc. 


«  ■  *  * 


»  * 


*  Le  10  avril.  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Hocher,  p,  l*t5. 

-  Proclamation  du  peuple  en  réponse  au. >  corps  administratifs:  — 
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ï>c  fait,  on  n'aperçut  guère  à  la  tête  des  rassemble’ 
ments,  les  premiers  jours,  que  (les  domestiques,  des  ré¬ 
gisseurs,  des  commissionnaires,  des  fermiers.  Les  nobles 
qui,  dès  le  début,  parurent  en  scène,  furent  èharelte,  ce 
bon  M .  de  Sapinaud,  dont  la  gouaille  poitevine  disait  qu’il 
eut  toujours  la  mauvaise  chance  d'avoir  des  chevaux  qui 
reculaient  quand  il  fallait  avance!' l,  et,  enfin,  le  mar¬ 
quis  de  Bon  champs. 

Les  jeunes  insurgés  de  Saint-Florent,  presque  moins 
fiers  qu’embarrassés  de  leurs  succès,  étaient  allés  en  foule 
chercher  ce  dernier  dans  son  château  de  la  Baron  nière, 
pour  le  mettre  à  leur  tète2,  attendu  qu’il  avait  (ait  la  cam¬ 
pagne  de  Flnde,  avait  été  capitaine  de  grenadiers  sous  les 
ordres  du  comte  de  Hamas,  et  passait  pour  un  excellent 
officier3.  Il  hésita  d’abord,  finit  par  se  rendre,  et  partit 
avec  la  députation.  Mais,  comme  il  se  disposait  à  monter 
à  cheval,  les  paysans  le  [nièrent  d'aller  à  pied  comme 
eux,  exigence  qui  «  me  parut  de  mauvais  augure,  »  écrit 

la  marquise  de  Bunchamps4.  Le  souille  de  la  Révolution 

* 

a. 

% 

L'élu  des  insurgés  de  Saint-Florent  ne  ressemblait  en 
rien  à  ChureLte.  Cotait  un  homme  aux  manières  "ra- 

o 

rieuses,  au  visage  expressif  et  au  langage  recherché.  Sa 
chevelure  épaisse  el  frisée  et  son  teint  brun  étaient  d’un 
soldat;  mais  ses  lèvres  un  peu  grosses  lui  donnaient  un 
air  de  bonté,  que  ne  démentait  pas,  du  reste,  sou  carac¬ 
tère.  Plus  que  qui  que  ce  soit,  il  dut  être  fort  étonné  de 
se  trouver  chef  de  rebelles  qu’on  appela  des  brigands  ;  car 
un  écrivain  qui  l'a  voulu  peindre  en  ami,  nous  apprend 


avait  “ 


Celle  pièce  lait  partie  des  documents  original! N  dont  nous  devons  la  com 
munîcation  à  M.  Benjamin  Fillon. 

1  Notes  communiquées  par  M.  Benjamin  Fdlim 


k,  p,  tir» 


r’  Ibid.,  p.  15. 
1  Ibid,,  p.  24. 
vut. 
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que  ses  dehors  étaient  brillants,  ses  goûts  rail] nés  rl  Jas- 
t ueux, ses  dépenses  plus  considérables  que  ses  revenus; 
qu'il  était  grand  joueur  et  beau  joueur;  qu'il  avait  de 
l'esprit,  mais  faisait  abus  des  calembours,  i]  b»  représente 
aussi  passant  une  partie  de  srs  heures,  quand  il  était  of¬ 
ficier,  à  faire  manœuvrer  sur  une  talée  des  fantassins  et 
des  cavaliers  de  métal,  ou  bien,  assis  en  pantalon  de 
soie  devant  une  glace,  et  occupé  à  chanter,  en  s'accom¬ 
pagnant  sur  la  harpe,  des  airs  d'amour  et  d'héroïsme  \ 

Nous  avons  dit  que  les  insurgés  des  environs  de  Saint- 
Florent,  —  ceux  qui  venaient  d’enrôler  Donc  hampe, — 
étaient  rentrés  dans  leurs  foyers  après  la  prise  de  Chollet, 
et  attendaient  que  le  temps  de  Iniques  lût  passé  pour  se 
remettre  eu  campagne,;  mais  la  révolte  n’avait  pas  un 
seul  théâtre,  elle  en  avait  mille;  de  même  que  le  départe¬ 
ment  de  Maine-et-Loire,  elle  avait  envahi  ceux  de  la  Loire- 
Inférieure,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée.  Il  v  eut  des  es- 

7  J 

sais  de  révolte  jusqu'aux  environs  de  Poitiers  et  de  Sainl- 
Maixent. 

Heureusement,  il  advint  que  la  guerre  civile  rencontra 
miiiinc  barrière  la  population  calviniste  des  Deux-Sèvres 
c(  d'uno  pal  lie  de  la  Vienne,  ainsi  que  celle  des  plaines 
de  Niort ,  de  Fontenay  et  de  Luron,  moins  fanatiquement 
catholiques  ([ue  les  pays  hoisés,  A  Fontenay,  chef-lieu  de 
la  Vendée,  les  domestiques  de  quelques  gentilshommes 
essayèrent  de  fomenter  une  émeute,  et  eussent  réu^i 

il 

peut-être,  si  mis  et  Pierre-Jean  Fillon,  commissaires 
du  département,  n’eussent  comprime  les  troubles  nais¬ 
sants  en  faisant  avancer  du  canon  dans  l'éulise  Notre- 

Dame,  rendez-vous  des  rebelles. 

I tès  lr  \  mars,  les  administrateurs  de  Fontenay  avaient 

1  # 

écrit  à  la  Convention  une  lettre  pleine  d’alarmes  ;  mais 


*  Sotices  mr  quelques  généraux  vendéens,  par  le  Jils  do  madame.  de 
Sapin  a  ud  de  Bois-Muguet,  à  h  suite  des  Mémoires  de  madame  de  Snpi- 
nawi,  p.  109. 
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pendant  qu’ils  soupira ieiiL  après  une  réponse  et  des  se¬ 
cours  qui  u'arrivaient  pas1,  la  révolte,  ;i\ee  la  rapidité  rie 
la  flamme  chassée  par  im  vent  furieux,  avait  su  massive¬ 
ment  enveloppé  les  campagnes  de  Clissmi,  de  Mon  (aigu, 
de  Mortagne, 


aLaigneraye, 


suire.  Le  14  mars,  le  Directoire  de  la  Vendée  lançait  sur 
la  route  de  Paris  de  nouveaux  courriers4;  et,  dès  le  len¬ 
demain,  la  ville  de  Chantonnay  était  prise  et  pillée3. 

Jusqu’à  ce  moment,  Verleuil,  commandant  de  la  dou¬ 
zième  division  militaire,  avait  paru  comme  endormi  :  la 
nouvelle  de  l’occupation  de  Chantonnay  le  réveilla.  Sur 
son  ordre,  le  général  de  brigade  Mareé  rassemble  environ 
douze  cents  hommes  de  troupes  de  ligne  et  se  dir  ige  vers 
C  ban  tonna  y  en  toute  lia  te.  Arrivé  à  un  endroit  nommé 
Sainte-Hermine,  il  y  est  rejoint  par  divers  détachements 
de  gardes  nationales,  et,  entre  autres,  par  un  corps  de 
grenadiers  et  de  chasseurs  que  la  ville  rie  Niort  s  était 
empressée  de  faire  partir,  avec  deux  pièces  de  canon  \ 
A  la  tète  de  ces  forces,  c'est-à-dire  d  une  petite  armée 
de  deux  nulle  quatre  cents  hommes,  traînant  après  elle 
neuf  pièces  de  campagne,  Mareé  pousse  droit  à  Chan- 
lonnay,  que  les  rebelles  abandonnent  à  son  approche, 
s’avance  vers  Saint-Fulgent,  rencontre  un  pont  de  bois 
coupé  par  les  paysans,  le  rétablit  et  le  passe.  Le  17  mars, 
les  insurgés  ayant  paru  sur  les  hauteurs  des  environs  de 
*  Chantonnay,  trois  coups  de  canon  les  dispersèrent  et 
Mareé  continua  d’avancer.  Le  19,  à  quatre  heures  du 
"oir,  son  armée  s’enfonçait  dans  les  chemins  creux,  fan- 
i*eux,  qui  avoisinent  le  château  de  l'Oie.  Les  paysa 
cachés  dans  les  bois  qui  couvrent  les  collines  d’nlcn 


», 


1  Mémoires  inédit  s  de  Mercier  du  Hocher,  p.  110. 
*  Ibid. 


■J  Mémoires  sur  ta  guerre  virile  de  la  ( 'entité,  par 
iti'S  années  républicaines,  p.  15. 

1  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  1 1 0. 
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tour,  le  laissent  s’engager  avec  son  artillerie  en  «les  gorges 
on  elle  devenait  inutile  ;  puis,  soudain,  ils  poussent  «le 
grands  cris,  étendent  leurs  lignes  en  forme  d«'  cmissant 

—  ce  qu’en  ternies  «lu  pays,  ils  appelaient  s'égailler, 

—  et  font  un  feu  terrible  sur  des  colonnes  qui  ne  peuvent 
ni  se  déployer  ni  se  défendre.  Tout  coup  portait,  aucun 
pays  du  monde  n'ayanl  jamais  produit  de  tireurs  compa¬ 
rables  au  chasseur  du  Lormix  et  au  braconnier  du  bo¬ 
cage  *.  La  nuit  survint  et  ajouta  au  désordre.  Les  ténèbres 
qui  allaient  s’épaississant,  les  clameurs  des  rebelles  gros¬ 
sies  par  les  échos,  leur  dispersion  qui  semblait  multiplier 
leur  nombre,  sèment  l'épouvante  parmi  l«'s  soldats  de 
Mané,  lis  se  débandent,  jettent  leurs  sacs  et  leurs  fusils 
pour  fuir  d'un  pas  plus  rapide  et  arrivent  pêle-mêle  à 
Sainte-Hermine,  où  ils  répandent  l’effroi.  La  «baient  lroi> 
représentant  s  «lu  peuph1  alors  eu  mission  dans  la  Vendée. 
Une  délibération  tumultueuse  est  ouverte;  mais  la 
centuplant  le  péril,  on  croit  voir  à  chaque  instant  paraître 
les  vainqueurs,  on  croit  entendre  leurs  hurlements,  et  le 
mouvement  de  fuite  recommence  pour  ne  plus  s'arrêter 
qu’à  la  Rochelle,  frétait  abandonner  vingt  lieues  de  terrain, 
laisser  à  la  merci  des  rebelles  Fontenay,  Luron,  Niort, 
toutes  l«'s  subsistances  de  la  Planm  et  «lu  Marais.  Mais  ce 
r|u’il  y  eut  de  singulier  dans  celle  affaire,  c’est  que  la  1er- 
reur  sembla  s’être  emparée  également  des  deux  partis 
car,  huit  jours  après,  on  retrouvait  sur  la  route  «le  Chanton¬ 
nât  armes  et  bagages  que  IVimemi  n'avait  pas  osé  venir 
ramasser5. 

Les  soldats,  soupçonnant  leur  gémirai  de  trahison,  do- 
mandèront  qu'il  fût  remplacé  par  le  colonel  Roiilard,  qui 
avait  déployé  beaucoup  de  décision  et  de  vigueur.  Marré 
fut  effectivement  destitué  et,  ] hui  de  temps  après,  sur  nu 

*  Vov.  ce  que  dit  à  cet  égard  li*  général  Tiirreau  du  ns  ses  Mémoire*, 

p.  26.' 

1  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  Itl  et  1  !  1 
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décret  de  la  < lonvenlioii,  renvoyé  devant  une  cour  mai- 

J 
t 


Mais  ce  qu’il  fallait,  c’était,  avant  tout,  des  mesures 
de  salut  :  le  Département  de  la  Vendée  se  hâta  de  députer 
à  Paris  Mercier  du  Hocher  el  Per vinqi itère  \  qui  partirent 
à  l’instant  même.  Léonard  Bourdon,  représentant  du  peu¬ 
ple,  venait  d'èlre  assailli,  à  Orléans,  par  une  bande  d’as¬ 
sassins  :  Mercier  du  Hocher  et  Pervinquière  l’allèrent  voir, 
en  traversant  la  ville,  el  le  trouvèrent  étendu  dans  son  lit, 
blessé,  ayant  à  son  chevet  deux  de  ses  collègues,  Laplanrlie 
et  Col  lot -d’Her  bois. 

Le  25  mars,  les  envoyés  du  Directoire  vendéen  entrèrent 

I  i. 

à  Paris;  et  Mercier  du  Hocher  fait  remarquer,  dans  le  récit 
qu'il  a  laissé  de  cette  mission,  qu’on  ne  leur  demanda 
pas  leurs  passeports,  quoiqu’ils  eussent  une  superbe  voi¬ 
ture  d’émigré,  que  précédait  un  courrier  chargé  de  pré- 

résentèrent,  le  jour  même  de  leur 
arrivée,  à  la  barre  de  la  Convention,  qui,  après  avoir  écouté 
attentivement  leur  rapport1 * 3 4,  les  admit  aux  honneurs  de 
la  séance,  et  décréta  qu’ils  se  rendraient  au  Comité  de 
sûreté  générale. 

Là  étaient  réunis,  sous  la  présidence  île  Pétion,  des 
membres  appartenant  aux  deux  partis  alors  en  lutte.  Marat 
et  Sun  terre,  par  exemple,  y  figuraient  à  côté  de  Barète, 
de  Gensonné,  de  Vergniaud,  de  Barbaroux;  mais  les  Gi¬ 
rondins  y  dominaient.  L'attitude  de  ces  derniers,  quand 
on  leur  déroula  le  tableau  des  malheurs  de  la  Vendée, 
frappa  les  deux  commissaires  d'un  étonnement  doulou¬ 
reux.  Cette  attitude  était  celle  de  l’indifférence,  de  la 


n1  Ht  r 


1  Mémoires  sur  la  guerre  civile  de  la  Vendée ,  p.  1 7  fl  18. 

*  Extrait  «lu  procès-verbal  «les  conseils  généraux  du  département  de  La 
\  ourlée  et  du  disirict  de  Fonlenay-le-I’etiptê,  réunis  extraordinairement  le 
mercredi  2 il  mars  1793. 

3  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  120  et  12t. 

*  Voy.  le  discours  de  Pervinquière  d.uis  le  Moniteur  du  24  mars  1795. 


* 
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malveillance  presque.  «  Potion,  écrit  Mercier  du  Rocher, 
était  d'une  froideur  qui  ne  peut  s'exprimer1.  »  Santern* 
prit,  au  contraire,  à  la  situation  l'intérêt  le  plus  vif,  et 
proposa  que,  sur-le-champ,  on  fît  partir  pour  la  Vendée, 
dans  tontes  les  voitures  qu'on  pourrait  se  procurer,  vinyl 
mille  hommes  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Marat  appuya 
cette  proposition  avec  beaucoup  de  chaleur;  mais  voyant 
qu’on  ne  s  inquiétait  même  pas  de  la  mettre  aux  voix  : 
«  Eh  quoi  !  s’ccria-t-il,  est-ee  que  le  lemps  nVsl  pas  venu 
de  songer  que  le  salut  publie  est  la  suprême  loi,  et  d  ar¬ 
mer  tous  les  bons  citoyens?  »  A  ces  mots,  tirant  un  poi¬ 
gnard  de  dessous  sa  rouppe  :  «  Tenez,  dit-il,  voilà  le  mo¬ 
dèle  de  Parme  que  je  vous  propose.  »  Barère  répondit: 
«  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  nous  occuper  de  la  forme 
des  noi  ci  lards.  —  De  quel  parti  es-lu  donc?  — Du  parti 


de  la  République,  et  je  ne  sais  si  Marat  en  est  bien. 
Qui,  toi,  Barère,  un  républicain  !  »  Le  débat  s'enflammait  : 
on  intervint;  et  la  séance  se  termina  sans  qu’aucune  réso¬ 
lution  définitive  eut  été  prise5. 

Dans  le  Conseil  executif,  Pervinquièrr  et  Mercier  du 
Rocher  trouvèrent  des  dispositions  plus  favorables.  Beur- 
noiiville  leur  déclara  que,  s’il  n’était  pas  malade,  il  s’ein- 
p rosserait  de  marcher  lui-même  en  personne  contre  les 
rebelles;  Monge,  surtout,  leur  parut  animé  des  meilleures 
intentions.  I  ne  somme  de  trois  cent  mille  francs  fut  mise 
à  leur  disposition,  pour  fournir  aux  dépenses  extraordi¬ 
naires  du  département  de  la  Vendée;  on  délivra  pareille 
somme  à  Morisset,  commissaire  du  département  dos  Rrux- 

Sèvres  ;  et  il  fut  arrêté  que  le  général  Berruyer  se  porte¬ 
rait  à  Fontenay  avec  quinze  mille  hommes  cl  quinze  pièces 
de  canon,  tandis  que  La  Bourdon naye  irait  occuper  Rennes, 
ci  Dayat-Beaufranchel  la  rive  droite  do  la  Loire. 

Ce  plan  qui,  du  reste,  ne  larda  pas  à  être  dérangé  en 

*  Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Radier,  p.  124. 

*  Ibid.,  p.  125*125. 
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partie,  était  de  nature  a  rassurer  Jes  commissaires  :  ils  iv- 
prirent  la  roule  de  leur  pays,  plus  tranquilles,  mais  s'in¬ 
terrogeant,  non  sans  quelque  émotion,  sur  les  motifs  de 
F  indifférence  qu'ils  avaient  remarquée  chez  les  Girondins. 

3  qu'une  insurrection  royaliste  ne  remuât 
aucune  libre  dans  des  cœurs  aussi  loyalement  républicains 
que  ceux  de  Barbaroux,  de  Pétioii,  de  Yergniaud?  Et  d'ail¬ 
leurs,  quelle  force  pouvait  leur  prêter,  dans  leur  lutte 
contre  la  Montagne,  une  révolte  dont  l'inévitable  résultat 
devait  être  de  surexciter  1rs  passions  révolutionnaires  et 
de  les  pousser  aux  extrêmes?  Peut-être  n’a I tachèrent-ils 
pas,  d’abord,  au  soulèvement  de  la  Vendée,  beaucoup 
d'importance,  absorbés  qu'ils  étaient  par  la  préoccupation 
d'embarras  plus  directs  et  de  périls  plus  voisins.  «  Ce  que 
je  puis  assurer,  raconte  Mercier  du  Hocher,  c'est  qu’à  ma 
visite  d’adieu  chez  Bcurnonville,  je  rencontrai  Brissot  fort 
occupé  à  écrire.  Je  voulus  lui  montrer  sur  une  carte  de 
France  IVlendue  du  pays  qu’occupai  eut  les  brigands.  Il 
ne  détourna  pas  la  tète 1  !  » 


1  Mémoires  inédits  de  Me  trier  du  Hocher,  |i,  1‘2U  et  1  “Il 
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T  fl  À  li  1  SON  DK  D  U  M  G  IME  1. 


Fendantes  contre-révolutionnaires  de  Ikimouricz.  l'ne  entrevue  de  lui 
avec  Camus. —  Miranda.  — *  Valence, —  Dumouriez  perd  la  bataille  de 
Neerwmden ;  pourquoi.  — Aux  yeux  du  général  diplomate,  toute  bataille 
était  une  manœuvre  politique. — Miranda  injustement  accusé.  — Confé¬ 
rence  secrète  sur  la  Montagne  de  Fer.  —  Dumouriez  couve  sa  trahison. 
— -  La  Belgique  évacuée. —  La  nouvelle  de  la  déiaile  tir  Neenvindrn 
arrive  à  Paris.  —  Mesures  vigoureuses  prises  par  la  tâmveiiliun,  —  En¬ 
trevue  de  Dumouriez  avec  Prolv,  Pereyra  il  Dubuisson.  —  Danton  attaqué 
par  Lasource;  il  rompt  définitivement  avec  la  Gironde.  —  Aveuglement 
des  deux  partis  en  lutte.  —  Sommai  ion  apportée  à  boutonnez  par  Camus, 
Lainarque,  Bancal  et  Qui  nette,  accompagnés  de  Ik-untou  ville.  —  Arres¬ 
tation  du  ministre  et  des  quatre  commissaires.  « —  Congrès  de  diplomates 
à  Bruxelles.  —  Arrogance  folle  îles  ennemis  'le  la  Révolution .  —  Fuite 
de  la  comtesse  de  (■colis.  —  Leduc  de  Chartres  et  sa  sœur.  —  Duinouriez 
abandonne  par  ses  troupes.  —  Poursuivi  par  [lavons!.  — Sa  désertion. 


La  situation  riait  effectivement  lerriLle.  Umnouriiv  qui, 
comme  nous  l  avons  «lit,  avait  quitté  Paris,  la  trahison 
dans  le  cœur,  se  trouvait  avoir  rejoint  son  armée  à  Lou¬ 
vain,  où  son  premier  acte  fut  d  écrire  à  la  Convention  une 
lettre  menaçante1.  11  y  appelait  vicieux  et  criminel  le 
régime  d’administration  suivi  par  le  prédécesseur  de  Beur- 
nouville  ;  il  dénonçait  comme  désastreuse  I  inlliieitce 

1  w 

financière  do  (Jambon;  il  se  faisait  l’avocat  de  la  Belgique, 
selon  lui,  opprimée;  il  niait  que  Pimion  de  tant  de  villes 

beiges  à  la  Kranee  eût  été  volontaire;  il  flétrissait  le 

% 

1  Dans  le  livre  VIII,  clinp.  tv  de  ses  Mémoires,  Dumouriez  donne  à 
lettre  la  date  du  l 'J  mars  ;  mais  cette  même  Ihüv,  reproduile  in  extenso 
dans  la  note  D  des  pièces  o  1  fie  telles  publiées  <i  la  suite  des  Mémoires  de 
Dumouriez ,  t.  111,  porle  la  date  du  1 1  mars. 
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magnanime  décret  du  15  décembre,  celui  411!  proclama iL 
la  solidarité  des  peuples 1  ! 

Celte  lettre,  apportée  au  Comité  de  défense  générale,  le 

consterna.  Duniouriez  parlait  évidemment  en  homme  qui 

a  la  main  sur  la  garde  de  son  épée.  On  se  rappela  les 

sommations  de  Lufayctle  !  Danton  est  appelé  en  toute  hâte, 

et  on  lui  donne  lecture,  ainsi  qu'à  Lacroix,  de  l'insolente 

missive.  L  un  et  l'autre  avaient  été  envoyés  en  mission 

1/ 

auprès  du  général,  ils  avaient  pu  lire  dans  son  finie. 
Lacroix  n’hésita  pas  à  déclarer  qu’il  fallait  tenir  la  lettre 
secrète.  «  Duniouriez,  s’écria-t-il,  est  utile  à  l’armée.  Si 
un  acte  d’accusation  devait  être  porté  contre  lui,  j’aimerais 
mieux  que  ma  tête  tombât  que  la  sienne1.  »  Danton,  de 
son  côté,  offrit  de  repartir  avec  Lacroix  pour  tâcher  d'ob¬ 
tenir  du  général  une  rétractation  formelle,  faute  de  quoi, 
lui,  Danton,  promettait  de  se  porter  lui-même  l’accusateur 
de  Duniouriez3,  La  proposition  acceptée,  Danton  et  Lacroix 
se  rendent  au  camp  sans  retard;  mais  à  la  résistance  qu’ils 

1 

«‘prouvèrent,  ils  comprirent  bien  que  Duniouriez  était 
perdu  pour  la  République!  11  consentit  enfin  à  écrire  qu  i! 
priait  la  Lnnvenliou  de  ne  rien  préjuger  sur  sa  lettre, 
avant  qu’il  eût  le  temps  de  lui  en  envoyer  l’explication  :  ce 
lut  tout  ce  qu’on  put  lui  arracher*, 

U  n’avait  point,  du  reste,  attendu  jusque-là  pour  dévoi¬ 
ler  à  demi  ses  projets.  Son  passage  à  Anvers  venait  d’être 
marqué  par  l  oi  dre  laissé  au  général  Marassé,  de  faire 
murer  la  porte  «lu  club  et  d’emprisonner  les  cl ul listes5; 
en  traversant  Bruxelles,  il  n'avait  eu  rien  de  plus  pressé 


‘  Wn.  celte  lettre,  note  I)  tics  nièces  officielles,  p.  à  «tes  Mémoires  de 
Dumouriex. 

-  Déclaration  de  Penières,  séance  du  l"  avril  1795. 

*  Ibid. 

•  Disctmrs  «le  Danton  dans  la  Convention,  séance  du  I"  avril  1795.  — 
Mémoires  de  Dn mettriez,  l.  IV,  p.  107. 

!i  Mémoires  de  l  ht  mouriez,  t.  IV,  Jiv,  VIH,  cliap.  iv,  p.  65  et  Ri 
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que*  <lc  dissoudre  la  Itujitm  des  si  ni  s- vu  lottes,  créée  par  le 
général  Morelon1;  et,  partout,  il  avait  affecté  de  se  poser 
en  protecteu r  so u v er a i n  de  la  Belgique,  de  sa  nationalité, 
de  scs  banquiers,  de  ses  prêtres.  Lui,  le  grand  soldai  li¬ 
bertin  et  sceptique  par  excellence,  lui,  qui  commençait 
sa  lettre  du  11  mars  par  ces  paroles  :  «  Citoyen  prési¬ 
dent,  le  salut  publie  est  la  loi  suprême2,  »  on  l'avait  vu 
s'élever  avec  une  dévote  indignation  contre  l'application 
de  l'inutile  argenterie  des  églises  aux  nécessités  d  une 
guerre  où  était  engagé  le  salut  de  la  I dévolution  et  de  la 
France. 

Ce  n'est  pas  que  des  profanai  ions  n  eussent  été  com¬ 
mises  par  quelques  violents  émissaires  du  jacobinisme, 
mais  il  pouvait  paraître  assez  étrange  que  le  léger  amant 
de  madame  de  Beau  vert  $’ émût  de  ces  excès  partiels  beau¬ 
coup  plus  vivement  que  le  pieux  et  austère  Camus  :  ce 
Camus  qui,  soir  et  matin,  se  tenait  prosterné,  pendant  des 
heures  entières,  devant  un  crucifix  de  grandeur  d'homme, 
fixé  aux  murs  de  sa  chambre5. 

Diimonriez  a  raconté  lui-même  la  conférence  dans  la¬ 
quelle  le  janséniste  lui  reprocha  d’avoir  fait  rendre  aux 
églises  leur  argenterie,  et  ce  récit  prouve  que,  si  Camus 
resta  convaincu  de  quelque  chose,  ce  ne  fut  pas  do  la  dé¬ 
votion  de  son  interlocuteur,  car  l’entrevue  se  termina  par 
le  dialogue  que  voici  :  «Général,  ou  vous  accuse  d'ètre 
César.  Si  j’en  étais  sûr,  je  deviendrais  BruLus  et  je  vous 
poignarderais.  —  Mon  cher  Camus,  je  ne  suis  point  César, 
vous  n’êles  point  Brutes,  et  la  menace  de  mourir  de  votre 
main  est,  pour  moi,  un  brevet  d'immortalité*.  » 

Au  moment  même  où  il  se  défendait  ainsi  de  resscm- 


1  Mémoires  de  Dumourîez,  l.  IV.  liv.  VIII,  etiap.  iv,  je  67. 

-  tl/îd.,  t.  lit,  note  1)  des  pièces  officielles. 
r'  Biographie  de  Bruxelles,  citée  en  note  par  les  nouveaux  édi 
Mémoires  de  Ihimouriez,  lui  bas  de  la  page  70  du  tome  h  . 

*  Mémoires  de  Dumovriex-,1.  IV,  [>.  7- . 
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hier  à  César,  Hnmouriez  n  avait  qu'une  idée  :  franchir  le 
Rubicon.  Mais  il  sentit  nue  ce  n  était  pas  trop  de  1  éclat 
d’une  bataille  gagnée  pour  envelopper  l'audace  d’un  tel 
crime.  Seul,  un  triomphe  militaire  pouvait  lui  donner  le 
pouvoir  d'entraîner  l'armée,  de  braver  la  Convention,  et 
de  mettre  le  prix  qu'il  voudrait  à  sa  perfidie.  Décidé  à 
trahir,  il  se  promit  de  vaincre;  el  e  est  à  peine  si,  dans 
son  impatience  sacrilège,  il  calcula  les  chances. 

I/armée  autrichienne,  organisée  avec  toute  la  lenteur 
germanique,  était  forte  de  55, nOO  hommes;  elle  avait  à 
sa  tète  les  meilleurs  généraux  de  l’Empire,  traînait  après 
elle  un  formidable  appareil  d'artillerie,  et,  devenue  maî¬ 
tresse  du  cours  de  la  Meuse  depuis  Maestricht  jusqu’à  Liège, 
apportait  au  combat  une  ardeur  puisée  dans  son  récent 


succès  d’Aix-la-Chapelle  1 * 3 


L  armée  française,  au  contraire,  ne  s’élevait  qu’à 
32,000  hommes;  elle  était  commandée,  sous  Oumouriez, 
par  des  généraux  qu’il  savait  se  jalouser  l’un  Pautré*  ;  il 
y  régnait  un  désordre,  dont  le  général  en  chef,  à  cette 
époque  même,  se  plaignait  à  la  Convention5,  et  enfin,  les 
soldats,  quoique  très-hraves,  y  étaient  sous  l'impression 
toujours  fâcheuse  d’un  revers. 

Ces  considérations  n’arrêtèr vnl  pas  Du  mouriez.  Plein 
de  confiance  dans  les  ressources  de  son  génie  et  dans  sa 
fortune,  il  se  hâta  vers  le  dénomment,  sans  daigner  at¬ 
tendre  des  renforts  qui  étaient  à  la  veille  de  le  joindre  et 

qui  arrivèrent  trop  tard _ 

11  existe  dans  le  canton  de  London,  au  nord-ouest  de 
Liège  et  au  sud-est  de  Louvain,  un  village  nommé  Neer- 
w  irnlen,  rendu  célèbre,  dès  1695,  par  une  victoire  que  le 


1  Toulongeon,  Histoire  de  France,  depuis  178H,  t,  II,  y,  164.  An  XII, 
Paris. 

-  Vov.  cl*  que  Dumouriez  a  dit  tics  sentiments  de  Miranda  à  lég.ird 
de  Valence,  t.  IV  de  ses  Mémoires,  |>.  1)3. 

3  Lettre  du  II  mars  171)5. 
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maréchal  de  Luxembourg  y  remporta  sur  les  Hollandais  : 
ce  fut  là  que  Dumouriez  vint  jouer  sa  dernière  partie. 

Le  17  mars,  dans  la  soirée,  il  lit  ses  dispositions  poul¬ 
ie  lendemain,  et  la  trace  de  ses  préoccupations  politiques 
se  voit  à  la  manière  même  dont  il  distribua  les  comman¬ 
dements. 

Le  front  de  Lune  et  l’autre  armée  s’étendait  sur  un 
développement  de  deux  lieues.  La  petite  dette,  que,  la 
veille,  1  ennemi  avait  dii  repasser,  après  un  combat  où  il 
perdit  douze  cents  hommes1,  couvrait  le  front  de  la  ligne 
et  séparait  les  combattants.  Sur  la  rive  droite  s’élevaient 
quatre  villages,  dont  il  fallait  traverser  les  ponts  pour 
arriver  jusqu'aux  Autrichiens,  et,  cela  fait,  il  y  avait  encore, 
à  gravir  un  terrain  qui  montait  en  amphithéâtre  jusqu’à  un 
plateau  où  apparaissaieuL  Irois  autres  villages  occupés  par 
r ennemi  :  Neerwiriden,  Middehvinden  et  Olierwinden*. 

Les  obstacles  à  surmonter  étaient  donc  considérables  ; 
à  la  gauche  surtout,  comme  on  va  Je  voir.  Or,  ayant  à  se 
décider  entre  ses  deux  principaux  officiers,  Miranda  et  Va¬ 
lence,  Dumouriez  n’hésita  pointa  routier  au  premier  le 
poste  le  plus  difficile,  celui  qui  rendait  l'attaque  presque 
impossible  à  exécuter3. 

Eut-il  pour  cela  des  motifs  politiques? 

D'abord,  Dumouriez  n’aimait  point  Miranda,  en  qui  il 
redoutait  le  républicain  sincère,  l’ami  de  Pélion,  le  géné¬ 
ral  favori  de  la  Gironde.  Peu  de  jours  auparavant,  ayant 
entendu  le  général  en  ehefqui  disait  aux  soldats;  «  Mes 


1  CIVsl  au  moins  le  chiffre  donné  par  Diunnurirz.  \ny.  ses  Méfttûîf&t 
L  IV,  Hv.  VIII *  chap.  v,  p.  80. 

*  Toulongcoïi,  Histoire  de  France f  depuis  1789,  L  11,  p.  171.  \n  Ml, 
Paris. 

s  (Tert  l'opinion,  non  pas,  cela  va  sans  dire,  de  Dumourfei,  êônt  le  récif» 
plein  d'erreurs  volontaires*  a  été  suivi  par  Jcuimii,  mais  do  pliisit  in  s  autres 
écrivains  militaires,  parmi  lesquels  I  auteur  du  Tühlcùu  histt*ru'{iu  des 
guerres  de  la  Révolution,  Voy.  à  lu  suite  d< s  Mémoires  de  Dumonriex  t 
I*  IV,  la  note  li  des  pièces  oflie  elles. 
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amis,  les  Jacobins,  demander!  l  ma  tête,  le  souffrirez-vous?  » 
Miranda  s’était  hasardé  à  lui  faire  quelques  représenta¬ 
tions,  auxquelles  il  avait 
«  Est -ce  que  vous  croyez  à  l’égalité  dont 
lieux?»  Et  Miranda  de  répliquer  :  «  J’y  crois1,  »  Dans  une 
autre  circonstance,  a  pr 


»  i  npi'fi 


‘s  generaux 


(usine,  r 


s  Lianes 


Stengel  et  Lanoue,  Dumouriez  s’étant  avisé  de  demander 

G  1 

à  son  lieutenant  :  «  S’il  venait  un  ordre  de  m’arrêter, 
que  feriez-vous?  »  Celui-ci  avait  répondu  :  «  Je  l'exécu¬ 
terais.  »  Cette  droiture  républicaine  n’était  pas  faite  pour 
plaire  à  un  esprit  de  la  trempe  de  Dumouriez,  La  vérité 
est  que,  sans  aller  jusqu’aux  limites  extrêmes  du  Jacobi- 

a  nv; 

à  la  liberté.  Né  au  Pérou,  c'était  parce  qu’il  avait  voulu 
affranchir  son  pays,  qu’il  s'en  était  vu  chasser.  Errant 
sur  les  chemins  de  l’Europe,  il  avait  dédaigné  la  faveur 
des  rnis  et  recherché  l'amitié  des  grands  hommes,  A  Saint- 
Pétersbourg,  il  avait  refusé  noblement  les  offres  d’une 
impératrice;  en  Angleterre,  il  s'était  fait  aimer  de  Price, 
de  Priestley,  de  Fox,  de  Shéridan.  Puis,  invinciblement 
attiré par  la  Dévolu  lion  française,  il  lui  avait  voué  le  même 
culte  que  Yergniaud  et  Pélion  ", 

Valence,  au  contraire,  était  un  de  ces  soldats  qui,  à  la 
bravoure,  savent  allier  la  finesse  et  la  grâce  du  courtisan. 
Attaché  à  la  maison  d’Orléans  dès  1784,  on  racontait  de 
lui  que,  surpris  un  jour  aux  genoux  de  madame  rîeMon- 
tesson  par  le  père  de  Philippe-Egalité,  amant  de  la  jolie 
marquise,  il  avait  improvisé,  avec  beaucoup  de  présence 
d'esprit,  un  texte  de  requête  propre  à  détourner  lessoup- 


1  Bulletin  du  tribunal  révolutionnaire,  n"  30-35.  —  Iles  interroua- 

O 

(o lits  tir  Miranda. 

*  Voy.  la  Biographie  universelle ,  article  Miranda .  rl  dans  le  Bulletin 
du  tri L  unai  révolutionnaire,  lors  du  procès  de  ce  général  :  1  *  le  plaidoyer 
de  son  défenseur,  Chauveau-Lagarde  ;  2*  V opinion  motivée  de  Dumont, 
premier  juré. 
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nins,  ol  qui  eut  pour  résultat  son  mariage  avec  la  tille  ca- 
dette  de  madame  de  Genlis,  Quoi  qu'il  en  soit  de  l’aven¬ 
ture1,  ce  mariage  était  un  lien  de  plus  entre  la  maison 
d’Orléans  et  Valence,  entre  Valence  et  Ituniouriez. 

T  a'  gendre  de  madame  de  (ienlis  recul  donc  le  comman¬ 
dement  iln  laüe  droite  des  Français,  le  due  de  Fhartres 
le  commandement  du  centre,  et  Miranda,  place  à  la  tète 
de  l’aile  gauche,  se  trouva  faire  face  à  l’archiduc  Idiarlcs, 
qui  conduisait  la  droite  des  Impériaux, 

Ce  jeune  prince,  devenu  depuis  un  illustre  capitaine, 
s’essayait  alors,  pour  In  première  fois,  à  l’art  des  combats; 
nul  doute  qu’on  ne  lui  eût  assigné  le  poste  où  la  victoire 
pouvait  être  le  moins  contestée;  de  sorte  qu’à  Neerwinden, 
selon  une  expression  aussi  juste  que  vive,  «  Miranda  cul 
le  rôle  d'être  écrasé3.  » 

Non,  certes,  que  Dumuuriez  songeât  à  sc  laisser  liai  Ire  : 
il  était  (mp  soldat  pour  cela;  mais  c’était  un  soldat  étrange, 
en  qui  le  diplomate  s’identifiait  au  guerrier,  lue  bataille, 
à  ses  yeux,  était  une  manœuvre  politique,  et  il  l’avait  bien 
montré  à  .leininapcs,  en  arrangeant  les  choses  de  manière 
à  faire  retomber  l’honneur  de  la  journée  sur  le  duc  de 
Chartres,  son  protégé,  et  sur  Baptiste,  son  valet  de  cham¬ 
bre5.  À.  Neerwinden,  même  calcul  :  il  entrait  dans  les 
vues  de  DuniiHiriez  de  donner  à  gagner  à  l’orléanisme,  en 
la  personne  de  Valence  et  du  duc  de  Chartres,  une  ba¬ 
taille  qu'on  fini  dire  avoir  été  m m promise  par  la  Répu¬ 
blique,  en  la  personne  de  Miranda. 

Toujours  est-il  que  ce  dernier  eut  le  pressentiment  du 
'vint  qu'on  lui  réservait,  eL  il  est  certain  que  la  bataille  fut 


1  Elle  n’est  pus  avouée  dans  Ion  Mémoires  tle  nifidn  tue  de  tieniin.  qui  nie 
à  peu  près  tout  ce  qu'elle  croit  avoir  intérêt  à  nier;  mais  (»■  fait  élsiil.  finis 
ce  temps-là,  de  notoriété  publique.  Voy.  la  Biographie  universelle,  article 
Valence. 

-  Michelet,  Histoin  delà  Révolution,  Hv,  X,  chap.  vi,  p.  lit. 
r*  Voy.,  au  volume  précédent,  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet. 
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lard  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  à  la  Montagne  de 
Fer,  dans  une  position  semblable  à  celle  que  nous  occu¬ 
pions  l'année  précédente  à  Sainte- Me  uehould,  c’est-à-dire 
inattaquable'.  » 

Le  18  mars  17‘éô,  à  ncu  1  heures  du  matin,  rarmée 
française  s’ébranla,  et,  à  dix  heures,  l’attaque  commençait 
à  la  gauche.  Les  colonnes,  commandées  par  Miranda,  tra¬ 
versèrent  sans  obstacle  les  ponts  dOsmael  et  dcLeaw; 
mais,  sur  la  rive  droite  île  la  <  et  te,  le  danger  apparut 
ce  qu’il  était  effectivement  ;  immense.  Le  terrain  à  par- 
courir  se  trouvait  dominé  par  la  ] «1  us  formidable  artillerie. 
La  cavalerie  des  Impériaux  et  leurs  troupes  légères  occu¬ 
paient  les  villages  dont  il  fallait  d'abord  s’emparer.  L’in¬ 
fanterie  ennemie  garnissait  b  s  hauteurs,  et  pour  gravir 
jusqu'à  elle,  une  fois  les  villages  conquis,  il  y  avait  à 
essuyer  un  feu  terrible  de  batteries  croisées2.  D’un  élan, 
et  avec  l'irrésistible  force  de  leur  impétuosité;  ordinaire, 
les  Français  mirent  victorieux  dans  les  villages  et  repous¬ 
sent  la  cavalerie;  mais,  au  delà,  tandis  que  le  terrain  coupé 
empêche  leurs  colonnes  de  si*  déployer,  l'artillerie  autri¬ 
chienne,  qui  couvre  les  hauteurs,  les  foudroie.  Lu  vain, 
ils  essayent  de  riposter  :  dans  les  chemins  où  elle  sYn- 
imrgc  et  s'embourbe,  l'artillerie  des  Français  est  démon¬ 
tée,  perd  ses  chevaux  et  ne  peut  être  mise  en  batterie. 

Pendant  ce  temps,  le  centre  et  la  droite,  passant  à  leur 
tour  la  rivière,  sans  rencontrer  de  résistance,  avaient  joint 
l'ennemi  et  ouvert  une  lutte  moins  inégale.  Iles  deux  cotés, 
on  se  battit  avec  un  acharnement  furieux.  Emporté  par 
les  Français,  repris  par  les  Impériaux,  emporté  une  se¬ 
conde  fois,  le  village  de  Neerwinden  ne  fut  abandonné 
que  le  soir,  volontairement,  et  comme  on  s’écarte  d’un 

!  \iy,  le  [innés  de  Miranda,  n°*  511-57  du  Bulletin  dit  tribunal  révolu¬ 
tionnaire. 

■  Rapport  de  Miranda  à  la  Couvent  ion,  séance  du  ‘29  mars  1795. 
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affreux  amas  d’hommes  el  de  chevaux  morts.  Valence  lut 
blessé  en  repoussant  un  corps  de  cavalerie  impériale.  Un 
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trième  colonne  des  Français,  le  général  Thévenol  ordonna 
aux  rangs  de  s'ouvrir  pour  le  laisser  passer,  et  lui  (il  faire  si 
à  propos  une  décharge  de  canon  à  mitraille  et  de  mousque- 
terie,  que  ce  régiment  lui  presque  entièrement  détruit1* 
Ue  combat  durait  depuis  onze  heures  ;  et  à  la  droite  de 
nos  troupes,  nu  centre,  où  le  général  en  chef’  s'était  trouvé 
pendant  toute  l'adion  *,  la  victoire  semblait  pencher  du 
côté  des  Français,  lorsque  Dumouriez  remarque  des  co¬ 
lonnes  impériales  qui,  de  leur  droite,  si*  portaient  à  leur 
gauche,  pour  renforcer  celle-ci  :  la  vue  de  ce  mouvement 
l'inquiète*  Dès  deux  heures  après-midi,  il  avait  cessé  d'en¬ 
tendre  le  feu  de  sa  gauche,  et  aucun  message  de  Miranda 
ne  lm  était  parvenu.  Prenant  aussitôt  avec  lui  le  chef  de 
l'état-major,  deux  aides  de  camp  et  deux  domestiques,  il 
part  pour  se  porter  à  sa  gauche.  Jl  arrive  au  pont  d’Ors- 
maël,  qu’il  croyait  occupé  par  les  colonnes  de  Miranda,  et 
le  trouve  au  pouvoir  des  hulans  autrichiens,  aux  mains 
de  qui  il  faillit  tomber.  Il  su  replie  alors  par  le  chemin  de 
Tongres  sur  Tirlemont,  où,  —  s'il  en  faut  croire  son  récit, 
très-peu  vraisemblable  en  ce.  pmut, —  Miranda  était  eu 
train  «  d'écrire  [roulement  à  ses  amis  3.  »  Jusqu’à  une 
demi -lieue  de  Tirlrmout,  l’étonnement  de  Dumouriez  fut 
extrême  :  partout  la  solitude,  partout  le  silence.  Enfin  il 
rencontra,  bordant  le  chemin,  trois  ou  quatre'  hataillniis. 
qui  étaient  là  sans  cavalerie,  sans  ordre,  cl  qui  lui  appri¬ 
rent,  dit-il,  «  la  honteuse  retraite  de  la  gauche  \  » 

Celle  retraite  avait  en  lieu  en  effet,  mais  elle  n'était 
aucunement  honteuse.  «  Je  demande,  s'écria  Miranda  dt- 


*  Mémoires  de  Dumouriez,  t. 

*  Ibid.,  p.  94. 

5  Ibid. ,  j).  95. 

4  Md. 


IV.  Ii v.  VIH,  chap,  vi,  p.  !).“» 
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vanl  le  tribunal  révolutionnaire,  quand  il  y  comparut,  si 
l'on  peut  regarder  comme  des  lâches  des  hommes  qui  se 
battent  depuis  la  pointe  du  jour  jusqu'à  la  nuit1.»  Le 
l’ait  est  qu'une  position  presque  impossible  à  tenir  n  avait 
été  abandonnée  qu’après  de  sanglants  efforl s .  lieux  des 
aides  do  camp  de  Miranda  furent  tués;  un  grand  nombre 
d'officiers  restèrent  sur  la  place  ;  et  du  témoignage  de 
humouricz  lui-mème,  il  résulte  qu’à  elle  seule  lia  gauche 
perdit  plus  de  deux  mille  hommes,  tandis  que  la  droite  et 
le  centre  réunis  nVn  perdirent  que  six  cents2.  Le  nombre 
des  I ilessés  fut  de  mille  environ.  Quant  à  la  perte  des 
Autrichiens,  leur  général  en  chef,  le  prince  de  Üohourg,  la 
constata  en  ces  termes,  dans  son  rapport  officiel  :  «  Vu  la 
bravoure  extraordinaire  avec  laquelle  l'ennemi  combattit, 
celle  victoire  nous  coûta  cher;  nous  y  avons  perdu  en  tués 
et  blessés,  douze  à  quinze  cents  hommes".  » 

Par  la  retraite  de  Miranda,  l'année  se  trouvait  coupée 
en  deux  portions,  dont  l’une  élail  eu  avant  de  la  dette, 
l'autre  en  arrière  :  situation  désastreuse  si  l'ennemi  eut 
su  en  profiler.  Mais  le  prince  de  Cobourg  appartenait, 
comme  tacticien,  à  l'école  de  Lascy,  général  sans  décision 
et  méthodique  à  l’excès4.  Du  mouriez,  au  contraire,  était 
doue  de  ce  coup  d  'mil  rapide  qui  complète  les  succès  ou 
répare  les  désastres  :  sa  retraite,  ordonnée  le  lendemain 
Id  mars,  fui  d'un  calme  et  hardi  capitaine.  Toutefois,  un 
incident  faillit  la  changer  en  déroute.  Un  boulet  emporta 
le  cheval  du  général,  et  couvrit  de  terre  le  cavalier  ren¬ 
versé.  Heureusement  il  se  releva  si  vite,  que  l’effroi  n’eut 
fias  le  temps  de  se  répandre  parmi  ses  soldats5.  Il  était  en 
ce  moment  à  la  tête  des  colonnes  de  Miranda,  dont  il  avait 


'  h'<><  i‘*>  île  Mi  ram  ta,  iv  ^(1*7)7  du  lluUedn  d<(  irihtnal  rdwhttwnnaire, 
-  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  IV,  p,  90. 

'  Ibid.,  aux  pièc'îs  olfici elles. 

1  Mémoire*  d'un  homme  d' Étui,  t.  Il,  p.  205. 
b  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  IV,  liv.  V1IJ,  chap.  :v.  p.  U)0. 
vin.  U 
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pris  la  direction  ;  cl  hii-lllèinc  avmie  que  relie  eailrhe,  si 
violemment  accusée  jiar  lui  pour  sa  conduite  de  la  veille, 
soutint  «  avec  une  constance  héroïque1  »  le  léu  qui,  de  la 
hauteur  de  Woimnerscn,  plongeait  sur  elle.  Il  ajoute,  à  la 
vérité,  qu’au  lieu  d’une  intrépidité  froide,  il  eut  voulu 
voir  à  ses  troupes  un  élan  qui  les  poussât  à  courir  cullmlei 
à  la  baïonnette  es  bataillons  établis  sur  le  plateau  meur¬ 
trier*;  mais  il  u’auraii  pu  éveiller  un  semblable  élan  qu'à 
une  condition  :  il  aurait  fallu  qu’eu  dépit  de  l’échec  du  1S 
et  des  bruits  sourds  de  trahison  auxquels  ou  le  liait,  les 
soldais  eussent  conserve  toute  leur  confiance  dans  leur 
général  en  chef,  et  c'est  ce  qui  n’était  pas.  Dumom  ie/. 
n’avait  pas  toujours  su  se  contenir;  plus  d’une  parole  im¬ 
prudente  avait  trahi  déjà,  devant  ledrnpcau,  le  secret  d'un 
ctrur  agité  de  pensées  criminelles3.  Il  n’était  pas  jusqu'aux 
officiers  supérieurs  auprès  de  qui  son  autorité  n'eùl  reçu 
de  son  attitude  les  plus  graves  atteintes.  Et  ce  qui  le  prouve, 
c’est  son  propre  récit,  qui  nous  montre  tantôt  le  général 
Lamarche,  tantôt  le  général  Leveneur,  exécutant  sam 
ordre *  des  mouvements  de  nature  à  compromettre  la  re¬ 
traite. 

Elle  ne  fut  pas  sans  gloire  cependant  :  le  matin  du  '22, 
le  prince  de  Go  bourg  ayant  fait  faire  une  attaqua  générale 
contre  les  Français  à  Pellenberg,  près  Louvain,  les  co¬ 
lonnes  autrichiennes  furent  vaillamment  repoussées,  après 
un  combat  qui  dura  tout  un  jour  \ 

Mais  la  gloire  militaire  de  Dumouriez  venait  de  jeter  là 
sa  dernière  lueur,  bonne  de  soucis,  livré  à  un  désordre 
d’esprit  qui  croissait  d'heure  en  heure,  cl  iïii  ieuv  mnlrv 

les  Jacobins,  contre  la  Convention,  rentre  ses  soldat", 


1  Mémoires  de  Dumouriez,  t.  IV,  liv,  VIII,  rtiaj».  iv.  ]i  .10" 
*  Ibid, 

5  Vuy.  le  proct'S  île  Miranda  devant  le  Irilmnal  révolutionnaire 
4  Mémoires  de  Dumouriez,  1.  IV,  liv.  VIII,  |>.  I  II). 

(L,  p,  108. 
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conlre  lui-mènie,  il  avait  pris  son  parti  de  In  trahison  avec 
une  impatience  sombre  et  dénuée  d’espôir.  Le  soir  du  22, 
le  colonel  autrichien  Mack,  qu’il  avait  fait  prévenir  In 
veille,  étant  arrivé  dans  nue  maison  solitaire,  située  sur 
la  Montagne  de  Fer,  il  y  tint  avec  cet  officier  une  confé¬ 
rence  secrète,  dont  le  résultat  lut  que  I  armée  française 
ne  serait  inquiétée  par  les  Autrichiens,  dans  sa  retraite, 
qii’aulant  qu’il  le  faudrait  pour  couvrir  la  connivence  des 
généraux1 * 3,  «  Après  l'évacuation  de  Bruxelles,  ccr.il  Du- 

mouriez,  liistnricu  de  '■a  propre  houle,  ms  dirait  se  revoii 

pour  convenir  des  faits  ultérieurs*.  », 

Les  Français  continuant  de  reculer,  B 


1  V’tf* 


tcuec 


le  2ô  mars,  et»  le  même  jour,  F  archiduc  Charles  y  fît  son 
entrée,  accompagné  du  prince  de  Cobourg  et  d  une  suite 
nombreuse  de  généraux  ’. 

Le  surlendemain,  nouvelle  entrevue,  à  Àth,  entre  le 
colonel  Mark  et  Duniouricz,  Ce  qui  s'y  passa,  comment 
F  ignorerai  t-on  ?  C’est  Du  mouriez  qui  a  pris  soin  d’en  in¬ 
struire  la  postérité.  Il  fit  savoir  au  colonel  autrichien  que 
son  projet  était  démarcher  sur  Paris,  et  d’y  opérer  non 
pas  la  contre-révolution,  mais  la  réforinaliôn,  c’est-à-dire 
le  rétablissement  de  la  monarchie  constitutionnel  le  A  Au 
profit  de  qui  ?  Du  due  d’Orléans?  Dmnouriez,  dans  ses 
Mémoires,  n'avoue  pas  qu’il  ait  prononcé  ce  nom,  e( 
peiil-rlre  ne  le  prononca-t-il  pas  en  effet,  sa  défaite  ne  lui 
permettant  pas  de  dicter  les  conditions.  Mais  ee  qui  fut 
convenu,  c’est  que  les  Autrichiens  agiraient  comme  auxi¬ 
liaires,  sauf  à  ne  pas  avancer  si  leur  secours  n’était  point 
nécessaire,  et  à  accepter»  dans  le  cas  contraire,  la  direc¬ 
tion  du  général  français,  qui  se  réservait  d'indiquer  alors 
le  nombre  et  l’espèce  de  troupes  dont  d  aurait  besoin. 


1  Toulongeon,  t.  II,  p.  180.  Ail  XU. 

-  Mémoires  de  Dumouriex-,  t.  IV,  p.  109. 

3  Mémoire»  tirés  des  papiers  d'un  homme  d' État,  t.  !(,  p.  2 1 li 
*  Mémoires  de  Dum  auriez,  t.  IV,  p.  121  et  122. 
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Il  lui  convenu,  en  nuire,  que  la  place  de  Guide  resterait 
aux  moins  des  Autrichiens  jusqu’après  la  guerre,  et 
que  les  outres  places  où  leurs  secours  auraient  été  mpiis, 
recevraient  garnison  mi -partie  sous  les  ordres  des  Fran- 


i 


( irpendanl,  la  nouvelle  de  la  défaite  de  Neenvindeii  avait 
été  apportée,  le 'il  mars,  à  la  Convention,  par  une  lettre 
de  Duniouriez.  Marat  s’élance  aussitôt  à  la  tri  hune  pour 
accuser  le  général  Mais,  sur  la  trahison  dont  on  vient  de 

O  ? 

voir  se  dérouler  la  trame,  les  soupçons  des  uns,  à  Paris, 
étaient  encore  si  llotlaiits,  et  l'incrédulité  des  oui  res  si 
opiniâtre,  que  les  paroles  de  Marat  lurent  accueillies  par 
mi  mouvement  d’indignation  s.  Il  est  payé  par  nos  enne¬ 
mi: s,  tel  fut  le  cri  que  Ions  les  échos  de  la  salle  se  renvoyè¬ 
rent,  et  Leeointre-Puyiavcaii  demanda  que  l 'Ami  du 
peuple  fût  déclaré  en  état  de  démence**  Lui,  sans  s’émou- 
voir,  chargea  des  colporteurs  de  distribuer  sur  la  terrasse 
des  Feuillants  un  écrit  avec  ce  titre  :  Grande  trahison 
de  Ihtmouries .  Mais  les  distributeurs  lurent  chassés;  et 
lorsqu’à  son  tour  Marat  parut  sur  celte  terrasse,  où  peu 
de  jours  auparavant  on  l’avait  porté  en  triomphe,  on  le 
poursuivit  de  hué.»,  auxquelles  se  mêlèrent  des  menaces*. 
Cette  fois,  pourtant,  le  noir  prophète  avait  raison  :  Paris 

m 

ne  Je  sut  que  trop  tôt. 

Au  reste,  la  Convention  mettait  à  défier  le  péril  une 
énergie  dont  le  caractère  devenait  de  plus  en  plus  farou¬ 
che.  Coup  sur  coup,  elle  décréta  : 

Que  tout  rebelle  arrêté  les  armes  à  la  main  serait  livré 
à  une  commission  militaire,  et  une  fois  reconnu  coupable, 
exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures  s; 


1  Mémoires  fie  Dumouriez-,  t.  IV,  p.  l‘Jl-l‘2'2. 

-  Histoire  parlementaire,  t.  \X\,  p.  134. 
s  Ibid.,  j).  155. 

4  HricL,  p.  154.  —  Hejirodut‘Mon  d’un  passage  du  Patriote  français* 

5  St  îinct  du  I mars  ]  7!>r>. 
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Que  le  fait  demeurerait  constant  par  un  procès-1 verbal 
revêtu  nie  deux  signatures,  ou  par  la  déposition  orale  et 
uniforme  de  deux  témoins 1  ; 

Que,  pour  les  prêtres,  les  ci-devant  nobles,  les  ci -devant 
seigneurs ,  leurs  agents,  leurs  domestiques,  le  châtiment 
serait,  s'ils  se  rendaient  complices  d  une  révolte,  la 
mort*; 

Que  leurs  biens  confisqués  serviraient  :  1°  à  pourvoir, 
en  cas  de  besoin,  à  l’entretien  de  leurs  proches  ;  2°  à  adou¬ 
cir  les  maux  résultant  de  la  révolte5; 

Qu’un  comité  desurveillance  serait  établi  dans  chaque 
section,  d’un  bout  à  l’autre  de  la  Uépuhlique*  ; 

Que  tous  les  citoyens  suspects  seraient  désarmés  '; 

Qu’un  arrêté  de  la  Commune  de  I*  ris  prescrivant  à 
tous  les  habitants  d’une,  maison  d’afficlior  sur  la  porte 
leurs  noms,  leurs  prénoms,  leur  profession,  leur  âge,  se¬ 
rait  non-seulement  sanctionné,  mais  étendu  à  la  France 
entière6. 

Il  fallait  craindre  «fariner  contre  soi  les  intérêts  liés  à 
la  Révolution,  tout  en  frappant  les  intérêts  qui  lui  étaient 
hostiles  :  la  Convention  songea  à  se  concilier  du  même 
coup,  et  la  faveur  des  propriétaires  qu’avait  faits  le  régime 
nouveau,  et  celle  des  prolétaires  qu’il  n’avait  point,  encore 
affranchis.  Four  rassurer  les  premiers,  elle  alla  jusqu’à 
prononcer  la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait 
des  lois  agraires';  et,  d’un  autre  côté,  elle  décida  qu’on 
donnerait  aux  malheureux  les  matériaux  des  châteaux  des 
émigrés  démolis,  et  que  les  propriétés  territoriales,  imlus- 


*  Séance  du  19  mars  1795. 

4  Ibid. 

Ibid.  -  —  Ce  ili-crel  lui  rendu  sur  un  rapport  d<-  Cambacérès 

4  Séance  du  21  mars  1795. 

5  Séance  du  2lî  mars  1795. 
e  Séance  du  28  mars  1 795. 

7  Décret  du  18  mars  1795. 


IIISTOIIIE  li|-:  I.A  IIKVOUITtON 


'J  14 


■  r  # 


»  . 


Iridiés,  commerciales,  seraient  soumises  à  l'impôt  pro 


*  ft 


t  r  i  *  ‘sS 


En  même  temps,  l'Assemblée  confiait  nu  comité  île 
Salut  public  le  soin  île  préparer,  de  proposer  tout  ce  qui 
concernait  la  dé  lé  use  intérieure  et  extérieure  de  la  Répu¬ 
blique;  et  fixant  le  nombre  des  membres  à  vingt-cinq, 
idle  désignait  comme  tels:  Dubois-Crancé,  Pélion,  tien- 
sonné,  Guyton-Morveau,  Robespierre,  Barbaroux,  lîuhl, 
Vergniaud,  l'abro-d’Égiantine,  Ruzut,  Delmas,  Guadel, 
Condorcet,  Bréard,  Camus,  Prieur  de  la  Marne,  Cnmilh 
Desmoulins,  Barère,  Quinettc,  Danton,  Sieyès,  Lnsmure, 
lsnard,  Cambacérès,  Jean  Debry  ■  :  choix  qui  attestait 
l'influence  de  la  Gironde,  sans  exclure  la  Montagne. 

Les  aeles  répondirent  aux  décrets.  Le  28  mars,  à  midi, 
tout  Palis  était  debout.  Les  barrières,  les  pouls,  les  rues, 
les  passades  étaient  interceptés;  nul  citoyen  ne  pouvait 
circuler  s'il  n’avait  sa  carde  ou  son  eerlifieal  de  civisme. 
De  bonne  heure,  le  rappel  s'était  fait  entendre  ;  on  avait 
renforcé  les  postes  ries  caisses  piililiquo,  eeux  des  prisons, 
et  de  fortes  patrouilles  parcouraient  la  ville.  C'était  la 
mesure  du  désarmement  des  suspects  qu’on  niellait  à  exé¬ 
cution5.  Peu  d’armes  furent  saisies  dans  les  maisons  qu’on 
visita,  et,  en  ce  sens,  Gorsas  put  dire  que lopération  avait 
été  «  absolument  manquée  1  «  ;  mais  le  grt 
Pans,  ce  jour-là,  donna  le  spectacle,  lut  signalé  par  les 
amis  de  la  Révolution  avec  une  joie  honorable;  et  le  jour¬ 
nal  de  Brissot,  que  Girey-Dupré  rédigeait,  s’écria  :  «  Celte 
journée  a  été  belle  pour  Paris2.  » 

Sur  ces  entrefaites,  Dumouricz  était  arrivé  à  Tourna  y 
avec  son  avant-garde.  Son  plan  était,  tout  en  évacuant  la 


*1 


1  Décret  du  18  mars  1795, 
i  Séance  du  28  mars  1793. 

r*  Patriote  français,  n"  1 527.  —  Coarru  r  des  départements,  i*‘  -■* 
*  Courrier  des  départements,  n*  29. 

■  Patriote  français,  n'  1524. 
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Dclgiquc,  d  y  conserver  une  ligne  de  places  fbrles,  pas¬ 
sant  de  la  droite  à  la  gauche  par  Numur,  Mens,  Tournay, 
Courtray,  Anvers,  Bréda  et  Gcrtruvdenberg1,  ce  qui  l’eût 
mis  en  position,  et  d’agir  contre  Paris  avec  p*lus  d’avantage, 
i  [  de  garder  à  l’égard  des  Impériaux  une  attitude  plus 
indépendante.  À  Tournay,  il  apprit  que  ce  plan,  dérangé 
déjà  par  l'évacuation  forcée  du  château  de  Namur,  venait 
do  perdre  une  autre  chance  de  succès;  à  Mons,  le  général 
Neuillv  n’avait  pu  retenir  sa  division,  qui  avait  pillé  les 
magasins  et  s’était  débandée*.  Ce  fut  au  milieu  des  trans¬ 
ports  de  colère  où  cette  nouvelle  le  jeta,  qu’il  reçut  la 
visite  de  trois  députés  des  Jacobins,  s’annonçant  comme 
chargés  d’une  mission  de  Lebrun  :  ces  trois  hommes  étaient 
lYûly,  lits  naturel  du  prince  de  Kaunitz  ;  Pereyra,  juif 
portugais,  et  Dubuisson,  auteur  dramatique.  Si  leur  véri¬ 
table  mission  fut  de  sonder  adroitement  les  dispositions 
de  Dumo tiriez,  c'est  ce  qu’on  ne  saurait  affirmer  d’une 
manière  absolue;  quoi  qu’il  en  soit,  la  brutale  franchise 
du  général  dispensa  leur  habileté  de  tout  effort.  Dans  les 
entrevues  qu’ils  eurent  avec  lui,  soit  séparément,  soit  en¬ 
semble,  leur  rôle  put  se  borner  à  prêter  une  oreille  en 
apparent  e  docile  aux  sorties  extravagantes  de  Dumouriez 
eu  ni  rr  les  Jacobins  et  la  Convention  .  Seul  d'abord,  puis  en 

présence  de  nombreux  témoins,  il  s’emporta  en  déclama¬ 
tions  d’une  violence  et  d’une  témérité  à  peine  croyables. 
<c  ,l»‘  sauverai  la  France,  malgré  la  Convention,  dût-on 
m’appeler  César,  Cromwell  ou  Monk...  La  Convention  ! 
c’est  une  réunion  de  sept  cent  quarante-cinq  tyrans  :  ap¬ 
pelants  ou  non  appelants,  ils  me  font  tous  horreur,. .  Je  me 
moque  de  leurs  décrets  ;  ainsi  que  je  l’ai  dit  à  Danton,  ils 
n’auront  bientôt  de  validité  que  dans  la  banlieue  de  Paris, . . 
Il  faut  un  roi;  peu  importe  qu’il  se  nomme  Louis  ou 
Jaeobus. , .  »  Ou  PhilippuSy  interrompit  Proly.  À  ce  mol, 


1  Armoires  de  Dwtiouriex,,  t.  IV,  liv.  VII J,  ch.ap.  tx,  p,  îiy, 
s  Ibid.,  cbap.  x,  p.  124. 
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Du  mon  riez  iil  un  mouvement  brusque,  et  s'écria  que  ec 
reproche  qu’on  lui  lançai l  d'être  du  p;u*ti  d'Orléans  était 
une  <'  atrocité  des  Jacobins.  »  Valence  et  Mon! joie  étant 
entrés,  il  prit  Dubuisson  à  pari,  et  le  conduisant  dans  un 
coin,  lui  dit  qu’il  ne  s’agissait  plus  de  République  ni  de 
liberté;  qu’il  y  avait  cru  (rois  jours,  pas  davantage;  que, 
depuis  Jeininapes,  il  avait  pleuré  à  chacun  des  succès. 
remportés  par  lui  pour  une  si  mauvaise  cause  ;  que,  s’il 
ne  faisait  la  paix,  les  Autrichiens  seraient  à  Paris  dans 
trois  semaines  ;  qu’il  fallait  mnplaeer  la  Convention  par 
cinq  cents  présidents  de  district*  Dubuisson  lui  avant  de¬ 
mandé  à  qui,  dans  celle  hjqiollièse,  appartiendrait  l’ini¬ 
tiative  de  la  proposition  hardie  :  rétablir  un  roi,  «  à  mon 
armée,  reprit-il,  oui,  l'a  nuée  des  Mameludm  ;  elle  lésera, 
l’armée  des  Marnehtch...  pas  pour  longtemps...  Je  puis 
réduire  Paris  dans  huit  jours  ;  je  n'ai  besoin  que  de  douze* 
mille  hommes...  De  Broglic  était  un  imbécile  qui  n’a  pas 
su  son  métier...  »  Après  un  moment  de  silence,  «  vos  Ja¬ 
cobins  auraient  un  m  n  vende  s’illustrer  et  défaire  oublier 

«j 

tous  leurs  crimes.  Qu’ils  couvrent  de  leurs  corps  la  famille 
royale,  qn  ils  insurgent  Pans,  qu'ils  dispersent  les  sept 

cent  quarante-cinq  tyrans _ pendant  ce  temps  je  marche 

avec  iiiuu  armée  et  je  proclame  le  roi.  »  Dans  ce  torrent  de 
paroles  insensées,  il  était  échappé  au  général  une  confi- 
denee  qui  jette  un  jour  singulier  sur  sa  conduite  en  Bel¬ 
gique  :  il  avait  avoué  que  son  but,  en  enlevant  ce  pays  à 
la  maison  d’Autriche,  était  de  se  faire  reconnaître  le  chef 
d’une  république  des  Pays-Bas^  amie  de  la  France1,  Voilà 
probablement  pourquoi  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
France  avait  rencontré  en  lui  un  adversaire  si  prompt  à  la 
calomnier  et  à  la  combattre  ! 


1  Vu?.,  pour  les  débits  de  ers  eut  revins  extraordinaires,  !<•  pnwirs- 
verbal  <ju'eti  (tressèrent  l’rolx,  l'ereyra  et  1  lu  buisson.  Il  se  trouve  au 
nombre  des  pièces  officielles  publiées  à  la  suite  des  Mtttt»rez  > I r  Ihnnoti- 
rk r.  noie  C. 
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P  roi  y,  Pcrcyra  cl  Dubuisson  ne  furent  pas  plutôt  hors 
p,  qu'ils  rédigèrent  un  coniple  rendu  circons¬ 
tancié  de  tout  ce  qu’ils  avaient  entendu,  et  leur  rapport 
fut  lu  à  la  Convention  dans  la  séance  du  1er  avril. 

La  nuit  précédente,  le  Comité  de  surveillance  avait  tenu 
séance,  et  de  ce  débat  nocturne  étaient  sortis,  non-seule¬ 
ment  une  série  de  mandats  d'arrêt  contre  plusieurs  per¬ 
sonnes  suspectes  de  complicité  avec  Dumouriez,  mais  l’or¬ 
dre  de  m6ttre  les  scellés  sur  les  papiers  de  Roland*.  Les  Gi¬ 
rondins  .^étaient  donc  ce  jour-là  rendus  à  l'Assemblée  Pâme 
tout  éruuede  l'injure  faite  au  Caton  du  parti,  et  Ibrt  irrités 
contre  Danton,  soupçonné  par  eux,  ou  d’avoir  frappé  ce 
coup  insolent,  ou  d’avoir  souffert  qu’on  le  frappai. 

Lasource,  homme  d’une  probité roide  et  d'un  tempéra¬ 
ment  agressif,  se  chargea  de  venger  ses  amis.  Prenant 
texte  du  rapport  de  P  roi  y,  Pereyra  et  Dubuisson,  il  com¬ 
mence  par  poser  la  question  en  ces  termes  :  «  Dumouriez  a 
ourdi  un  plan  de  ©antre -révolu lion  :  l’a-t-il  ourdi  seul?» 
Alors,  il  rappelle,  sinon  comme  éléments  d’une  accusation 
formelle  et  immédiate,  au  moins  comme  matière  à  con¬ 
jectures  sinistres,  l’amitié  de  Danton  pour  Dumouriez,  son 
ardeur  à  pallier  les  torts  et  à  vanter  les  talents  d'un  géné¬ 
ral,  contre  lequel  s’élevaient  tant  de  légitimes  défiances.  Il 
montre  Lacroix,  l'homme  de  Danton,  déployant  soudain 
en  Belgique  un  patriotisme  exagéré  qu'on  ne  lui  avait 
pas  connu  jusqu  alors,  et,  pour  mieux  servir  les  plans 
de  la  trahison,  courant  la  carrière  de  la  popularité.  Il 
rapporte  au  dessein  de  ravaler  relie  Convention  que  Du- 
mouriez  s’élait  promis  de  détruire,  les  attaques  de  Danton 
contre  la  prétendue  faction  des  hommes  d’Etat.  Il  fait 
remarquer  avec  quelle  dextérité  déplorable  Han  ton  avait 
grossi  les  dangers  de  la  patrie,  fait  peur  d’une  insurrec¬ 
tion  nouvelle,  quand  le  peuple  était  tranquille,  et  poussé 
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de  la  sorte  les  timides  à  disparaître,  les  violents  à  rirent  Ire 
feu. 

Cet  acerlie  réquisitoire,  le  préire  huguenot  des  re¬ 
venues  le  terni i in-  en  adjurant  l’Assemblée  de  jurer  la 
mort  île  quiconque  ((‘nierait  de  se  faire  roi  ou  dictateur. 
Il  jura  le  premier,  H,  tous  debout,  la  main  (‘tendue,  ré¬ 
pétèrent  le  serment,  au  bruit  des  acclamations  des  tri- 


Pendant  le  discours  debasource,  Danton,  immobile  sur 
son  banc,  relevait  sa  lèvre  avec  une  expression  de  mépris 
qui  lui  était  propre  et  qui  inspirait  une  sorte  d'effroi  ;  la 
colère,  le  dédain,  éclataient  à  la  fois  dans  l’expression  de 
si  ii  j  regard,  et,  suivant  le  témoignage  d’un  de  ses  collègues, 
présent  à  celle  séance,  ou  voyait  eu  lui  un  mélange  d  a- 
gi  talion  et  de  calme  qui  disait  assez  qu’il  s'abstenait  d’ in¬ 
terrompre  son  adversaire  parce  qu’il  était  sûr  de  l’écraser2. 
Biroteau  Payant  devancé  à  la  tribune  pour  affirmer  qu’au 
Comité  de  défense,  JFabre-d’Eglaiitine,  ami  de  Danton, 
avait  proposé  un  roi:  «  CYsl  une  scélératesse,  cria  Dan- 
Ion  :  vous  avez  pris  la  défense  du  mi  et  vous  voulez 
rejeter  vos  crimes  sur  nous3.  »  Ces  mots  annonçaient  que 
sur  les  lèvres  du  puissant  tribun  la  défense  allait  se  chan¬ 
ger  en  accusai  ion  ;  Delmas,  el  frayé,  demanda  qu’on  pré¬ 
vint  l'explication  redoutable  parle  renvoi  des  faits  à  une 
commission  d’examen,  el  cette  proposition  fut  unanime¬ 
ment  a< 

Ici  Danton  parut  hésiter.  Soit  que  P  unanimité  du  vote 
le  déconcertât,  soit  qu’il  doutât  de  l'énergique  appui  de  la 
Montagne,  il  se  contenta  d  invoquer,  relativement  à  l'em¬ 
ploi  de  100,000  éciis  qu'on  disait  avoir  été  remisa  lui  et 
à  Lacroix,  l'autorité  du  véridique  Cninbon  ;  rl  rr  fait  ayant 


*  Histoire  parlementaire,  t.  WV.  j>.  '2  !  .VJ  la. 

-  Mémoires  de  Le  valeur,  t.  I.  clnp.  v,  p.  1  ij  \ 
"•  Histoire  parlementaire,  t.  WV,  p.  21 H. 

*  Ibid. 


TRAHISON  DE  DU3IQLIUEZ. 


219 


i  ■  t.  *  :  i  9 


t  '■  l  é  n  h  i  ni  h  1  les  autres  rcnvnvé  à  la  commission  d'examen, 

■U 

il  regagnait  sa  place,  lecoeur  saignant,  mais  résigné,  lors¬ 
que  soudain  toute  f  e  x  t  rémité ,  gauche  se  lève,  et,  par  ses 
cris,  le  rappelle  à  la  tribune.  Cette  vive  démonstration  de 
sympathie  ailes  applaudissements  réitérés  des  galeries  le 
ranimant,  if  s'élance  à  la  tribune,  au  milieu  de  rémotion 
générale,  et  «  sa  voix  de  stentor  retentit  comme  le  canon 
sur  la  brèche 1 .  » 

11  eut  soin  toutefois  île  préparer  le  terrain  de  la  lutte 
avec  cette  habileté  qui  jamais  ne  l'abandonnait,  et  se  ma- 

aux  emportements  en  apparence  les  plus  ir~ 
réfléchis.  $r  tournant  vers  l'amphithéâtre  de  l’extrême 
gauche  ;  «  Je  dois  commencer,  dit-il,  par  vous  rendre 
Iminmage  comme  à  de  vrais  amis  du  salut  du  peuple,  ci¬ 
toyens  qui  êtes  placés  à  cette  montagne;  vous  avez  mieux 
jugé  que  moi.  J  ai  cru  longtemps  que,  quelle  que  lut 
impétuosité  de  mon  caractère,  je  devais  employer  la  mo¬ 
dération  que  m’ont  paru  commander  les  événements. 
Vous  m  accusiez  de  faiblesse,  vous  aviez  raison,  je  le  re¬ 
connais  devant  la  France  entière2.  » 

Pour  juger  de  P  effet  de  ces  paroles,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  Danton  avait  souvent  blâmé  les  entraî¬ 
nements  des  Jacobins,  qu'il  avai I  combattu  en  mainte 
occasion  les  défiances  de  Robespierre,  qu 
ment  vers  la  t  U  ronde,  et  que,  «  bien  qu'assis  au  sommet 
de  la  Montagne,  il  était  en  ([unique  sorte  le  chef  du  Ma¬ 
rais3 4.  Il  avait  même  eu,  peu  de  jours  auparavant,  avec 
ceux  de  la  Droite,  une  conférence  ayant  trait  aux  con- 

#  4l 

ditions  d'un  accord'.  Les  Montagnards  t  annaient  sans 
doute,  mais  d’un  amour  inquiet  et  troublé.  Ils  furent  ra- 


1  Mémoires  de  Unie  Levasseur,  t.  I,  chap.v,  p.  I  f  i  l . 

-  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  2 ‘20  fl  221. 

•  (ii!  sont  les  propres  expressions  <!nni  se  scri  le  montagnard  Levasseur, 
dans  son  récit  de  cette  séance.  Yov.  ses  Mémoires,  1. 1,  clin»,  v,  p.  1(18, 

4  Ibid. 
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vis  d’une  confession  par  laquelle  il  semblait  se  livrer  à  ms 
sans  retour.  Lui,  de  son  côté,  comme  porté  par  ces  llot> 
orageux,  il  épancha  l’amei  liime  de  son  cœur  dans  un  dis¬ 
cours  diffus,  désordonné,  plein  de  redites,  où  la  défense 
d  l’accusation  sentrr-mèlairnl  à  charpie  instant  dune 
manière  étrange,  mais  où  vibrait  quelque  chose  de  pm- 


Dumouriez  ne  voulait  pas  de  la  réunion  de  la 
gique  à  la  I  rance  :  qui,  pins  vivement  que  lui,  Danton, 
avait  déclaré  celte  réunion  nécessaire  et  glorieuse?  Du- 
mouricz  était  l'ennemi  des  sociétés  populaires;  qui,  plus 
que  lui,  Danton,  les  avait  exaltées?  Dumourie/.  calomniait 
les  soldats  intrépides  i errutés  par  le  seul  enthousiasme; 
qui,  plus  que  lui,  Danton,  avait  rendu  justice  à  leur  pa¬ 
triotisme  et  à  leur  bravoure?  Le  tribunal  révolutionnaire 
faisait  horreur  à  Dumouriez,  et  c’était  lui,  l'animi.  qui 
avait proA'oqtié  rétablissement  de  ce  tribunal  !  Oui,  de  deux 
hommes  qu’on  disait  liés  par  une  complicité  criminelle, 

l’un  se  trouvai!  avoir  été  constamment  en  opposition  de 
vues  avec  l'autre!  Danton  lira  de  ce  contraste  tout  ce 
contenait  de  concluant,  sans  oublier  la  justification  de 
Lacroix,  qu'il  enveloppa  dans  la  sienne  propre  avec  une 


sollicitude  généreuse 


Où  tl  manqua  de  générosité,  disons  mieux,  de  pMire. 
ce  lut  lorsque,  s’emparant  à  s^n  tour  contre  les  Giron¬ 
dins  du  rôle  d’accusateur,  il  leur  reprocha,  aiiiM  qu'un 
pacte  conclu  avec  la  tyrannie,  leur  vole  en  laveur  de 
Louis  XVI.  1]  savait  ce  que,  dans  les  eimmslnnecs,  une 
calomnie  semblable  pouvait  avoir  de  mortel  pour  ses  ad¬ 
versaires,  et.  d  mit  à  tourner,  à  retourner  le  poignard 
dans  la  blessure,  une  obstination  cruelle.  Bientôt,  le  dis¬ 
cours  emportant  l'orateur,  il  parcourut  toutes  les  impu¬ 
tations  dont  la  Gironde  avait  été  poursuivie;  il  avait  pri" 
son  élan  et  ne  pouvait  plus  s’arrêter. 

Il  est  vrai  que,  pendant  que  son  réquisitoire  sur  la  fu- 
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ronde  se  développait,  il  y  avait  là,  près  de  lui,  pour  ré¬ 
chauffer  par  de  brèves  exclamations,  une  voix  stridente 
qu’accompagnait  un  rire  approbateur,  et  qu’on  eut  pu 
comparer  mii  daipirmi'iil  d  mi  loucl  sur  le  passage  d’un 
el levai  fougueux.  Celle  voix  était  celle  de  Marat.  Danton 


■  gorges  ou  menacés  de  létre,  Marat  nommait  L 


invoquait-il  en  termes  vagues  le  souvenir  des  patriotes 

ier 

et  Léonard  Bourdon .  Danton  parlai l-il  de  correspondance 
épis  In  lu  ire  avec  Dumouriez,  sans  désigner  personne,  Ma- 
raL  criait  :  «  Il  y  a  leu  lettres  de  iien&onué!  »  Danton  ou¬ 
bliait-il  quelque  trait  venimeux,  Marat  le  lui  fournissait 
•'iM-le-cbamp  :  a  Leurs  petit s  soupers!  leurs  petits  sou¬ 
pers!  »  Et  Danton  de  reprendre  :  «  Il  n’v  a  que  ceux  qui 

rail  f;i il  dev  soupers  elain lr"l i ti^  avee  Dumouriez  quand  il 
était  à  Paris  qui  soient  les  complices  de  la  conjuration.  » 
Mais  ne  trouvant  point  assez  précise  Tamisation  ainsi 
formulée,  Marat  en  làisail  aussitôt  une  dénonciation  à 
bruit  portant  par  ce  cri  :  «  Lasource  en  était.  »  On  le 
voit,  Mépliistophclès  se  tenait  derrière  Faust  ! 

Murmures  de  la  Droite,  applaudissements  passionnés 
de  la  Hanche,  exclamations  de  Marat,  frémissement  des 
tribunes,  c’étaient  trop  d'excitations  à  la  fois  pour  la  na¬ 
ture  volcanique  de  Danton.  Le  visage  tourné  vers  la  Mon¬ 
tagne,  el  les  bras  étendus  vers  la  Cironde,  il  termina  par 
ces  paroles  fatales  :  «  Vous  qui  avez  prononcé  l’a  n  et  du 
I y ran,  ralliez-vous  contre  les  lâches  qui  ont  voulu  T'épar¬ 
gner.  Plus  de  composition  avec  eux!  »  Interrompu  nu 
instant  par  les  transports  de  la  Montagne,  il  ajouta,  dans 
un  langage  dont  le  mauvais  goût  égalait  à  peine  T  hyper¬ 
bolique  violence  :  «  Je  me  suis  retranché  dans  la  citadelle 
rie  la  raison  ;  j’en  sortirai  avec  le  canon  de  la  venté,  et  je 
pulvériserai  les  scélérats  qui  ont  voulu  m’accuser  » 

La  sensation  fut  immense.  Quand  il  descendit  de  la  tri- 


Vrjy. .  [tour  culte  trop  ctlêlire  sûancp,  V Histoire  parlementaire,  t.  XXV, 
,  .  gl  I et  les  Mémoires  de  René  Levasseur,  t  I,  chap.  v,  j*.  1(15-1  Hit. 
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1  h 1 1 ii ■ ,  plusieurs  coururent  l'embrasser  L.i  Mon l n ir m 1  ne 
se  possédait  j»as  de*  joie1.  Car  tri  est  l'aveuglement  dus  p4ir- 
lis!  Danton  riait  probablement  alors  lr  seul  lioiiuiie  >1111 
fût  capable  d’empêcher  entre  les  républicains  di*  la  Girend 
el  ceux  de  la  Montagne  la  lutte  dél initive  par  où  la  Répu- 
blique  devait  périr;  et  voilà  que  ce  rôle  sauveur,  Girondins 
et  Montagnards,  saisis  d  une  folie  pareille,  venaient  de  le 
rendre  à  jamais  impossible,  les  uns  par  te  venin  de  leurs 
attaques,  les  autres  par  le  venin  de  leurs  félicitations,  plus 
subtil  encore,  peut-être  1 

Gel  te  séance  eut  un  autre  résultat,  non  moins  lamen¬ 
table.  Comme  Marat  ne  cessait  de  hurler:  «  Frappons  les 
traîtres,  quoique  part  qu’ils  se  trouvent;  députés,  mi¬ 
nistres,  généraux,  frappons  tes  traîtres,  »  le  Girondin  lïj- 
roteau,  irrité  et  rendant  menace  peur  menace,  s'écria  : 
«  Kh  bien,  soit;  cl  que  toute  espèce  d'inviolabilité  dispa¬ 
raisse!  »  C  elait  placer  sur  la  tribune  mi  glane  nu.  Mais 
les  Girondins,  que  menaçait  de  si  près  la  pointe  de  n 
glaive,  se  flattèrent  d'en  saisir  la  poignée;  Ils  s'empres¬ 
sèrent  donc,  sur  la  motion  d'un  des  leurs,  d'acclamer  à 
l'abolition  de  P  inviolabilité  parlementaire  ;  déti  tragique, 
devant  lequel  la  Montagne  n’eut  garde  de  reculer!  Ile  sorte 
qu’avec  une  égale  fureur,  les  deux  partis  votèrent  te  droit 
de  se  proscrire  l'un  l'autre1. 

Dans  l’intervalle,  Dumouriez  avait  fait  mu*  Lille  et  Va¬ 
lenciennes  deux  tentatives  que  lit  manquer  le  bruit  de  sa 
trahison,  déjà  répandu  partout.  Il  lui  restait  l’espoir  de 
mettre  la  main  sur  Coudé  :  pour  se  rapprocher  de  cette 
ville,  il  transféra  son  quartier  général  aux  Boues-de-Saint- 
Amand,  où  était  d’ailleurs  cantonnée  sa  cavalerie  de  con¬ 
fiance1.  La  veille,  il  avait  couru  risque  de  la  vie,  -Six  volon¬ 
taires  s’etàient  présentés  à  lui,  le  chapeau  retourné,  et  ce 


1  Mémoires  de  René  Levasseur,  t,  I,  etiap.  v.  p.  tiî9. 

4  Décret  il»  i"  avril  1795. 

Mémoire*  de  Dumtwriei,  1.  H ,  liv.  VIH,  chap.  \ii.  p.  1  U 
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essus  avec  de  la  craie,  République.  Ils  venaient 
lui  déclarer  que,  s’il  désobéissait  à  la  Convention,  leur 
parti  était  pris  de  le  poignarder,  ce  qu’ils  eussent  fait 
peut-être,  sur  l’heure,  si  Baptiste  n’eût  appelé  la  garde, 
qui  s’assura  d’eux*.  L'avertissement  élail  grave  ;  Du  mou¬ 
riez  en  reçut  un  second,  non  moins  siguiiiealif  :  le  2  avril, 
un  paquet  fut  intercepté,  qu'un  trouva  rempli  de  mandats 
d’arrêt  contre  le  duc  de  Chartres,  contre  Valence  et  plu¬ 
sieurs  officiers  de  l'élal-major.  Un  simple  comité  avait  pris 
sur  lui  de  lancer  ces  ordres,  qui  étaient  signés  Dultem 2. 

A  ces  symptômes  menaçants,  D  u  mon  riez  affectait  d'op¬ 
poser  >un&  contenance ferme  ;  mais  ceux  qui  IVnl  enraie  ut 
sentaient  bien  que  la  terre  se  dérobait  sons  lui.  Le  duc  de 
Chartres  avait  imaginé  d’écrire  à  la  Convention,  pour  lui 
demander  la  permission  de  quitter  la  France  sans  retour: 
avant  d’envoyer  sa  lettre  à  l 'Assemblée,  il  n  ul  devoir  ta 

J  7 

srà  son  père,  qui  ré 


scorie 


:  « 


n  a 


y  * 


.  s 


» 


Le  2  avril,  Dumouriez,  dans  son  quartier  général  de 
Saint- Amand  i  s’étonnait  de  ne  rien  recevoir  de  Bcurnon- 
ville,  lorsque  tout  à  euii[>,  vers  quatre  heures  du  soir,  deux 
courriers  arrivent,  annonçant,  d’un  air  épouvanté  la  pro¬ 
chaine  apparition  du  ministre  de  la  guerre  qtwireompa- 
gnent,  disent-ils,  des  commissaires  de  la  Convention.  Ils 
achevaient  à  peine,  que  Beurnonville  entre,  suivi  elfeeli- 
vementde  quatre  commissaires,  Camus,  Lamarque,  Ban¬ 
cal  et  Quinette  *. 

Do  moi  iriez  était  au  milieu  de  ses  olïiciers  d’étal-major. 
11  court  à  Beurnonville,  sou  ami,  et  l'embrasse.  Camus 
alors  prie  le  général  de  passer  dans  une  autre  chambre, 
. . .  y  entendre  la  lecture  d’un  décret  de  la  Convention. 


*  Mémoires  de  Dumouriez,  ehap.  xi,  p.  1  T»5  et  1  vit»* 

-  M- moires  de  la  comtesse  de  Genlis,  t.  I\ .  y.  159.  Pans,  1825, 


4  Mémoires  de  Dumovriez,  \  t\ .  liv.  Mit,  fliaj»  \n,  j».  1  19  el  150 
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Dégénérai  s’y  refuse,  objectant  que  scs  actions  ont  tou¬ 
jours  été  publiques;  mais,  sur  les  pressantes  instances  du 
ministre  et  des  trois  autres  commissaires,  il  passe  avec  eux 
et  Valence  dans  un  cabinet,  dont  les  ofliciers  de  Pétât- 
major  exigent  que  les  portes  demeurent  ouvertes.  Là, 
Camus  présentant  lt'  décret,  de  la  Convention  qui  appelait 
à  sa  barre  le  général,  et  eelui-ci  se  retranchant  sur  ce  que 
sa  présence  était  nécessaire  à  son  armée,  une  discussion 

s’engagea  où  Lamarque,  Bancal  eL  Quinetle  apportèrent 

<■- 

des  formes  conciliantes,  qui  tranchaient  d'une  façon  sin- 
gulièi  ■e  avec  rintlexiliililé  hautaine  de  Camus.  «  Voulez- 
vous  obéir  au  décret  de  la  Convention?»  Tel  était  le 
thème  auquel  revenait  sans  cesse  le  vieux  janséniste;  à 
quoi  Dumouriez  répondait,  en  termes  tour  à  tour  réservés 
et  violents,  et  avec  un  trouble  involontaire  dont  son  propre 
récit  a  conservé  la  trace,  qu'il  ne  voulait  pas  blâmer  B/s* 
f/u’d  un  rniain  point  mie  décision  de  la  Convention  natio¬ 
nale;  qu’il  élait  sage  de  suspetnlir  re\éci.itinn  de  cet  ordre; 
que,  tant  qu'il  aurait  un  pouce  de  fer  à  ses  cotés,  il  ne  se 
soumettrait  pas  au  tribunal  révolutionnaire;  qu’il  ne  cher¬ 
cherait  |  a<  à  éluder  un  jugement,  et  qu’il  le  subirait, 
mais  plus  tard,  lorsque  la  nation  aurait  un  gouvernement 
et  des  lois;  qu’il  avait  souvent  joué  le  rôle  de  Décrûs,  mais 
qu'il  u '(‘■lait  pus  homme,  comme  Curlius,  à  se  jeter  dan< 
le  gouffre.,.,  «  Vous  ne  voulez  donc  pas  obéir  au  décret 
de  la  Convention?»  reprenait  Camus  d  une  voix  inexo¬ 
rable.  Mais  Bu  mouriez  éludait  toujours  la  question,  qu’im 
monosyllabe  1T1I  sufli  pour  trancher,  et  se  tournant  tou¬ 
jours  vers  Beurnon ville  :  «  Oui*  feriez-vous  à  ma  place?  » 
demandait-il,  sans  pouvoir  obtenir  d’autre  réponse  que 
celle-ci  ;  et  ,1c  n'ai  point  de  conseils  à  vous  donner;  vous 
savez  ce  que  vous  avez  à  faire.  »  Après  une  conférence 
qui  dura  près  de  deux  heures,  on  so  sépara.  Ces  com¬ 
missaires  s’étant  retirés  pour  délibérer,  Dumouriez  ren¬ 
tra,  avec  Beurnon  ville  et  Valence,  dans  la  chambre  rom- 


TRAHISON  DE  DUMOURIEZ 


00 


0 


mime  où  ses  compagnons  d'armes  ratlendaient,  impa¬ 
tients  el  inquiets.  Là,  s’approchant  du  docteur  Menu  rot, 
médecin  de  l’année,  Dumouriez  assure  qu’il  lui  dit  ijaie- 
mmt:  «Eli  bien,  docteur,  quel  topique  conseillez-vous  de 
mettre  sur  celle  plaie?  »  Le  médecin  répondit  :  «  Un  grain 
de  désobéissance.  »  Au  bout  de  quelque  temps,  les  commis¬ 
saires  reparurent.  Le  visage  des  olüeiei  s  portait  l'empreinte 
de  la  fureur.  «Vous  connaissez  le  décret,  dit  péremptoire¬ 
ment  Camus,  voulez- vous  l'exécuter?  —  Non,  répliqua 
cette  fois  Dumouriez.  - —  Vous  désobéissez  donc  à  la  loi? 
—  Je  suis  nécessaire  à  mon  armée.  —  Par  cette  désobéis¬ 
sance,  vous  vous  rendez  coupable.  — Allons,  ensuite?  — 


On  va  mettre  le  scellé  sur  vos  papiers,  — le  ne  le  souf¬ 
frirai  pas.  »  Camus  demandant  les  noms  des  personnes 
présentes,  elles  commencèrent  à  se  nommer. .. .  «  Je  m'ap¬ 
pelle.  Devaux — »  et  .le  m'appelle  Déni ze _ »  etc.,  etc. 

«  \  oi ci .  dit  Dumouriez  en  montrant  deux  femmes  en  uni¬ 
forme  de  hussard,  les  demoiselles  Fend”  .  »  Une  d  elles, 
à  demi-voix  :  <c  C’est  affreux!  »  Sans  larder  davantage, 
Camus  laissa  tomber  ces  paroles  solennelles  ;  «  Général, 
vu  vi lire  désobéissance,  nous  vous  déclarons  suspendu  de 
vos  fonctions.»  —  «  Suspendu  1  Lui  suspendu  !  noire  père  ! 
qui  nous  mène  à  la  victoire  !»  Ce  cri  vola  de  bouche  en 
bouche.  «  Allons,  s’écria  de  sou  coté  Dumouriez,  il 
est  leu qis  que  cela  linissc.  Lieutenant,  appelez  les  hus¬ 
sards.»  Aussitôt  s’élancèrent  dans  l'appartement  vingt- 
cinq  hussards  de Berehin y,  auxquels  il  dit  en  allemand  : 
«  Arrêtez  ces  Messieurs.  »  Allant  à  Beurnon  ville,  et  lui 
prenant  La  main,  il  ajouta  :  «Vous  serez  arrêle  aussi,  » 
L  ordre  fui  exécuté  à  Lin-Uatil ,  mal”  ré  les  proli-slale  ns  du 
ministre  de  la  guerre,  indigné;  e(  les  prisonniers  lurent 
conduits  dans  une  autre  pièce,  où  le  général  leur  promit 
qu  ils  seraient  traités  avec  toutes  sortes  d’égards1. 


Il  ''\i'V  ili1  cet  événement  ileuxversimis;  runiMle  DurnHiriez.  le  moins 


vie. 


In 
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11  ii  on  fui  rien.  «  On  nous  laissa  sans  feu,  écrit  Camus, 
ri  r+ui  i ii'  s'inquiéta  nullement  de  ce  dont  nous  pouvions 
avoir  besoin,  Seulement,  ou  apporta  une  liou teille  de  vin 
blanc,  à  laquelle  personne  ne  loucha,  el  deux  verres.  Nous 
eûmes  lira u coup  de  peine  ;i  obtenir  nos  mlmimles,  pour 
nous  défendre  contre  le  froid,  et  lorsque  nous  deman¬ 
dâmes  nos  bonnets  de  nuit,  nos  pantoutïes,  on  nous  dil 
que  cela  était  inutile,  pane  que  nous  allions  partir1.  » 
Mais  qu'importait  celte  basse  vengeance  à  des  hommes 
que  soutenait  et  élevai I  la  satisfaction  du  devoir  accompli 7 
Camus  raconte  que  son  premier  mouvement,  quand  nu 
Parréla,  lut  un  mouvement  de  joie.  «  Kulin,  sedil-il  à  lui- 
raême,  le  voilà  qui  se  dévoile*!  »  Des  cinq  prisonniers, 
li*  moins  calme,  e  était  Rcunioiivillc.  Irrité  au  plus  haut 
point  de  tant  d'insolence,  plus  d’une  lois,  il  porta  la  main 
à  son  sabre,  et  l’on  eut  quelque  difficulté  à  Je  retenir.  In 
ol'lieier  elanl  entré,  qu'il  reconnut  :  «Je  vous  ai  vu  à  Irm- 
niapesjui  dit-il  amèrement.  —  Mon  générai,  je  ne  l’ai  pas 
oublié,  et  je  me  rappelle  aussi  comment  vous  sautâtes  dons 
les  redoutes,  pour  courir  à  P  ennemi. le  ne  pensais 


que  la  troupe  avec  laquelle  j  avais  battu  les  Autrichiens 
dût  m’arrêter  un  jour,  et  que  vous  la  commanderiez.  » 
L'ol licier  se  Int  \ 


scrupuleux  des  historien*,  l’autre  de  Camus,  le  plus  austère  el  te  plus  véri¬ 
dique  drs  hommes.  Or,  la  première  de  ces  deux  versions  est  celle  qui  a 
presque  toujours  été  suivie,  probablement  parce  qu'on  ne  connaissait  pas  la 
seconde.  Quanta  nous,  c’est  du  rapprochement  des  drti\  qui’  nuu*  avons 
tiré  notre  récit,  en  nous  déterminant,  quand  il  y  avait  à  choisir  entre  des 
assertions  contradictoires,  et  par  le  caractère  moral  des  personnages,  et  par 
tes  lois  de  ta  vraisemblance.  Lorsque,  par  exemple,  Dmnouriez  dit  de  Canin  > 
qu'il  avait  «  la  voix  peu  assurée,  un  ton  troublé,  »  il  dit  une  chose  évidem¬ 
ment  ridicule,  et  que  dément,  dans  son  récit  même,  toute  ta  conduite  de 
l’intrépide  janséniste. 

1  I  Va-Mirut  ries  Mémoires  de  Ctmm,  à  ta  suite  du  tome  II  de  Histoire 
de  France ,  de  Toulongeon,  aux  Pièces  justificatives. 

4  Ibid. 
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Le  ministre  et  1rs  quatre  commissaires  turent  remis  à 
ClairfayU  transférés  de  Touruayà  Mous,  puis  à  Bruxelles, 
et  eut  in  à  Maëstricht  \ 

Un  tel  éclat  répondait  à  rennemi  de  la  criminelle  sin- 
eérilé  de  Dmnuuriez  :  pour  la  mettre  à  profit,  et  dernier 
aux  arrangements  consentis  à  Alh  de  pari  et  d’autre,  une 
sorte  de  sanction  diplomatique,  les  réalisée,  sur  l'in iliative 
du  comte  de  Metternieh,  décidèrent  d'ouvrir,  à  Anvers, 
un  congrès  auquel  furent  appelés  lord  Auckland,  ambas¬ 
sadeur  d’Angleterre  à  la  Haye  ;  le  comte  de  Stahremberg 
et  le  cou  de  de  Relier,  ministres  de  l'empereur  et  du  roi  île 
Prusse  j  le  général  prussien  de  Knohelsdmfî  et  Je  comte 
de  Tauentzien,  major  au  service  de  Prusse  \  Aucun  de  ces 
diplomates  ne  doutait  que  la  Révolution  française*  aban¬ 
donnée  par  Dumouriez,  ne  louchât  à  son  terme  ;  ri  deux 
d’entre  eux,  lord  Auckland  et  le  comte  de  Stahremberg 
11  hésitèrent  pas  à  présenter  aux  Etats  généraux  des  Pro- 
vinces-Unies  une  note  dans  laquelle  les  membres  de  la 
Convention  nationale  étaient  appelés  des  misérables.  Il  y 
était  dit,  au  sujet  de  Cam  us ,  Bancal,  Qu  incite,  Lamarquc 
et  Beuriioiiville  :  «  Quelques-uns  de  ces  détestables  régi¬ 
cides  sont  déjà  dans  le  cas  de  pouvoir  être  soumis  au 
ijlaive  delà  loi*.  »  Jamais  outrage  pins  sanglant  n’avatl 
été  fait  à  la  dignité  cl  à  l’indépendance  d’un  grand  peuple. 
Mais  la  folie  d  un  tel  langage  en  déliassait  encore  l’arro¬ 
gance  .  Mis  eu  balance  avec  la  nation  française,  que  pou¬ 
vait  peser  Dumoüiiez  ?  Les  profonds  diplomates  dcBriixelle® 
y  voyaient  moins  clair  que  Prudliomme,  écrivant  dans  son 
journal  :  «  Dumouriez  n'est  qu’un pyijmêe  que  la  Montagne 
écrasera*.  » 


G  1 


•  Mémoires  th  és  des  papiers  d'un  homme  d’Etat,  t.  Il,  p.  225. 
s  Ibid.,  p.  220. 

5  Wn,  le  ie\ic  du  document,  cite  en  entier  dans  les  Mémoires  tirés  des 

•ta 

papiers  d'un  homme  d' État,  t.  H,  p.  22 7 -22 SL 
4  Révolutions  de  Paris,  n4  1  p.‘>. 
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Déjà,  en  efftrt ,  loin  des  apprêter  à  suivre  son  général, 
l’armée  ne  songeait  plus  qu'à  le  frapper;  et  tel  élail  le 
sombre  aspect  des  visages,  que  l'unique  sentiment  qui  ré¬ 
gnai  désormais  dans  l’entourage  de  Dtimmiriez,  c’était 
I  ’effioi . 

La  eomlesse  de  l  i  colis  était  venue  se  mettre  sous  sa  pro¬ 
tection  avec  mademoiselle  d'Orléans  :  dès  qu’elle  apprît 
arrestation  des  commissaires,  elle  ne  songea  plus  qu’à 
fuir,  et  à  fuir  en  laissant  derrière  elle  la  jeune  princesse 
entre  les  mains  du  due  de  Chartres,  son  frère  :  «  Je  ne 
voulais  pas,  écrit-elle,  l'associera  nies  périls  et  à  ma  mi¬ 
sère.  Pendant  que  j’y  pensais  la  nuit,  elle  était  couchée  à 

roté  de  moi,  et  je  l'entendais  gémir  sourdement.  Lite  avait 
vu  les  préparatifs  de  nam  départ,  elle  ne  comprenait  que 
trop,  se  taisait  et  pleurait1,  »  La  comtesse  n’en  avait  pas 
moins  pris  son  parti  de  celte  séparation,  qu’elle  jugeait 
prudente,  lorsque  le  lendemain,  au  moment  où  elle  mon¬ 
tait  en  voilure,  le  duc  de  Chartres  accourut,  portant  dans 
ses  bras  sa  sœur,  baignée  de  faunes.  Sans  plus  de  prières, 
il  la  jeta  dans  la  voilure,  le  postillon  lit  c  laquer  son  fouet, 
et  l’on  partit.  La  pauvre  princesse,  sortait  du  lit,  et  était  en 
simple  robe  de  mousseline.  Sa  montre,  parce  qu’elle  élail 
sous  son  chevet,  fut  tout  ce  qu’elle  put  emporter.  Malles, 
robes,  linge,  écrit),  elle  perdit  tout,  excepté  sa  harpe,  qu'un 
domestique  fidèle  (if  charger  sur  un  chariot  qui  vint  à 
passer  et  qui  rejoignit  les  fugitives*  Voilà  un  des  mille 
traits  de  la  physionomie  des  choses,  au  moment  de  la  dé¬ 
fection  de  Du  mou  riez. 

Lui,  cependant,  il  espérait  encore.  Le  4  avril,  il  quitte 
Saint- Amand,  pour  se  rendre  à  Condé,  qu  il  devait  re¬ 
mettre4  aux  Impériaux  comme  place  de  garantie.  Mais  voilà 
que,  sur  la  route,  il  rencontre  trois  bataillons  de  volon- 


‘  Mi  moires  de  madame  de  Gentia.  I.  H  ,  p.  1  ie.  huis,  !82â. 
*  Ibid.,  p.  UO-Ki. 
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ta  ires,  dont  il  n’avait  point  ordonné  le  déplacement. 
Etonné,  il  s'écarte  du  grand  chemin,  entre  dans  la  pre¬ 
mière  maison  qui  se  présente,  et  se  met.  à  y  écrire  un 
ordre  à  ces  troupes  de  revenir  au  lieu  d’où  elles  étaient 
parties.  Eu  ce  moment,  un  cri  se  (ait  entendre  :  Arrête  ! 
arrête!  Le  général,  que  ce  cri  désigne  et  menace,  n’a  que 
le  temps  de  sauter  sur  un  cheval  et  de  s'enfuir  à  travers 
champs,  au  milieu  des  coups  de  fusil,  avec  le  baron  de 
Schonberg,  son  neveu;  Baptiste,  sonvalet.de  chambre; 
quelques  hussards  et  quelques  domestiques1.  Des  trois  ba¬ 
taillons,  lancés  à  sa  poursuite,  celui  qui  montra  le  plus 
d’acharnement  était  du  département  de  l’Yonne,  et  avait  à 
sa  tète  Davoust,  depuis  maréchal  de  France*.  Plusieurs 
personnes  de  la  suite  de  Du  mou  riez  furent  tuées,  en  celte 
occasion;  lui-mêine  n'échappa  que  par  miracle1. 

(le  fut  le  soir  seulement  qu’il  parvint  à  joindre  le  colo¬ 
nel  Mark,  avec  lequel  il  passa  la  nuit  à  rédiger,  au  nom 
du  prince  rie  Cobourg,  une  proclamation  qui  parut  le  len¬ 
demain. 

Le  prince  y  déclarait  que  le  but  des  Autrichiens  était  de 
se  joindre  aux  troupes  françaises  «  pour  coopérer  en 
amis  et  en  compagnons,  d'armes,  dignes  de  s’estimer  ré¬ 
ciproquement,  à  rendre  à  la  France  la  constitution  qu  elle 
s'élait  donnée  et  son  roi  constitutionnel.  »  D’où  il  résulte 
que  Dmnonriez  ne  se  sentait  plus  assez  fort  pour  imposer 
aux  alliés  son  candidat  de  prédilection,  le  duc  d’Orléans. 
C’est,  au  reste,  ce  qui  résulte,  plus  directement  encore, 
d'un e  adresse  à  la  na lient  française,  qu’il  publia  en  son 
propre  nom,  et  où  il  reconnaissait  pour  roi  l’enfant  détenu 
au  Temple*. 

ii  montre  jusqu’où  allaient  les  illusions 


1  Mémoires  de  Dumourie%,  t.  IV,  p.  1G7-163. 

1  Mémoire*  lire*  lies  papiers  d'un  homme  d'État,  l.  Il,  p.  251*. 

*  V<7  • ,es  dèt*}h  dans  Mémoires,  U  IV,  p.  m. 

1  Mémoires  tires  des  papiers  d'un  homme  d'Êtal,  t.  IV,  j».  250. 
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mouriez  et  son  audace,  c’est  que  le  h  avril,  au  point  du 
jour,  comme  si  rien  ne  lui  était  arrivé*  la  \ cille,  il  s’avisa 
de  regagner  son  camp.  Mais  ses  soldais  ne  l’avaient  aimé 
(pic  tant  <| u’ils  l'avaient  cru  fidèle  à  sa  patrie.  Maintenant, 
ils  ne  voyaient  plus  en  lui  qu’un  traître  qui  tournait  contre 
la  Révolution  l'épée  de  la  Itévnlutiou,  et  qui  brillait  de  ren¬ 
verser  le  jacobinisme,  après  s'être  tant  de  fois  paré  du 
bonnet  rouge.  Quand  il  arriva  devant  les  rangs,  il  puf 
tout  de  suite  juger,  à  la  contenance  des  soldats,  que  c’en 
était  lait  de  sa  fortune.  D'autant  qu'il  avait  commis  lu  faute 
d’accepter  uni!  escorte  de  cinquante  cavaliers  autrichiens, 
dontla  présence  fut  considérée  coin  me  une  insulte1.  L’ar¬ 
tillerie  attela  et  prit  la  roule  de  Valenciennes,  le  reste 
suivit.  Quant  aux  officiers  généraux,  ils  se  hâtèrent  d’a¬ 
bandonner,  à  leur  tour,  celui  que  les  troupes  abandon- 
donnaient.  Dumouriez,  depuis  la  bataille  de  Ncerwinden, 
n’avait  obéi  à  la  Convention  qu'une  fois...,  en  faisant  ar¬ 
rêter  Miranda2 * 4!  Valence,  il  l’avait  envoyé  à  Bruxelles et 

fj 

il  ne  se  trouvait  avoir  auprès  de  lui,  le  soir  du  ;>  avril, 
que  les  deux  frères  Thouvenot,  le  due  de  Chartres,  le  colo¬ 
nel  Montjoie,  le  lieutenant-colonel  Barrois,  deux  ou  trois 
officiers  d’état-major  et  quelques  aides  de  camp*.  Ce  fut, 
entouré  de  cette  petite  troupe,  et  le  désespoir  dans  l’âme, 
qu’il  se  retira  à  Tournay,  où  il  descendit  chez  le  général 
autrichien  Clairfavt,  et  où  le  rejoignirent,  une  heure  après, 
un  demi-escadron  de  hussards  deSaxe  et  le  régiment  de 
Berehiny*. 

Ainsi  se  termina  la  carrièiv  politique  et  militaire  de  ce 
déplorable  homme  de  génie.  Un  long  exil,  obscur  et  triste, 
voilà  ce  qui  désormais  I  attendait.  K  litre  lard  dans  la 


1  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'Etat,  l.  IV,  p.  25  i 

*  Ibid.,  p.  120. 

s  Ibid.,  p.  1U2. 

4  Ibid.,  p.  175. 

4  Mémoires  de  Dumtmri.  v,  t.  IV,  p.  175  el  Ivti. 
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gloire,  il  en  sortit  vile,  il  en  sortit  par  un  crime;  et, 
pour  lui,  ce  qui  arrive  trop  rarement  hélas!  le  crime  ne 
fit  qu'un  avec  le  châtiment  :  le  jour  même  où  il  devint 
coupable,  il  disparut  de  l'histoire  ! 
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Création  du  Comité  de  su  lut  publia  —  Accusai  ions  dorléimismi1  /y Itan-é^. 
—  Brissot  ;i tï:u|tie  Robespierre, —  Pétition  nüiliY  lo^  lilrmiitin v —  Tmi  . 
lives  conciliatrices  de  Ihinlrm*  —  Discours  de  Robespierre  contre  la  Kïi- 
i  onde .  —  Réponse  de  \ergnktud*  —  Si  f  ries  déplorables  de  fureur*  — 
lies  athlètes  étaient  des  penseurs.  —  Doctrine  de  Robespierre  et  d«^ 
Jacobins  mîse  en  regard  de  relie  de  Condorcet  et  de  la  Gironde.  —  Dis¬ 
cours  de  Robespierre  sur  la  propriété,  —  Conclusion  philosophique. 


La  Révolution  française  eut  cela  de  remarquable  que 
cliaque  péril  nouveau  lui  fut  un  surcroît  de :  force.  De  même 
que  la  prise  de  Verdun  n’a  va  il  servi  qu’a  enflammer  ses 
colères,  la  défection  de  Dm nourie/.  i fa Uiulit  qu’à  rmimi- 
Irer  son  action  . 

Les  commissaires  de  diverses  sections  avant  formée  à 
l’Evèclié  une  assemblée  centrale  de  salut  public,  et  eiU<* 
réunion  ayant  été  dénoncée  par  la  section  du  Mail  coin  nu 
attentatoire  à  l'unité  du  pouvoir,  la  Convention  se  hâta  de 
rendre  un  décret  qui,  après  avoir  félicité  la  section  du 
Miiil  de  son  patriotisme,  appelait  lepenple  à  compter  sur 
la  fermeté  indomptable  de  ses  mandataires 

Et  en  effet,  dès  le  4  avril,  la  Convention  s’emparait 
de  la  direction  immédiate  des  troupes,  par  l'envoi  a n \ 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes  de  huit  commissaires, 
Carnot,  Gasparin,  Bries,  Duliem,  KnuvFazillar,  Du- 
quesnoy,  Bubdis-Duhois,  Delbret.  Ils  avaient'  pour  mis- 
sien  de  rétablir  les  eoimnuniralioiis  militaires,  de  mettre 


1  Séance  du  2  avril  1703* 
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les  pinces  fortes  en  état  «le  défense  el  de  faire  pénétrer 
sons  la  tente  toute  grande  parole  prononcée  dans  la  Con¬ 
vention  l * * 4. 

C'était  une  mesure  sans  précédent,  et  (pii  préparait  an 
monde  le  prodigieux  spectacle  d’une  assemblée  de  juris¬ 
consultes,  d’artisans,  d  avocats,  de  marchands,  d’artistes, 
imprimant  de  loin  son  esprit  à  des  légions  innombrables, 
et  faisant  trembler  les  plus  fiers  capitaines,  à  la  tête  de 


',M'S  aimées  1 

L’autorité  des  représentants  du  peuple  eu  mission  devant 
avoir  un  double  caractère  aux  veux  du  soldat,  il  fut  décidé 
que  leur  costume  même  l'indiquerait,  et  qu'ils  porteraient  : 
un  chapeau  rond,  orné  de  trois]  il  urnes  aux  trois  couleurs  ; 
une  écharpe  en  ceinture,  et  pendu  à  un  baudrier  de  cuir 
noir,  un  sabre  mr. 

En  même  temps,  la  Convention  décrétait  le  remplace¬ 
ment  de  Burnou  riez  par 'Dam  [tierce  et  celui  de  Beurnonville 
par  Boucholtc.  Conformément  à  une  pétition  de  la  Com¬ 
mune  lue  par  Chaumclte 1 ,  elle  votait  la  formation 
d’un  camp  de  quarante  mille  hommes  sous  Paris1. 
A  la  voix  de  Danton,  elle  décidait  qu’une  garde  du 
peuple  serait  créée,  et  le  prix  du  pain  mis  eu  rapport 
avec  le  salaire  de  l'ouvrier,  sauf  à  la  classe  riche  à 
paver  l’excédant11.  Enfin,  pour  imprimer  au 
nal  révolutionnaire  une  ae 
primait  la  commission  des  Six,  sur  la  proposition  de 
Mitral*1,  et,  sur  celle  de  Charlier,  elle  autorisait  l’accusa¬ 
teur  public  à  poursuivre  désormais 
râleurs,  à  l’exception  des  députés,  des  généraux  el  des 


1  Séance  du  4  avril  1795. 
i  Décret  du  4  avril  1797». 

Séance  du  3  avril  1795, 

*  Décret  du  5  avril  1 793. 

4  Ibid. 

"  Histoire  parlementaire,  l.  \\Y,  [».  241. 
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ministres,  à  l’égard  desquels  l’Assemblée  retenait  T  initia¬ 
tive  de  l'accusation 1 . 

I n  Comité  de  défense  générale  nu  de  salut  public 
existait  déjà;  mais,  e< imposé  de  vingt-cinq  membres, 
il  était  trop  nombreux ,  parlait  beaucoup,  n'agissait 
pas.  Ses  débats,  d'ailleurs,  avaient  été  rendus  pu¬ 
blies,  ce  qui  achevait  d’en  faire  un  corps  discutant,  là  nù 
les  circonstances  demandaient  un  pouvoir  silencieux,  se 
décidant  vite  cl  frappant  fort.  Pour  comble  de  malheur, 
on  y  avait  mis  en  présence,  dans  un  but  de  conciliation, 
des  hommes  qui,  tels  que  \crgiiiaud  cl  Robespierre,  ne 
pouvaient  se  trouver  face  à  face  >;ms  se  combattre.  Barère 
lit  vivement  ressortir  les  vices  d’une  pareille  organisation, 
dans  un  discours  où  il  proposait  un  nouveau  plan,  cl  ap¬ 
pelait  les  Girondins  avec  leurs  éternelles  appréhensions  de 
la  dictature,  «  les  grands  en  fan  fs  de  ici  Hérolntiou*'.  » 

Les  vues  {le  Barèrc  sont  sur-le-champ  adoptées  ;  lui- 
même  est  chargé  de  les  rédiger  legislahvriitrnl,  en  com¬ 
pagnie  (le  Ma  Lhieu,  de  Thuriot,  de  Danton,  d’Jsnard  ;  et  le 
6 avril,  sur  un  rapport  de  ce  dernier,  après  un  court  dé¬ 
bat,  il  est  décrété  : 

Qu’un  comité  de  salut  public,  composé  de  neuf  membres 

nommai  : 


■a 


fc  i  i*i  i*  * 


de  la  Convention  nationale, 

Que  ce  comité  délibérera  en  secret  ; 

Ou’ il  aura  charge  de  surveiller  eL  d’accélérer  l’action 

v  r? 


Qu’il  pourra  suspendre,  à  la  condition  d’en  informer 
sans  délai  l’Assemblée,  les  arrêtés  du  Conseil  exécutif, 

lui 


u 


ugera  contraires  au 

O 


■  « 


Qu'il  aura  droit  de  prendre,  eu  cas  d'urgence,  des  me¬ 
sures  de  défense  générale,  extérieure  et  intérieure  ; 

Que  ses  arrêtes,  signés  de  la  majorité  de  ses  membres 


1  Décret  du  5  avril  1 795. 

*  Vnv.  ce  discours  dans  Y  Histoire  parh  nientttirB,  t.  VW ,  j»,  ttSS-^93. 
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délibérants,  au  nombre  dus  (leux  tiers  au  moins,  seront  exé¬ 
cutés  immédiatement  par  le  Conseil  exécutif1. 

Comme  garantie  contre  l’abus  possible  d'un  ici  pouvoir, 
on  décida  que  la  trésorerie  nationale  demeurerait  indépen¬ 
dante  de  son  ad  ion,  et  qu'il  ne  serait  établi  que  pour  un 
mois2.  Cliaquesemuiue,  il  devait  présenter  à  la  Convention 
un  rapport  par  écrit  de  ses  opérations  et  de  la  situation  de 
la  République5. 

Ainsi  naquit  ce  fameux  comité  de  salut  public  en  qui 
la  dévolution  concentra  bientôt  toute  sa  terrible  vitalité, 
et  dont  le  seul  souvenir  fait,  aujourd'hui  encore,  frisson¬ 
ner  la  terre4.  Au  fond,  c’était  une  dictature  à  plusieurs 
têtes  qu'on  venait  de  créer,  et  ceux  qui  la  fondèrent  ne 
furent  pas  sans  le  comprendre.  Ils  sentirent  aussi  qu’avec 
le  pouvoir  de  tout  sauver,  une  semblable  dictature  aurait 
le  pouvoir  fie  tout  dévorer.  Cependant  ils  n  hésitèrenl  pas, 
comptant  leurs  propres  dangers  pour  peu  de  chose,  là  où 
il  s’agissait  de  la  patrie.  El  en  cette  circonstance,  comme 
toutes  les  fois  qu'il  avait  fallu  pourvoir  au  salut  de  la  mère 
commune,  Girondins  et  Montagnards  furent  unanimes. 
Seuls,  parmi  les  premiers,  Buzol  et  Biroteau  avaient  ex¬ 
primé  quelques  craintes \ 

Toutefois,  1  émotion  secrète  de  l’Assemblée  se  vit  à  l’ex¬ 
trême  prudence  qui  détermina  ses  choix.  Ils  furent  calculés 
de  façon  à  écarter  également,  et  le  despotisme  de  la  Gi¬ 
ronde,  et  celui  de  la  Montagne.  Danton  se  trouva  au 
nombre  des. élus,  non  parce  qu'il  était  Montagnard,  mais 
fiance  que,  depuis  sa  trop  fameuse  réplique  à  Lasource,  il 
semblait  être  revenu  à  des  sentiments  de  conciliation  ;  té- 

1  Histoire  parlementaire,  t,  XXV,  p.  50  t. 

*  Ibid. 


A 


4  «  A.  commiltee  of  public  salvalion  whereal  the  world  slill  slirieks  and 
shudders.  »  Carlyle,  The  Trench  Révolution,  vol.  Ht,  170. 

■*  \  oy.  les  di'laüs  de  celle  séance  dans  le  W  X  ^  tome  de  Y  Histoire  parle¬ 
mentaire ,  p.  297-501 . 
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nioin  eel  nilinhcilili1  cri  qui,  tout  récemment l'iicore, s'était 
échappé  du  fond  de  son  cœur  :  «  Ouelleqii’ailété  la  diffé¬ 
rence  des  opinions,  la  majorité  d'entre  nous  n’en  veut  pus 
moins  la  Bcpubliquc.  Rapprochons-nous,  rupprochons- 

nous fraternellement.  Il  v  va  du  salut  de  tous1.  » 

|| 

Voici  comment  fui  composée  la  liste  de  ceux  qui,  les 
premiers,  firent  parti»'  du  nouveau  comité  :  Barère,  Del¬ 
mas,  Bréard,  Danton,  (Jambon,  Jean  Debry,  Guyton-Mor- 
veau,  Treilliard,  Delacroix.  Les  suppléants  furent  La  lîé- 
veillère-Lepeaux,  Lnsuurce,  Isnaril,  Liiidei,  Thuriol,  Du- 
bois-Crancé,  F onfrède,  Merlin,  Cambacérès 1 .  D’où  il  ré- 
siilt»'  que  riniluenee  de  la  Gironde  ne  Int  représentée avec 
quelque  éclat  que  dans  la  liste  des  suppléants;  et  quant  à 
riniluenee  de  Robespierre,  si  souvent  accusé  d’aspirer  à  la 
dictature,  c’est  à  peine  si  dans  l'énumération  (jui  précède 
on  en  découvre  la  trace. 

Mais  lorsqu’on  crée  des  armes  de  celte  pesanteur,  on 
doit  s’attendre  à  les  voir  tôt  ou  tard  saisies  par  des  mains 
assez  fortes  pour  les  manier  :  Robespierre  avait  beau  être 
écarté  du  Comité  de  salut  public;  sa  place  y  était  marquée 
d’avance. 

Ici  va  être  reprise,  pour  ne  dus  s'arrêter  qu'à  la  catas¬ 
trophe  finale,  la  trop  célèbre  lutte  engagée  eu  Ire  les  Mon¬ 
tagnards  (‘I  les  Girondins.  Les  humilies  que  leur  union  eût 
rendus  invincibles,  et  qui,  contre  les  rois,  se  montrèrent 
toujours  si  glorieusement  d’ accord,  les  voilà  qui  vont  s’a¬ 
bandonner,  les  uns  à  Lézard  des  autres,  à  toutes  sortes  de 
visions  malsaines  et  de  soupçons  délirants. 

La  défection  de  Humoi iriez,  tel  fut  le  champ  de  bataille, 
ti  Vous  étiez  les  amis  de  ce  traître,  »  crièrent  1rs  Monta- 
gnards  à  leurs  adversaires;  et  ceux-ci  de  répliquer  :  «  Du- 
mouriez  était  I  instrument  des  ambitieux  *  projets  de 
d’Orléans,  votre  complice.  » 

*  Séance  du  -4  avril  1793. 

-  Histoire  parlementaire,  t.  \\V,  p.  307. 
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h  est  juste  de  faire  remarquer  que  Robespierre  n’avail 
nas  attendu  la  déferlé  m  de  Dumouricz  pour  s’élever  contre 
l'orléanisme.  Dès  le  *J7  mars,  invilaut  l'  Assemblée  à  tenir 
l’œil  sur  la  conduite  du  général,  il  avait  formellement 
proposé  <[iie,  dans  la  huitaine,  on  expulsai  tous  les  Bour¬ 
bons,  tant  du  territoire  français  que  de  celui  qu’occupaient 
alors  les  armées1,  Mais  l'Assemblée  avait  passé  à  l’ordre 
du  jour,  et  la  Montagne  elle- même  s’était  refusée,  en  cette 
circonstance,  à  appuyer  le  tribun  soupçonneux*. 

Est-il  vrai  que,  lorsque  Robespierre  fut  revenu  à  sa 
place,  Massieu  lut  demanda  «  comment  il  se  faisait  qu’a- 
près  avoir  combattu,  dans  le  temps,  la  motion  de  Louvel, 
il  vint  la  reproduire  aujourd'hui,  »  à  quoi  Robespierre 

aurait  répondu  :  «  Je  ne  puis  pas  expliquer  ni  es  tifs  à 

des  hommes  prévenus  et  qui  sont  engoués  d'un  individu: 
mais  j’ai  de  bonnes  raisons  pour  en  ;  il:  i  r  ainsi,  et  j’y  vois 
[dus  clair  que  beaucoup  d’autres.  »  C’est  ce  (pie  raconte 
dans  ses  Mémoires  le  conventionnel  Thibaudeau  %  et  ce 
qu’ont  répété, d’après  lui,  plusieurs  historiens4.  Mais  il  y  a 

ici  une  erreur  manifeste.  Massieu  11e  pouvait  pus  demander 

■ 

à  Robespierre  l'explication  d’une  inconséquence  dans  la¬ 
quelle  celui-ci  n’était  pas  tombé.  Le  jour  où  Louvet  avait 
proposé  l'expulsion  des  Bourbons,  Robespierre  n'a^sistail 
pas  à  la  séance,  et  le  soir,  au  club  des  Jacobins,  il  déclara 
expressément  que,  «  s  il  se  fui  t rotin'1  à  la  Convention,  il 
nU  voté  pour  lu  motion  de  Louvel,  pane  quelle  était 
conforme  a  ttx  pr  in  dp  es 3 .  » 

Ce  qui  peut  être  vrai,  ou  du  moins  n'a  rien  d’invrai- 


1  Voy.  l'Histoire  parlementaire ,  t.  XXV,  |i.  l  it. 

-  Mémoires  de  René  Levasseur,  t.  I,  p.  170. 

1  Mémoires  <le  Thibaudeau,  t.  I,  chap.  m,  p.  21. 

1  On  trouve  même  le  passade  de  Tlubuudeau,  cilé  dans  les  JinHoîVcs  de 
René  Levasseur ,  t.  1,  cttap.  v,  p.  170  et  171. 

Vdv.  la  séance  des  Jacobins  du  10  décembre  I7H*2.  —  Nous  avons  déjà 
*u  occasion  delà  ciler  thins  b  volume  prémieiit,  livre  \  IM,  rliap,  vin* 
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semmanie,  c  est  que  ttonespierre  ail  elleciivement  un  a 
Massieu,  comme  Tluhaiideau  le  rapporte  :  «  Comment 
est-il  possible  de  eroire  qu' Egalité  aime  la  République  ?.. . 
Tant  qu’il  sera  en  Fiance,  elle  sera  toujours  en  péril.  Je 
vois  parmi  nos  généraux  son  liis  aine;  Biron,  son  ami  ; 
Valence,  gendre  de  Sillerv,  son  courtisan.  Ses  autres  fils 
sont  élevés  par  la  femme  de  Sillery  »  Tout  ceci  est  Irès- 
conci  fiable  avec  le  caractère  défiant  de  Huhcspierrs;  et 
quant  à  la  fin  de  la  conversation,  telle  que  Tliihaudeau  la 
retrace,  elle  s’accorde  assez  avec  le  langage  que  lîobes- 
pierre  tenait  en  publie2  :  «  Lus  <  î  i  rond  iris  n’oul  fait  la 
motion  d’expulser  les  Bourbons  que  parce  qu'ils  savaient 
bien  qu'elle  ne  serait  pas  adoptée.  Ils  n'ont  supposé  à  la 
Montagne  le  projet  d’élever  Egalité  sur  le  trône  que  pouf 
cacher  leur  dessein  de  l'y  porter  ensuite.  —  Mais  où  sont 
les  prou  vos  f —  Lus  preuves  !  les  preuves!  Veut-on  que 
j’en  fournisse  de  légales?  J’ai  là-dessus  une  conviction 

•J 

morale.  Au  surplus,  les  événement'-  prmnenmf  -i  j'ai 
raison.  Prenez  garde  que  ee  ne  soit  trop  lard3.  » 

Voilà  de  quels  soupçons  les  chefs  des  deux  partis  con¬ 
traires  étaient  travaillés,  quand  s’engagea  la  lutte  su- 


A. 


Déjà,  dans  la  séance  dn  5  avril,  Robespierre  avait  dirigé 
contre  Brissot  une  attaque  spécieuse,  mais  en  réalité  très- 
injuste  et  froidement  violente1.  Far,  après  avoir  été  Im¬ 
même  dénoncé  tant  de  fois,  avec  tant  d’acharnement, 
lïohespierre  avait  fini  par  embrasser  le  triste  rôje  de  dé¬ 
nonciateur.  Brissot  n’eu!  lias  de  peine  à  .se  justifier  \  et 


1  Mémoires  cto  Thibaudeau ,  t.  I.  cliap.  ni,  g.  21. 

-  Vny.  If  discours  prononcé'  par  1m  au  dut»  des  Jacobins,  séance  du  1(1  • 

cemlire  171*3. 

5  Mémoires  de  Thibaudeau,  t,  I.  chap.  ur,  p.  21. 

1  Voy.,  dans  le  t.  \\V  de  V Histoire  parlemeiiUtire,  p.  25t>-2r»|,  ir 

ilisi-nnr.s  où  on  ne  Irniive  ipûine  récapilukilion  de  i.iils  tlé-jà  romiu-  du 
i*t:r. 

3  Voy.,  L  X\Y  tle  Y  Histoire  parlementaire,  p.  ïr»2-2i>5,  sa  répliqui'  à 
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l’Assemblée  se  hâta  de  passer  à  l’ordre  du  jmirj  mais  ce 
n’ülnit  là  que  l'annonce  d'un  engagement  | dus  général, 
plus  meurtrier. 

Le  8  avril,  la  section  de  Bon-Conseil  envovait  déclarer 

.  *  »> 

à  la  Convention  que  la  voix  publique  coudaniuail  les  Ver- 
gniaud,  les  Guadet,  les  Gen sonné,  les  Brissot,  les  Barba¬ 
roux,  les  Louvet,  les  BuzoL,  et  plusieurs  autres  membres, 
sur  la  télé  desquels  on  laissait  la  hache  comme  sus 
dans  les  ténèbres,  Le  meme  jour,  la  Convention  rendait 
un  décret  ordonnant  que  (mis  les  membres  de  la  famille 
de  Bourbon,  y  compris  Philippe-Egalité,  seraient  détenus 

à  Marseille. 

Le  9,  Kebecqui  donnait  sa  démission,  fondée,  entre 
autres  motifs,  sur  ce  que  Gobes] lierre  n’avail  jias  élé  puni 
de  mort  pour  avoir  demandé  un  régulateur'. 

Enfin,  le  1 0,  Pétion,  indigné,  venait  lire  à  la  tribune 
une  adresse  que  la  section  de  la  Ilalle-àU-Blé  avait  fait 
circuler  dans  Paris,  et  où  l’on  disait  que  lloland  méritait 
P  échafaud  ;  que  la  majorité  de  la  Convention  était  cor¬ 
rompue  ;  que,  dans  son  propre  sein,  elle  cachait  la  ligue 
qui  voulait  vendre  la  France  aux  tyrans2. 

Toutes  les  haines  firent  explosion  à  la  fois.  Ici  Pétion 
lléli’Gsml  l'adresse  ;  là,  Danlori  proposant  une  mention 
honorable.  Aces  mois,  applaudissements  delà  Montagne, 
clameurs  des  galeries,  et  murmures  de  la  Droits'  se  con¬ 
fondent.  Les  députés  se  précipitent  de  leurs  bancs,  et  cou¬ 
rent  se  fumier  dans  la  salle  en  groupes  tumultueux.  Au 
milieu  du  désordre,  on  apercevait  le  visage  pâle  et  sévère 
de  Pétion  à  la  tribune.  Danton  s'élance  pour  l’y  remplacer; 
on  le  repousse,  et  plusieurs  voix  crient  :  «  Pesiez  là,  IV- 
lion  !  y>  D’au  Ires  :  «  Nous  mourrons,  mais  pas  seuls  !  » 


Liqih'llr,  pour  l.i  même  raison  qui'  ci-dessus,  nous  ne  croyons  pus  devoir 
nous  arrêter. 

1  Histoire  parlementaire,  f.  XXV,  p.  U 5. 

2  Ibid. ,  p.  520  et  321. 
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Dupem‘1  :  «  Nos  enfants  vengeront  noire  mort.  »  haillon 
ne  si*  possédait  pas  de  colère  ;  il  poussa  ce  cri,  comme  un 
lion  cul  poussé  un  rugissement  :  «  Vous  êtes  des  scélé¬ 
rats  !  »  Et  Dirolcuu  de  lu!  répondre  :  «  La  dictature  sera 
Ion  dernier  crime.  Je  mourrai  républicain,  et  tu  mourras 
tyran.  »  Le  président  s’était  couvert,  et  ce  ne  fut  que 
lorsque  l’émotion  universelle  se  fui  épi  usée  par  son  .excès 
même,  que  Pélion  parvint  à  se  faire  entendre.  Avec  une 
véhémence  qui  ne  lui  était  pas  ordinaire,  il  signale  dans 
1  adresse  de  la  Halle-aii-Blr  un  saiminnt  oulraue  à  la  Cou- 

u  t 

vent  ion,  et  demande  qu'on  en  traduise  lis  auteurs  devant 
le  tribunal  révolutionnaire1. 

À  son  four,  Danton  prend  la  parole,  et  il  étonne  l'As¬ 
semblée  par  sa  sagesse,  lui  qui  vient  de  l’épouvanter  par 
ses  fureurs.  I!  l'adjure  de  ne  point  s’absorber  dans  le  res- 
senliment  de  ses  propres  injures,  quand  elle  a  toute  son 
énergie  à  déployer  cou  Ire  les  Autrichiens.  Il  lui  montre  le 

danger  1 1’ irriter  lmr>  de  propos  les  serfinns  ;  «  One  devez- 

vous  répondre  au  peuple,  quand  il  vous  dit  des  vérités 
sévères?  Vous  lui  devez  répondre,...  en  sauvant  la  lîépu- 
blique.  Eli  1  depuis  quand,  VOUS  doit-on  des  éloges?  Eles- 
vousàla  bu  de  voire  mission?...  Ce  qu'il  faut,  c'est  vaincre 
les  ennemis,  rétablir  l’ordre  dans  l'intérieur,  cl  faire  une 
lionne  constitution.  Une  constitution  !  Nous  la  vouloir 
toits ,  la  France  la  veut  ;  cl  elle  sera  d’autant  plus  belle, 
qu  elle  sera  née  au  milieu  des  orages  de  la  liberté*  !  » 

Le  but  manifeste  de  Danton  était  de  calmer  les  esprits; 
mais  on  eiil  dit  que  la  (inonde  ne  voulait  pas  être  sauvée. 
Boyer-Fonfrède  taxa  de  perfidie*  une  modération  qu'il  eut 
mieux  fait  d'imiter;  et  (iuadet  compara  l'opinion  publi¬ 
que,  telle  que  les  Montagnards  la  comprenaient,  au 
«  croassement  de  quelques  crapauds  ;  »  grossièreté  à  la- 


J  Histoire  parlait  aitairt',  L.  \XV.  p.  525-527. 
3  Ibid.,  p.  528. 
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qiielJe  JVI  irat  répliqua  par  une  autre  grossièreté,  non  moins 
déplorable,  en  lui  criant  de  sa  place  :  «  Tats-foi T  vil  oi¬ 
seau  1  !»  Mais  loin  de  se  taire,  Guadel  avait  hâte  d’épancher 
tout  Je  fiel  de  cette  amère  éloquence  qui  le  caractérisait.  Il 
fit  revivre,  sans  que  rien  l'y  autorisât,  1  irritant  souvenir 
du  1 0  mars;  il  prononça  le  mot  conspiration,  il  nomma 
Robespierre.  L’imprudent  orateur  oubliait  ce  que,  dans 
Fine  séance  précédente,  Barère  avait  dit  de  la  plus  funeste 
dictature  qu’on  eût  alors  à  redouter  :  la  dictature  de  la 
calomnie*.  Robespierre,  qui  avait  déjà  préparé  son  acte 
d’accusation  contre  la  Gironde,  releva  ce  défi. 

«  Une  faction  puissante,  dit-il,  conspire  avec  les  tyrans 
de  l'Europe  pour  nous  donner  un  roi,  avec  une  espèce  de 
constitution  aristocratique.»  Expliquant  alors  en  quoi  ce 
système  convenait  à  la  grande  ligue  dont  Pilt  était  l’âme: 
aux  nobles,  dont  l'ambition  parla  se  sentirait  ranimée; 
aux  bourgeois  riches,  à  qui  légalité  faisait  horreur;  à 
tous  ceux  enfin  qui  dans  les  changements  politiques  ne 
voient  qu'une  proie  à  saisir,  il  sc  mit  à  tracer  un  tableau 
terrible  île  la  conduite  des  Girondins  depuis  le  commen¬ 
cement  de  la  Révolution.  Il  les  représenta  dressant  dès  le 
début  l’épouvantai I  de  la  loi  agraire,  sonnant  les  paniques, 
marquant  au  front  quiconque  ne  les  préférait  pas  à  la 
liberté,  et,  pour  capter  la  faveur  des  âmes  égoïstes  on 
pusillanimes,  coupant  en  quelque  sorte  la  Révolution  en 

deux.  Ab!  sans  doute  ils  avaient  frappé -ur  la  G . .  sur 

1rs  émigrés,  sur  les  prêtres,  et  cela  d’une  main  violente, 
mais  à  quelle  époque?  Uuand  ils  avaient  le  pouvoir  à  con¬ 
quérir...  Le  pouvoir  une  lois  conquis,  comme  leur  ferveur 
s'était  vite  ralentie  !  Comme  ils  s’étaient  liâtes  de  changer 
de  haines!  El  avec  quelle  émotion,  trop  peu  dissimulée, 
ils  s  étaient  étudiés  à  panser  les  blessures  qu'ils  avaient 
laites,  à  couvrir  le  trône  ébranlé  !  Mais  il  avait  peu  duré, 


1  Histoire  parlementaire ,  t.  XXV,  p.  "il. 

1  Discours  de  Karen-,  séance  du  b  avril  17SI5 
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le  lève  d’or  de  leur  ambition  ;  il  a  vu  il  fallu  retomber  dan* 
la  foule  obscure  :  et  aussitôt  on  les  avait  vus  revenir  à  toute 
leur  fougue  révolutionnaire,  recommencer  l'assaut  de  la 
royauté,  pousser  le  peuple  sur  la  place  publique,  fomenter 
le  juin,  et  ne  chercher  dans  la  victoire  du  i  0  a  oui  que 
leurs  portefeuilles  perdus.  Ils  les  y  retrouvèrent  en  effet  ; 
cl  par  Serran,  Clavière,  Roland,  remis  en  possession  du 
ministère,  ils  furent  encore  une  fois  les  maîtres;  mais 
leurs  efforts  pour  empêcher  la  déchéance,  leur  empres¬ 
sement  à  proposer  la  nomination  d'un  gouverneur  du 
prince  royal,  et  leur  opposition  à  la  politique  qui  incarcéra 
Louis  X\  t,  voilà  ce  qu’il  était  désormais  impossible  aux 
républicains  d’oublier.  Cependant  Brunswick  pénétrait  au 
cœur  de  la  France,  Paris  allait  avoir  I  épée  de  l'Autrichien 
tout  entière  dans  ses  flancs  ;  et  eux  les  dominateurs,  eux 
les  gardiens  officiels  de  la  Révolution,  à  quoi  songeaient- 
ils  pendant  ce  temps?  À  fuir  !  Oui,  un  projet  de  fuite  fut 
le  projet  de  salut  que  les  ministres  girondins,  Roland. 
Servait,  Clavière,  Lebrun,  avaient  osé  mettre  en  avant,  et 
peut-être  eussent-ils  déserté  la  capitale  avec  l'Assemblée 
législative,  avec  le  trésor  public,  avec  la  famille  royale 
prisonnière,  si  Danton,  alors  ministre  de  la  justice,  ne 
les  eût  arrêtés,  si  Paris  ne  se  fût  levé  frémissant  et  su¬ 
blime.  On  savait  le  reste,  et  comment  l’ennemi  avait  été 
rejeté  hors  des  frontières,  la  Convention  convoquée,  la 
royauté  abolie.  Oh  !  certes,  c'était  alors  le  moment  de 
s’occuper  du  bonheur  public,  et  de  consolider  la  Répu¬ 
blique  en  la  faisant  bénir,  El  à  quoi  s’étaient  appliqués 
les  Girondins?  À  remplir  la  Convention  de  leurs  jalouse" 
fureurs;  à  l’entretenir  de  dénonciations  sans  fin  ni  mesure 
contre  la  municipalité  de  Paris,  contre  la  majorité  des 
députés  de  Paris,  contre  Paris  lui-même;  à  propager  la 
ridicule  fable  d  une  dictature  imminente;  à  réveiller  ca¬ 
lomnieusement,  pour  en  accabler  leurs  rivaux,  les  souve¬ 
nir^  pleins  de  sang  de  l'Abbaye  ;  à  appeler  enfin,  du  fond 
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de  leurs  départements,  des  fédérés  qui  vinssent  tenir  la 
capitale  en  respect.  Mais,  o  force  toute’ puissante  de  la 
vérité!  à  peine  admis  au  foyer  de  la  ville  sainte,  les  fédérés, 
soudainement  convertis  a  la  cause  du  peuple,  avaient 
couru  sur  la  place  du  Carrousel  serrer  dans  leurs  bras  les 
Parisiens  calomniés,  et  jurer  devant  les  magistrats  popu¬ 
laires  une  haine  éternelle  aux  tyrans. 

Robespierre  rappela  ensuite,  sous  une  forme  histo¬ 
rique  à  travers  laquelle  perçait  l’amertume  du  réquisi¬ 
toire,  les  obstacles  que  les  girondins  avaient  opposés  au 
châtiment  de  Louis  XVI;  leur  appel  au  peuple,  appel  à  la 
guerre  civile  *  leur  ardeur  à  soulever  l'Europe  confi  e  la 
France,  quand  la  France  regorgeait  encore  d’ennemis  in¬ 
térieurs,  et  se  présentait,  pour  soutenir  un  choc  sans 
exemple,  avec  un  roi  félon  sur  le  trône,  des  ennemis  de 
la  Révolution  au  ministère,  des  complices  de  l’ennemi  à 
la  tète  des  armées,  et,  partout  où  n  otait  pas  le  désordre, 
la  trahison.  Ali  !  si  les  débuts  de  la  lutte  avaient  été  mar¬ 
qués  par  des  perfidies  et  des  revers,  à  qui  la  faute?  Elle 
ne  pouvait  être  à  celui  qui  avait  tant  dit  et  répété  : 
«  Avant  de  déclarer  la  guerre  aux  étrangers,  détruisez  les 
ennemis  du  dedans  :  punissez  une  Cour  parjure  ;  changez 
les  états-majors,  peuples  de  scs  satellites;  changez  les 
généraux  qu’elle  a  nommés;  fortifiez  nos  places  fron¬ 
tières  ;  préparez  la  victoire  à  la  veille  du  combat;  et  n'ou¬ 
bliez  pas,  hommes  d  un  monde  nouveau,  que  le  meilleur 
moyen  d’étendre  l’empire  de  notre  révolution  est  dans  les 
progrès  de  la  philosophie  et  dans  le  spectacle  du  bonheur 
de  la  France.  » 

Ainsi  amené  sur  le  terrain  de  la  guerre,  l’orateur  v 
suivit  pas  à  pas  la  marche  tortueuse  de  Du  mouriez,  depuis 
le  jour  ou  il  avait  si  poliment  reconduit  aux  frontières 
une  armée  d  invasion  qui  eût  dû  rester  ensevelie  dans  les 
plaines  de  la  Champagne  et  de  la  Lorraine,  jusqu’au  mo¬ 
ment  néfaste  où,  par  la  plus  impudente  des  trahisons*  il 
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a\ ;ij  L 1 1;  v  t  *  le  voile.  Inutile  d’ajouter  que,  dans  le  discoure 
de  Robespierre,  l’histoire  des  crimes  de  Ihnnomiez  était 
liée  à  celle  de  l'amitié  du  général  avec  Brissot  et  de  ses 

O 

connexions,  d'une  part  avec  lu  famille  d'Orléans,  d'autre 
part  avec  la  Gironde. 

«  .le  demande,  dit  Robespierre  en  terminant,  que  les 
individus  de  la  lannlle  d’Orléans  soient  traduits  devant  le 
tribunal  révolutionnaire,  ainsi  que  ÿillery,  su  lemme. 
Valence,  et  tous  les  hommes  spécialement  a  Hachés  à  cette 
maison;  que  le  tribunal  soit  également,  chargé  d'instruire 
le  procès  de  tous  les  autres  complices  do  IhimourifiB»  Ose¬ 
rai-je  nommer  ici  des  patriotes  aussi  distingués  que  mes¬ 
sieurs  Yergniaud,  Guadet  et  autres?  Je  n'ose  pas  dire 
qu'un  homme  qui  correspondait  jour  par  jour  avec  Du- 
mouriez  doit  être  au  moi  ns  soupçonné  de  complicité;  car, 
à  coup  sur,  cet  homme  est  un  modèle  de  patriotisme,  et 
ce  serait  une  espèce  de  sacrilège  que  de  demander  le  dé- 
erel  d’amisalion  contre  11.  Gensonné.  Aussi  bien,  suis-je 
convaincu  de  1  impuissance  de  mes  efforts  a  cet  égard,  et 
je  m’en  rapporte,  pour  tout  ce  qui  concerne  ces 
membres,  à  la  sagesse  de  la  Convention1.  » 

Tel  fut  eel  acte  d'accusation.  Le  talent  de  Robespierre 
y  jeta  des  lueurs  singulièrement  funèbres,  et  l’on  est  tenir 
de  compara*  l'ironie  qui  le  termine  à  la  lame  d’uneépée  qui 
vous  entre  dans  le  sein.  Quel  art  il  mit,  ce  sincère  et  sombre 
grand  homme,  à  se  tromper  lui-même  pour  acquérir  le 
droit  de  haïr  en  toute  sûreté  de  conscience!  El  c’esl  là 
précisément  ce  qui  navre,  La  plupart  des  faits  étaient 
vrais  m  l'on  \eiil,  mais  1rs  inductions!...  Onoi  !  parce 

qu’on  pouvait  reprocher  aux  Girondins  un  certain  esprit 
d’intrigue,  le  goût  de  la  domination,  trop  de  légèreté1  dans 
le  choix  de  leurs  instruments,  et  à  I  é a rd  de  leurs  ri- 

O 

vaux,  une  maniede  pruvocalîon  [loussée  quelquefois  jus- 

*  Co  discours  île  Robcspiirrc,  qui  est  d'uni1  knigueni'  rxliétiic,  fO  trouv. 
rn  cniier  dans  l'Ilistoirt'  yartânietitüirc,  i.  \\V,  p.  557-560. 
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qu’à  la  rage,  la  Gironde  n'éta il  qu'un  amas  do  traîtres,  et 
son  passage  à  travers  tant  d’orages  qu’un  long  complot 
contre  la  République  !  Vergniaud  foudroya  ces  conclusions 
iniques  dans  un  discoure  qui  est  un  chef-d’œuvre  d  ani¬ 
mation  éloquente,  eL  qui  serait  mieux  que  cela  encore,  si 
l'indignation  n’y  parlait  quelquefois  le  langage  de  la  fu¬ 
reur  et  de  F  injustice  ;  témoin  les  passages  (pie  voici  :  «  Ma 
voix  qui,  de  cette  tribune,  a  porté  la  terreur  dans  ce 
palais,  d’où  elle  a  concouru  à  précipiter  le  tyran,  la  por¬ 
tera  aussi  dans  l’âme  des  scélérat*  qui  voudraient  substi¬ 
tuer  leur  tt/rann  le  à  relie  de  la  royauté...  Nous,  modérés! 
Je  n’étais  pas  modéré,  le  10  août,  Robespierre,  quand  tu 

étais  caché  dans  ta  tare ...,  etc _ «  Vergniaud  fut  plus 

noblement  inspiré  quand  il  prononça  ces  bel  les  et  mélanco¬ 
liques  paroles  :  «  Quelques  hommes  uni  paru  faire  consister 
leur  patriotisme  à  tourmenter,  à  faire  verser  des  larmes  : 
j’aurais  voulu  qu’il  ne  lit  que  des  heureux.  On  cherche  à 
consommer  la  Révolution  par  la  terreur  :  j'aurais  voulu 
la  consommer  par  I  amour.  Je  n’ai  pas  pensé  que  sem¬ 
blables  aux  prêtres  et  aux  farouches  ministres  de  l’inqui¬ 
sition,  qui  ne  parlent  de  leur  Dieu  de  miséricorde  qu’au 
milieu  des  bûcher",  i mu "  dussions  parler  de  liberté  au  mi¬ 
lieu  des  poignards  et  des  bourreaux1.  » 

Mais,  hélas  !  le  sentiment  élevé  que  ces  mots  expri¬ 
maient  était  loin  du  cœur  de  la  plupart  des  Girondins. 
Aussi  fatalement,  aussi  complètement  que  leurs  adver¬ 
saires,  iis  appartenaient  désormais  à  la  haine.  La  haine 
avait  envahi  l'âme  de  Louvet  comme  celle  de  Robes¬ 
pierre.  La  virulence  de  Guadet  eût  été  diflicilement  sur¬ 
passée.  Pétion  lui-mème,  qui  depuis  quelque  temps  pen¬ 
chait  de  plus  en  plus  du  coté  de  la  Gironde,  le  grave  IV- 
tion  était  devenu  méconnaissable. 

Le  lendemain  du  débat  entre  Vergniaud  et  Robespierre, 


1  Histoire  parlementaire ,  t.  XXV,  p.  578. 
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lise  passa  dans  la  Convention  une  scène  qui  montra  Lien 
à  quel  noir  degré  de  profondeur  les  soupçons  réciproques 
et  un  antagonisme  de  chaque  jour  avaient  conduit  les 
passions.  Marat  ayant  dit  aux  Girondins  :  «  Je  vais  vous 
faire  une  proposition  qui  vous  forcera  dans  vos  derniers 
retranchements  :  je  demande  que  la  tête  d’Egalilé  soit 
mise  à  prix  comme  celle  de  Dumouricz,  »  et  Lccointre 
ayant  relevé  avec  beaucoup  d’aigreur  cette  insinuation  ca¬ 
lomnieuse,  on  v  it  tout  à  coup  s’avancer  vers  la  gauche  qui 
murmurait,  et  s’avancer  avec  des  cris  menaçants,  un 
grand  nombre  de  membres  du  coté  droit  ,  si  bien  qu’un 
vrai  combat  fut  au  moment  de  s’engager,  et  que  le  Giron¬ 
din  Duperret  lira  son  épée.  Sommé  d’expliquer  cet  acte 
de  délire,  il  prétendit  qu'il  avait  aperçu  au  milieu  île  la 
salle  un  Montagnard  tenant  i  n  pistolet  à  la  main,  et  que 
ce  spectacle  l'avait  jeté  dans  une  sainte  fureur.  «  Mais, 
ajouta-t-il,  s’il  m'était  arrivé  de  frapper  un  représentant 
du  peuple,  je  vous  jure  que  je  me  serais  hrùlé  la  cervelle.  » 
Et  l'Assemblée  se  sépara  en  désordre,  sous  l’impression  de 
ce  cri,  dont  les  voûtes  de  la  salit1  retentissaient  encore.  «  A 

A 

l’Abbaye  l’assassin!  »  tandis  que,  de  son  côlé,  Ma  rat  semblait 
s’applaudir  d’avoir  poussé  au  chaos,  et  se  relirait  en  murmu¬ 
rant  :  «On  connaît  maintenant  les  complices  des  Capots1.  » 
Arrêtons-nous  ici  un  instant.  On  se  tromperait  fort  si  du 
récit  qui  précède  on  concluait  que  la  Dévolution  en  était 
venue  à  n’être  plus  que  le  choc  sans  cesse  renouvelé  d’a¬ 
nimosités  toutes  personnelles.  Ce  qui  constitue  au  con¬ 
traire  son  immortelle  grandeur,  c’est  le  pouvoir  qu’elle 
eut  de  mener  de  front,  et  les  batailles  où  le  sang  «les  siens 
coula  goutte  à  goutte,  et  les  éludes  par  où  elle  travaillait 

LJ  C  *  " 

au  bonheur  des  générations  futures.  <  lui,  au  sortir  de  l’a- 

KJ  9 

rêne  dans  laquelle  ils  venaient  < 1  éclater  en  colèrès  tragiques, 
ces  rudes  athlètes s’e 
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v 


Scunrp  du  II  ;nril  1  7 Hô 


PASSIONS  ET  JTtKES. 


247 


commandaient  1«*  calme  ù  leur  cœur  [jour  ru*  plus  écouter 
que  le  bruit  de  leurs  pensées,  et  passaient  à  méditer  sur 
l’ affranchissement  de  la  race  humaine  les  nuits  qui  suc¬ 
cédaient  à  des  journées  pleines  dorages.  Comment  se  dé¬ 
fendre  d'un  sentiment  mêlé  de  tristesse  et  de  respect 
lorsque,  en  rapprochant  les  dates,  on  s’aperçoit  «pie,  dans 
le  lempsoù  Robespierre  et  Vergniaud  ne  semblaient  occu- 
pés  que  de  leur  querelle,  le  premier  préparait  sa  fameuse 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  t  pendant  que  de  concert 
avec  Condorcet,  Consonne,  Bai  ère,  Thomas  Paine,  PéLion, 
Siéyès  et  Barbaroux,  le  second  mettait  la  dernière  main  au 
projet  de  constitution  i|iii  devait  régler  les  destins  de  la  Ré¬ 
publique  *?  Et  combien  redouble,  l’admiration  douloureuse 
qu’inspire  le  spectacle  de  tant  de  travaux  poursuivis  à  tra¬ 
vers  tant  de  combats,  quand  on  songe  au  caractère  magna¬ 
nime  et  tranquille  de  ces  travaux!  Que  le  lecteur  nous  per¬ 
mette  donc  de  le  transporter,  d’un  élan  rapide,  «le  la  lutte 
«les  passions  à  celle  «1rs  idées.  Aussi  bien,  l’une,  dans  la 
Révolution,  correspondit  toujours  à  l’autre  ;  et  c’est  ce  qu'il 
est  facile  d’établir  en  ini  tiant  en  regard  la  déclaration  des 
droits  que  Robespierre  lit  adopter  aux  Jacobins  le  21  avril, 
et  celle  que  Condorçet  plaça  en  tête  du  projet  de  constitu¬ 
tion  présenté  à  l’Assemblée  le  1 7  du  même  mois. 


nof  i  ium£  ni:  h  mu  s  i*i  ns  ni’ 
it  ms  jirouivs 

Le  bul  de  Loulc  association  polit i- 
que  est  le  maintien  des  droits  natu¬ 
rels  et  imprescriptibles  de  l'homme 
et  le  développement  de  toutes  ses 
facultés. 


DAf  iiuvi:  ni:  toMioncrT 
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Le  but  de  toute  réunion  d'hommes 
en  société  étant  le  maintien  dateurs 
droits  naturels,  civils  et  politiques, 
ces  droits  doivent  être  la  base  du 
pacte  social  ;  leur  reconnais  sauce  et 
leur  déclaration  doivent  précéder  la 


1  Ce  fut  en  effet  le  17  avril  1793  que  ee  projet  de  constitution  fui 
soumis  à  l'Assemldée,  qui  s'en  occupa  par  intervalles  jusqu'au  27  mai;  et 
quant  û  ta  Déclaration  des  droits ,  de  Robespierre,  elle  fut  rédigée  à  la 
même  époque,  comme  le  prouve  le  n°  3t) 9  du  Journal  des  Jacobins,  qui 
lixe  au  21  avril  1795  l'adription  de  ce  document  par  la  société-mère. 
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Los  principaux  droits  dol  lmninir 
sont  celui  de  pourvoir  u  la  conserva- 
liou  dr  son  existence  et  la  libolé. 

Ces  droits  appartiennent  égale¬ 
ment  a  Ions  les  hommes,  quelle  que 
soit  la  différence  de  leurs  foret -s 
physiques  et  morales. 

L'égalité  des  droits  est  établie  par 
la  nature  :  la  société,  loin  d'\  porter 
al  teinte,  ne  fait  que  la  garantir  con¬ 
tre  la  force,  qui  la  rend  illusoire» 

La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appar¬ 
tient  à  l'homme  d'exercer  a  son  gré 
toutes  ses  facultés.  Elle  a  la  justice 
[jour  règle,  les  droits  d'autrui  pour 
bornes,  la  nature  pour  principe,  et 
la  loi  pour  sauvegarde* 

Le  droit  de  s'assembler  paisible¬ 
ment,  le  droit  de  manifester  ses  opi¬ 
nions,  suit  par  la  voie  de  l' impres¬ 
sion*  soit  de  toute  autre  manière, 
sont  des  conséquences  si  évidentes 
de  la  liberté  de  l'homme,  que  la  né¬ 
cessité  de  les  énoncer  suppose  ou  la 
présence  ou  le  souvenir  récent  du 
despotisme. 

La  loi  doit  être  égale  pour  tous. 


La  loi  ne  peut  défendre  que  ce  qui 
est  nuisible  à  la  société;  «die  ne  peut 
ordonner  que  ce  qui  lui  est  utile. 
Tout  citmen  doit  obéir  religieuse- 
nient  aux  magistrats  et  aux  agents 
du  gouvernement,  lorsqu’ils  sont  les 
organes  et  les  exécuteurs  de  la  lui.* 

Mais  tout  acte  contre  la  liberté, 
contre  la  sûreté  ou  contre  la  pro¬ 
priété  d  un  homme,  exercé  par  qui 
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constitution  qui  en  assurera  la  ga¬ 
rantie. 

Les  droits  naturels,  civils  et  pub¬ 
liques  des  hommes,  sont  la  liberté. 
Légalité,  la  sûreté,  la  propriété,  la 
garantie  sociale  el  la  résistance  a 


Y 


oppression 


L'égalité  consiste  en  ce  que  cha¬ 
cun  puisse  jouir  des  mêmes  droits. 

La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
droits  d'autrui  ;  ainsi,  l'exercice  des 
droits  naturels  de  chaque  homme  n’a 
de  bornes  que  celles  qui  assurent 
aux  autres  membres  de  b  société  (a 
jouissance  de  ces  mêmes  droits. 

Tout  homme  est  libre  de  mani¬ 
fester  sa  pensée  el  ses  opinions.  — 
La  h  ber  lé  de  la  presse  (el  tout  autre 
moyen  de  publier  ses  pensées)  ne 
peut  être  interdite,  suspendue,  ni 
limitée.  —  mut  citoyen  doit  être 
libre  dans  l'exercice  de  son  culte. 

La  loi  doit  être  égale  pour  tous, 
suit  qu'elle  récompense,  on  qu'elle 
punisse,  ou  qu'elle  réprime. 


Tout  citoven  appelé  ou  saisi  par 
l'autorité  de  b  loi,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  elles,  doit  obéir  a  I  in¬ 
stant;  il  se  rend  coupable  parla  ré¬ 
sistance. 

La  sûreté  consiste  dans  Sa  protec¬ 
tion  accordée  par  la  société  à  chaque 
citoven  pour  b  conservation  de  sa 


PASSIONS  F.  T  IDÉES. 


OÜCTlilSE  11  K  ElOHESPlEltHK 

que  ce  soit,  même  au  nom  de  la  loi, 
hors  des  cas  déterminés  par  elle  et 
des  formes  qu'elle  prescrit,  est  arbi¬ 
traire  H  nul;  le  respect  même  de  la 
loi  défend  de  s’v  soumettre,  et  si 
on  veut  l’ exécuter  par  violence,,  il 
est  permis  de  le  repousser  par  la 
force. 


La  loi  est  l'expression  libre  et  so 
lermelle  de  la  volonté  du  peuple. 


I.a  propriété  est  le  droit  qu’a  cha¬ 
que  citoyen  de  jouir  et  de  disposer 
de  la  portion  des  biens  qui  lui  est 
garantie  par  la  loi. 

Le  droit  de  propriété  est  borné, 
rumine  tous  les  autres,  par  l'obliya- 
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personne,  de  ses  biens  et  de  ses 
droits.  —  Nul  ne  doit  être  appelé  eu 
justice,  accusé,  arrêté  ni  détenu  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
et  selon  les  formes  qu  elle  a  pres¬ 
crites.  —  Tout  autre  acte  exercé 
contre  un  citoyen  est  arbitraire  et 

«i 

nul.  — Ceux  qui  solliciteraient,  expé¬ 
dieraient.  signeraient,  exécuteraient 
ou  feraient  exécuter  ces  actes  arbi¬ 


traires  sont  coupables  et  doivent  être 
punis.  —  Les  citoyens  contre  qui 
l’on  tenterait  d’exécuter  de  pareils 
actes,  ont  le  droit  du  repousser  b 
force. 


Tout  homme  étant  présumé  inno¬ 
cent  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  déclaré 
coupable,  s’il  est  jugé  indispensable 
de  1  arrêter,  toute  rigueur  qui  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer 
de  sa  personne,  doit  être  sévèrement 
réprimée  par  la  loi. 

Nul  ne  doit  être  puni  qu'en  vertu 
d’une  loi  établie,  promulguée  anté¬ 
rieurement  au  délit,  et  légalement 
appliquée. 

La  loi  qui  punirait  des  délits  com¬ 
mis  avant  qu  elle  existât  serait  un 
acte  arbitraire.  L'effet  rétroactif 
donné  à  b  loi  est  un  crime. 

La  loi  no  doit  décerner  que  des 
peines  strictement  et  évidemment 
nécessaires  à  la  sûreté  générale  : 
elles  doivent  être  proportionnées  au 
délit  et  utiles  à  la  société. 

Le  droit  de  propriété  consiste  eu 
et*  que  l'homme  est  maître  de  dépo¬ 
ser  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses 
capitaux,  de  ses  revenus  et  de  son 
industrie. 
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lion  Je  respecter  les  droits  d'autrui. 

ü  ne  peut  préjudicier  ni  à  la  sû¬ 
reté,  ni  à  la  liberté,  ni  à  l’existence, 
in  à  la  propriété  de  nos  semblables. 

Toute  possession,  lotit  trafic  qui 
viole  ce  principe,  est  essentiellement 
illicite  el  immoral. 


La  société  est  obligée  de  pourvoir 
à  la  subsistance  de  tous  ses  membres, 
soit  en  leur  procurant  du  travail,  soi t 
en  assurant  les  moyens  d’exister  à 

if 

ceux  qui  sont  bois  d’état  de  tra¬ 
vailler. 

Les  secours  nécessaires  à  l'indi¬ 
gence  sont  une  dette  sacrée  (lu  riche 
envers  le  pauvre;  il  appartient  à  la 
loi  de  déterminer  de  quelle  manière 
elle  doit  être  acquittée. 

Les  citoyens  dont  les  revenus  n'ex* 

h 

cèdent  pas  ce  qui  es!  nécessaire  à 
leur  subsistance  sont  dispensés  de 
contribuer'  aux  dépenses  publiques. 
Les  autres  doivent  les  supporter  pro¬ 
gressivement,  scion  l'étendue  de  leur 
fortune. 

La  société  doit  favoriser  de  tout 
son  pouvoir  les  progrès  de  la  raison 
publique,  et  mettre  1  instruction  à 
la  portée  de  tous  les  citoyens. 

Tous  les  eilovens  sont  admissibles 

V 

à  toutes  les  fonctions  publiques,  sans 


Nul  genre  de  travail,  de  commerce 
et  do  culture  ne  peut  lui  être  Inter¬ 
dit  ;  il  peut  fabriquer,  vendre  et 
transporter  toute  espèce  de  produc¬ 
tion. 

Tout  homme  peut  engager  ses  ser¬ 
vices,  son  temps;  mais  il  ne  peut 
se  vendre  lui-même;  sa  personne 
n’est  pas  une  propriété  aliénable. 
Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moin¬ 
dre  portion  de  sa  propriété  sans  son 
consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la 
nécessité  publique,  légalement  con¬ 
statée,  l'exige  évidemment,  et  sous 
la  condition  d’une  juste  cl  préalable 
indemnité. 


Les  secours  publics  sont  une  dette 
sacrée  de  la  société,  et  c’est  à  la  loi 
à  en  déterminer  l'étendue  et  l'appli¬ 
cation. 

Nulle  contribution  ne  peut  être 
établie  que  pour  Futilité  générale  et 
pour  s ii bien ii  aux  besoins  publies. 
Tous  les  citoyens  ont  droit  de  cou- 

fiJ 

courir,  personnellement  ou  parleurs 
représentants,  à  1  établissement  des 
contributions  publiques. 

L  instruction  est  le  besoin  de  tous, 
et  Sa  société  la  doit  à  tous  ses  mem¬ 
bres. 

Tous  les  citoyens  sont  admissibles 
à  toutes  les  places,  emplois  et  idnr- 
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aucune  distinction  que  celle  des  ver¬ 
tus  et  des  talents,  sans  aucun  litre 
que  la  confiance  du  peuple. 

Le  droit  de  présenter  des  pétitions 
aux  dépositaires  de  l'autorité  appar¬ 
tient  à  tout  individu.  Ceux  à  qui 
elles  sont  adressées  doivent  statuer 
sur  les  points  qui  en  sont  l'objet, 
mais  ne  peuvent  jamais  ni  en  inter¬ 
dire,  ni  en  restreindre,  ni  en  con¬ 
damner  l'exercice. 

Le  peuple  est  le  souverain  :  le 
gouvernement  est  son  ouvrage  et  sa 
propriété;  les  fonctionnaires  public^ 
sont  ses  commis. 


!  ous  les  cî toi  eus  ont  un  droit  égal 

h  V 

de  concourir  à  la  nomination  des 

o| 

mandataires  du  peuple  et  à  la  for¬ 
mation  de  ta  loi. 

Aucune  portion  du  peuple  ne  peut 
exercer  la  puissance  du  peuple  en¬ 
tier;  mais  le  vœu  qu’elle  exprime 
doit  èlre  respecté  comme  le  vœu 
d'une  portion  du  peuple  qui  doit 
concourir  à  former  lu  volonté  géné¬ 
rale. 

Chaque  section  du  souverain  as¬ 
semblée  doit  jouir  du  droit  d'expri¬ 
mer  sa  volonté  avec  une  entière  li¬ 
berté;  elle  est  essentiellement  indé¬ 
pendante  de  toutes  les  autorités  con¬ 
stituées,  cl  maîtresse  de  régler  ra 
police  et  ses  délibérations. 

Pour  que  ces  droits  ne  soient  pas 
illusoires,  et  l  égalité  chimérique,  la 
société  doit  salarier  les  fonction¬ 
naires  publics  et  faire  en  sorte  que 
les  citoyens  qui  vivent  de  leur  tra¬ 
vail  puissent  assister  aux  assemblées 
publiques  où  la  loi  les  appelle,  sans 
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lions  publiques.  Les  peuples  libre -> 
ne  peuvent  connaître  d’autres  motifs 
de  préférence  que  les  talents  et  les 
vertus. 


La  garantie  de  ces  droits  repose 
sur  la  souveraineté  nationale. 

(ictte  souveraineté  est  une,  indi¬ 
visible,  imprescriptible  et  inalié¬ 
nable. 

Elle  réside  essentiellement  dans 
le  peuple  entier,  et  chaque  citoyen 
a  un  droit  égal  de  concourir  à  sort 
exercice. 

Nulle  réunion  partielle  de  citoyens 
et  nul  individu  ne  peuvent  s'attri¬ 
buer  la  souveraineté,  exercer  aucune 
autorité-  et  remplir  aucune-  fonction 
publique  '-lims  une  déclaration  for¬ 
melle  de  la  loi. 
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compromettre  leur  existence  ni  celle 
de  leurs  familles. 

Le  peuple  pont,  quand  il  lui  plaît, 
changer  son  gouvernement  et  révo¬ 
quer  ses  mandataires. 


La  résistance  à  l'oppression  est  lu 
conséquence  de  tous  les  autres  droits 
de  J  homme  et  du  citoven. 

M 

Il  y  y  oppression  contre  le  corps 
social  lorsqu'un  seul  de  ses  membres 
est  opprimé. 

Il  y  a  oppression  contre  chaque 
membre  quand  le  corps  social  est 
opprimé. 


Quand  le  gouvernement  viole  les 
droits  du  peuple,  l'insurrection  du 
peuple  entier  et  de  chaque  portion 
du  peuple  est  le  (dus  saint  des  de¬ 
voirs. 

Quand  la  garantie  sociale  manque 
ù  un  citoven,  il  rentre  dans  le  droit 
naturel  de  défendre  lui-même  tous 
scs  droits. 


pans  l’un  cl  l’autre  cas.  assujettir 
à  des  formes  légales  la  résistance  à 
l’oppression  est  le  dernier  raffine¬ 
ment  de  la  tvranme. 

|| 

liait  s  tout  Liât  libre,  la  loi  doit 
surtout  défendre  la  liberté  publique 


Lti  peuple  a  toujours  le  droit  de 
revoir,  de  réformer  et  de  changer 
sa  constitution.  1  ne  génération  lia 
pas  le  droit  d'assujettir  les  généra¬ 
tions  futures,  et  toute  hérédité  dans 
les  fonctions  est  absurde  et  tyran- 
nique. 


Il  y  a  oppression  lorsqu'une  loi 
viole  les  droits  naturels,  civils  et 
politiques  qu'elle  doit  garantir. 

Il  y  a  oppression  lorsque  la  loi  est 
violée  par  les  fonctionnaires  publics 
dans  sou  application  à  des  faits  indi¬ 
viduels. 

Il  y  a  oppression  lorsque  des  ac. 
les  arbitraires  violent  les  droits  des 
citoyens  contre  l’expression  de  la 


La  yaianlie  sociale  ne  peut  exis¬ 
ter,  là  où  les  limites  des  fonctions 
publiques  ne  sont  pas  clairement  dé¬ 
terminées  par  la  loi,  et  où  la  res¬ 
ponsabilité  de  tous  les  fonctionnaires 
publies  n’est  pas  assurée. 

Tous  les  citoyens  >unl  tenu?,  de 

•li 

concourir  à  celte  garantie  et  de  don¬ 
ner  force  a  la  loi  lorsqu'ils  sont  ap¬ 
pelés  en  son  nom. 

Les  hommes  réunis  en  société  «loi- 
vent  avoir  un  moyen  légal  de  résister 
à  l'oppression. 

Dans  tout  gouvernement  libre,  le 
mode  de  résistance  aux  différents 
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cl  individuelle  contre  I  ;ibns  de  l'au¬ 
torité  de  ceux  qui  gouvernent. 

Toute  institution  qui  ne  suppose 
pas  le  peuple  bon  et  le  magistrat 
corruptible  est  vicieuse. 

Les  fonctions  publiques  ne  peu¬ 
vent  être  considérées  comme  des 
distinctions  on  des  récompenses, 
mais  comme  (les  devoirs  publics. 

Les  délits  des  mandataires  du  peu¬ 
ple  doivent  éln1  sévèrement  et  faci- 
lemetit  punis.  Nul  n’a  le  droit  de  se 
prétendre  plus  inviolable  que  les  au¬ 
tres  citoyens. 

Le  peuple  a  le  droit  de  connaître 
toutes  les  opérations  de  ses  manda¬ 
tait  es;  ils  doivent  lui  rendre  un 
compte  fidèle  de  leur  gestion,  et 
subir  sou  jugement  avec  respect. 

Les  hommes  de  tous  les  pays  sont 
frères,  et  les  différents  peuples  doi¬ 
vent  s  entr'aider,  selon  leur  pouvoir, 
comme  les  citoyens  du  même  Etat, 

•V 

Celui  qui  opprime  une  seule  na¬ 
tion  se  déclare  1  ennemi  de  toutes. 

Ceux  qui  font  la  guerre  à  un  peu¬ 
ple  pour  arrêter  les  progrès  de  b 
liberté  et  anéantir  les  droits  de 
l'homme,  doivent  être  poursuivis  par 
tous,  non  comme  des  ennemis  ordi¬ 
naires,  mais  comme  des  assassins  et 
des  brigands  rebelles. 

Les  rois,  les  aristocrates,  les  tv- 

fej 

rans  quels  qu  ils  soient,  sont  des  es¬ 
claves  révoltés  contre  le  souverain 
de  b  terre,  qui  est  le  genre  humain, 
H  contre  le  législateur  de  l'univers, 
qui  est  b  nature*. 


uqctrjxe  oe  r.oxDORCfcr 
actes  d  tqq  resion  doit  cire  réglé  (  al¬ 
la  couslihtl  ion. 


1  \  o  y*  le  premier  de  ces  deux  exposés  de  principes  dans  le  tome  XWl  de 
Y  Histoire  parlementaire,  p.  93 -H  7,  et  le  second  dans  le  tome  XXIV  de  la 
même  compilation,  p.  106  et  107. 
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Quel  rapprochement!  avec  quelle  clarté  il  nous  montre, 
venant  aboutir  au  contraste  de  quelques  maximes  fortes  et 
concises,  ce  grand  dualisme  dont  nous  avons  suivi  tout 
au  travers  des  siècles,  dans  le  premier  volume  de  ret  ou¬ 
vrage,  l'étonnante  et  pathétique  histoire  !  Les  voilà  donc 
face  à  face,  après  leur  commune  victoire  sur  le  principe 
d’autorité,  ces  deux  principes  d’individualisme  et  de  fra¬ 
ternité,  entre  lesquels,  aujourd'hui  encore,  le  monde  ba¬ 
lance,  invinciblement  ému!  D'un  côté1  la  philosophie  du 
rationalisme  pur,  qui  divise;  d'un  autre  côté  la  philosophie 
du  sentiment,  qui  rapproche  et  réunit.  Ici  Voltaire  et  Con¬ 
dorcet,  là  Jean-Jacques  Rousseau  cl  Robespierre. 

Qu’on  lise  d'un  œil  attend  la  profession  de  for  giron¬ 
dine,  rien  de  plus  admirable  an  point  de  vue  des  garan¬ 
ties  que  l’individu  peut  invoquer.  De  sa  route  ont  été  écar¬ 
tés  tous  les  obstacles  qui  pourrai  mit  gêner  sa  marche. 
Veut-il  épancher  son  Ame,  racontera  ses  semblables  ce  qui 
se  passe  dans  les  régions  de  sa  percée.  se  choisir  un  Dieu 
rpii  ne  soit  point  celui  des  autres  et  l'adorer  lièrement, 
courir  à  la  fortune  par  des  voies  qui  lui  soient  propres, 
tirer  enfin  de  lui-même  la  règle  de  sa  vie?  libre  à  lut, 
pourvu  qu’il  n’empêche  pas  le  voisin  d’en  faire  autant; 
Alors  seulement  il  devient  coupable  et  doit  être  puni;  car, 
où  un  individu  souffre  par  le  fait  d'un  autre,  il  y  a  mal, 
selon  la  doctrine  girondine,  (‘lit  peut  y  avoir  crime.  Mais 
dans  l’exposé  de  cette  doctrine,  tel  que  le  trace  Condorcet , 
pas  un  mot  qui  implique  que  ce  soit  un  mal  ou  un  crime 
que  de  manquer  au  devoir  de  fraternité ,  «  Il  y  a  oppres¬ 
sion,  dit  Condorcet,  lorsqu'une  loi  viole  les 
doit  garantir.  »  lit  que  dit  Robespierre?  «  Il  \  a  oppres¬ 
sion  contre  le  corps  social  lorsqu  un  seul  de  ses  membres 
est  opprimé.  »  Donc,  aux  yeux  de  Condorcet'  et  des  (>i- 
rondins,  la  société  n’est  guère  autre  chose  qu’un  système  de 
garantie,  qu’une  sorte  de  mécanisme  ingénieux,  imagine 
pour  permettre  à  chaque  individu  de  se  mouvoir  a  sa 
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guise  le  plus  librement  possible.  Mais  la  notion  d'un  lien 
sympathique  entre  tous  ers  individus,  lesquels  ont,  après 
tout,  des  intelligences  qui  demandent  à  se  pénétrer,  des 
sentiments  qui  vibrent  à  l’unisson  et  des  âmes  qui  s'at¬ 
tirent;  mais  ce  que  l’existence  d’un  pareil  lien  a  d’iné¬ 
vitable  et  de  sacré;  mais  les  obligations  qu’il  impose; 
mais  la  solidarité  qui  en  découle,  voilà  ce  qui  manquerait 
à  la  conception  girondine  d’une  manière  absolue,  sans 
l'article  où  l’instruction  est  proclamée  une  dette  sociale. 
Combien  plus  profonde  et  plus  élevée  nous  apparaît  la 
conception  jacobine,  telle  que  nous  venons  de  la  voir  for¬ 
mulée  par  Robespierre!  El  d’abord,  elle  repose  sur  celte 
belle  animation,  dont  il  n'est  trace  dans  l’exposé  gi¬ 
rondin  :  «  Les  nommes  de  tous  les  pays  sont  frères.  » 
l.a  fraternité  humaine  est  par  conséquent  le  pivot  autour 
duquel  tout  doit  graviter.  Aussi,  quelle  différence  entre 
les  deux  doctrines  sur  des  points  d’une  importance  ma¬ 
jeure!  D'où  vient,  par  exemple,  que  dans  sa  définition  do 
la  liberté,  Condorcet  oublie  la  justice,  «pie  Robespierre, 
lui,  donne  pour  règle  à  la  liberté  ?  Où  les  Girondins  font 
de  la  propriété  un  droit  absolu  et  individuel,  les  Jacobins 
en  font  un  droit  rel  al  if  et  social.  Robespierre  ne  dit  pas, 
comme  Condorcet,  que  tout  homme  est  le  maître  de  dis- 
poser  à  son  are  de  .ses  biens,  de  ses  capitaux,  de  scs  re¬ 
venus,  de  son  industrie  ;  il  déclare  que  la  propriété  est  le 
droit  «pi  a  chaque  citoyen  «le  jouir  et  de  disposer  de  la 
portion  (ie  biens  qui  lui  est  garantie  par  la  loi;  et,  comme 
il  a  eu  soin  d’établir  d'avance  qu’une  loi  évidemment  in¬ 
juste  n  est  pas  une  loi,  comme  d’ailleurs  la  nature  des 
lois  est  de  se  modi lier  à  mesure  que  les  sociétés  se  per¬ 
fectionnent,  il  emrésulte  que  la  conception  jacobine  ote  au 
droit  de  propriété  ce  caractère  inflexible  et  absolu  que  la 
conception  girondine  lui  donne*  Dans  la  seconde,  la  pré¬ 
occupation  du  droit  individuel  est  si  dominante,  que  mil 
genre  de  travail,  de  commerce  ou  de  culture  ne  peut  être 


4 

HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION  (179«">ï. 

interdit;  In  première,  nu  contraire1,  soumet  toute  possession 
el  tout  traiic  à  des  lois  de  conscience,  à  des  principes  de 
justice,  (pii,  une  lois  violés,  constituent  des  trafics  illicites 
el  des  possessions  immorales,  tant  est  vive  ici  la  préoccu¬ 
pation  du  //croie  watt!  !  Le  droit  au  travail  hautement  re¬ 
connu,  la  richesse  considérée  à  l'égard  du  pauvre  comme 
uneddle,  la  dispense  d'impôt  en  laveur  de  quiconque  a 
simplement,  de  quoi  vivre,  la  fortune  donnée  pour  mesure 
à  rétablissement  d'un  impol  progressif ,  les  fonctions  pu¬ 
bliques  définies  des  devoirs  publies,  le  Heu  qui  doit  unir 
les  citoyens  dam  même  Liai  étendu  aux  diverses  nations 

d 

<pii  peuplent  la  terre,  I  obligation  prescrite  à  Ions  les 
peuples  libres  de  se  dévouer  à  la  défense  de  Ions  les  peuples 
opprimés,  en  un  mot  la  proclamation  du  principe  de  la 
fraternité  humaine  parlont  et  toujours,  voilà  ce  (pii  marque 
d‘un  cachet  impérissable  la  profession  de  foi  de  Ilobes- 


Cette  profession  de  foi,  il  la  développa  lui-méme  à  fa 
tribune  de  la  Convention,  dans  un  discours  qu'il  convient 
de  citer  ici. 

Discutant  le  principe  de  la  propriété  :  u  Je  vous  pro¬ 
poserai,  dit-il,  d’abord  quelques  articles  nécessaires  pour 
compléter  votre  théorie  sur  la  propriété;  que  ce  mol  n’a- 
larme  personne.  Ames  de  boue!  qui  n 'estimez  que  1  or, 
je  ne  veux  point  toucher  à  vos  trésors,  quelque  impure 
qu’en  soit  la  source.  Vous  devez  savoir  que  cette  loi 
agraire,  dont  vous  avez  tant  peur,  n’est  qu’un  fantôme 
créé  par  les  fripons  pour  épouvanter  les  imbéciles;  il  ne 
fallait  pas  une  révolution  sans  doute  pour  apprendre  à 
l’univers  que  l'extrême  disproportion  des  fortunes  est  la 
source  de  bien  des  maux  et  de  bien  des  crimes;  mais  nous 


n  eu  sommes  pas  moins  convaincus  que 
est  une  chimère.  Pour  moi,  je  la  crois  moins  nécessaire 
encore  au  bonheur  privé  qu  à  la  félicité  publique.  U  s  agi! 
bien  plus  de  rendre  la  pauvreté  honorable  que  de  procu- 
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rer  l'opulence.  La  chaumière  de  Fabrîcius  n  a  rien  à  en¬ 
vierai!  palais  deCrassus.  J'aimerais  bien  autant  pour  mon 
compte  être  lu  n  des  fils  d’Aristide,  élevé  dans  leprytanée 
aux  dépens  de  la  République,  que  l'héritier  présompli f  de 
Xerxès,  né  dans  la  lange  des  cours  pour  occuper  un  trône 
décoré  de  l'avilissement  du  peuple  et  brillant  de  la  mi¬ 
sère  publique. 

«  Posons  donc  de  bonne  foi  les  principes  du  droit  de 
propriété;  il  Je  faut  d’autant  plus  qu’il  n’en  est  point  que 
les  préjugés  et  les  vices  des  hommes  aient  cherché  à  en¬ 
velopper  de  nuages  plus  épais. 

«  Demandez  à  ce  marchand  de  chair  humaine  ce  que 
c'est  que  la  propriété;  il  vous  dira,  en  vous  montrant 
celte  longue  bière  tpi  il  appelle  un  navire,  où  il  a  encaissé 
et  serré  des  hommes  qui  paraissent  vivants  :  «  Voilà  mes 
propriétés,  je  les  ai  achetés  tant  par  icte.  »  Interrogez  ce 
gentilhomme  qui  a  des  terres  et  des  vassaux,  et  qui  croit 
(  univers  bouleversé  depuis  qu’il  n’en  a  plus,  il  vous  don¬ 
nera  de  la  propriété  des  idées  à  peu  près  semblables. 

«  Interrogez  les  augustes  membres  de  la  dynastie  ca¬ 
pétienne;  ils  vous  diront  que  la  plus  sacrée  de  toutes  les 
propriétés  est,  sans  contredit,  le  droit  héréditaire  dont  ils 
ont  joui  de  toute  antiquité  d'opprimer,  d’avilir,  et  de  s’as¬ 
surer  légalement  et  monarehiquement  les  vingt-cinq  mil¬ 
lions  d'hommes  qui  habitaient  le  territoire  de  la  France 
sous  leur  bon  plaisir. 

«  Aux  yeux  de  tous  ces  gens  là,  la  propriété  11e  porte 
sur  aucun  principe  de  morale.  Pourquoi  votre  déclaration 
des  droits  semble-t-elle  présenter  la  même  erreur  en  dé¬ 
finissant  la  liberté,  le  premier  des  biens  de  l'homme,  le 
plus  sacré  des  droits  qu'il  tient  de  la  nature  ?  Nous  avons 
dit  avec  raison  qu’elle  avait  pour  bornes  les  droits  d'au¬ 
trui  :  pourquoi  n’ avez-vous  pas  appliqué  ce  principe  à  la 
propriété,  qui  est  une  institution  sociale,  comme  si  les  lois 
éternelles  de  la  nature  étaient  moins  inviolables  que  les 
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conventions  des  hommes  ?  Vous  avez  multiplie  les  articles 
pour  assurer  la  plus  grande  liberté  à  l'exercice  de  la  pro¬ 
priété,  et  vous  n'avez  pas  dil  un  mot  pour  en  déterminer 
la  nature  et  la  légitimité,  de  manière  que  votre  déclaration 
parait  faite,  non  pour  les  hommes,  mais  pour  les  riches, 
pour  les  accapareurs,  pour  les  agioteurs  et  pour  les  ty¬ 
rans.  » 

Robespierre  fit  ensuite  ressortir  avec  beaucoup  de  forer 
r importance  des  lacunes  que  présentait  la  déclaration 
girondine  :  «  On  dirait  qu’elle  a  été  faite  pour  un  troupeau 
de  créatures  humaines  parqué  sur  un  coin  du  globe,  et 
non  pour  l’immense  famille  à  laquelle  la  nature  adonné 
la  terre  [  our  domaine  et  pour  séjour1.  » 

C'étaient  là  de  grandes  pensées.  I  a  Droite  elle-mèmc  ne 
put  se  défendre  de  manifester  son  émotion  ;  et,  celle  fois, 
ce  fut  au  milieu  d  applaudissements  «Haiiir/ies 2  que  Robes¬ 
pierre  descendit  de  la  tribune. 

Ali!  ou  peut  le  rendre  tant  qu’on  voudra  responsable 
de  maux  qu’il  n’eut  pas  puissance  d’empêcher  ou  de 
crimes  qu'il  combattit;  on  peut  le  vouer  aux  furies.... 
l’homme  qui  écrivit  les  lignes  citées  plus  haut,  sVst  creusé 
sur  un  de  ces  sommets  au-dessous  desquels  se  forment  les 

nuages,  un  tombeau  où  ne  saurait  le  troubler  le  cæ  lidis 

■  ■-  - 


Mais  pour  avoir  été  incomplètes,  les  croyances  dos  Ci 
rondins  n’en  méritent  pas  moins  notre  hommage.  Avoir 
voulu  la  souveraineté  du  peuple,  la  liberté  de  conscience, 
les  franchises  de  la  pensée,  l'inviolabilité  du  foyer  domes¬ 
tique,  l'égalité  devant  la  loi,  la  proportionnalité  entre  les 
délits  et  les  peines,  la  victoire  de  la  vertu  et  du  talent  sur 
les  privilèges  de  la  naissance,  l’instruction  à  tous..,,  avoir 
vécu  et  être  mort  pour  cela,  tV-i  déjà  certes  un  assez  beau 
titre  de  gloire. 

1  Séance  du  ;i^ril  î  793* 

4  Vov.  ï Histoire  parlementaire  t  t.  XXVI,  ji.  153. 
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Qu’ils  soient  donc  bénis,  les  soldats  de  Pune  e!  de  l’autre 
armée  qui,  en  commun  et  avec  des  convictions  également 
intrépides,  poursuivirent  la  conquête  de  tant  et  de  si  no¬ 
bles  choses,  qu’ils  soient  bénis!  Et  puisqu’il  nous  faut 
revenir  sur  le  tableau  de  leurs  luttes  intestines,  qu’une 


compassion  respectueuse  leur  tienne  compte  au  moins  du 
désintéressement  de  leurs  colères. 


CHAPITRE  VI 
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emportements  inattendus  de  Délton.  —  11  se  dmmc  a  la  (iiroiide.  — 
profond  de  Danton  :  N'entamez  pas  l'Assemblée,  —  Décret  d'arrestation 
ronlre  Marat.  —  Indignation  dans  Paris.  —  Modération  de  Robespierre, 
—  Motion  de  Danton  à  rencontre  du  décret  du  lé  décembre  1 7fJ‘.C  — 
Lettre  orgueilleuse  de  Marat  à  l'Assemblée.  —  Adresse  violente  approuvée 
par  les  Montagnards.  —  Mol  cruel  de  Camille  llcsmoulins.  —  Marat  dé¬ 
crété  d'accusation,  —  Fêle  donnée  aux  Liégeois.  —  Pétition  pour  l'ex¬ 
pulsion  de  vingt-deux  Girondins.  —  La  question  de  l’appel  au  peuple  de 
nouveau  soulevée  par  les  Girondins.  —  Vcrgmaud  la  fait  écarter  par  une 
inspiration  de  généreux  patriotisme.  -  La  pétition  contre  les  vin^t-deux 
tm  prouvée  comme  calomnieuse.  —  Lutte  entre  la  majorité  de  la  Conven¬ 
tion  et  la  Commune.  —  Composition  du  tribunal  révolutionnaire;  ses 
premières  sentences,  —  Fouquier- T im ille,  —  Marat  en  prison.  Son 
acquittement.  —  Il  est  porté  en  triomphe.  —  Mort  et  funérailles  de 
Lazouski. 


Jusqu’alors  Pélion  n’atail  fait  que  coloyer  le  parti  tfr 
a  Gironde,  dont  les  qualités,  plus  brillantes  que  solides, 
ne  semblaient  pas  faîtes  pour  gagner  tm  homme  de  sa 
I  rem  ne.  Mais  les  tempêtes  populaires  l’ayant  toujours  un 
peu  effrayé,  même  à  l’époque  où  il  lui  était  donné  de  les 
conduire,  il  avait  fini  par  pencher  décidément  à  droite; 
et  c’est  ce  que  ne  lui  pardonnait  pas  Robespierre,  st  long¬ 
temps  son  émule  et  son  ami. 

Le  12  avril,  Potion  avant  réclamé  la  censure  d’un 

Itl 

membre  de  la  Montagne  pour  un  motif  futile  :  «  Et  moi, 
s’écria  Robespierre,  je  demande  la  censure  de  ceux  qui 
protègent  les  traîtres.  » 

Pélion,  s'élançant  à  la  tribune  :  «  Je  demanderai  en 
effet  que  les  Ira  lires  rl  les  conspirateurs  soient  punis.  » 
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Robespierre  :  «  Et  leurs  complices  !  » 

Potion  :  «  Oui,  leurs  complices,  et  vous-même.  Il  esi 
temps  que  toutes  ces  infamies  finissent  ;  il  est  temps  que 
les  traîtres  et  les  calomniateurs  portent  leurs  têtes  sur 
l’ échafaud,  et  je  prends  ici  rengagement  de  les  poursuivre 
jusqu’à  la  mort.  » 

Robespierre  :  «  Réponds  aux  faits.  » 

Pétion  :  «  C’est  toi  que  je  poursuivrai  » 

Rien  de  plus  violent  que  les  natures  contenues,  lorsqu’il 
leur  arrive  d’être  emportées  hors  de  leur  sphère  :  Pétion 
se  déchaîna  avec  tant  de  fureur  contre  ces  mêmes  Jacobins 
dont  il  avait  été  l’idole,  que  Marat,  dans  son  compte  rendu 
de  la  séance,  put  écrire  :  «  Le  bonhomme  était  dans  les 
convulsions  depuis  cinq  quarts  d’heures;  je  m’approche... 
fl  avait  les  yeux  hagards,  la  face  livide,  la  bouche  couverte 
d’écume4.  »  Marat,  ii  est  vrai,  était  un  de  ceux  que  Pétion 
avait  attaqués  avec  le  plus  de  virulence,  l'appelant  «  un  vil 
scélérat,  »  et  ajoutant  :  «Je  me  suis  honoré  de  ses  calom¬ 
nies;  il  n’avilit  que  ce  qu’il  touche3.  » 

Guadet  prit  ensuite  la  parole  pour  se  laver  personnelle¬ 
ment  des  imputations  de  Robespierre,  ce  qu  il  fil  dans  ce 
style  âpre  et  provoquant  qui  lui  était  propre,  jusqu’à  ce 
qu  enfin,  passant  du  rôle  d’accusé  à  celui  d’accusateur,  il 
s'égara  jusqu’à  apostropher  Robespierre  en  ces  termes: 
«  Le  complice  de  Cohourg,  c’est  toi  !  »  Rappelant,  comme 
l'avait  fait  Vergniaud,  mais  avec  beaucoup  moins  de  ré¬ 
serve,  que  le  décret  du  bannissement  de  tous  les  Bourbons 
avait  été  proposé  par  la  Gironde  et  repoussé  par  la  Mon¬ 
tagne,  il  renvoya  aux  Jacobins  l’accusation  de  complicité 
avec  le  duc  d'Orléans;  et  quant  à  Dumouriez,  à  côté  de  qui 
l’avait-oii  vu,  lors  de  son  pa—.iLi1  à  Paris,  aller  se  montrer 
dans  les  spectacles?  Ici,  le  nom  de  Danton  étant  tombé  des 

1  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p,  401  et  402. 

*  Publiciste  de  ta  République  française,  n“  160. 

'  Vojr.  le  discours  de  Pétion,  t.  XXV  de  Y  Histoire  parlementaire,  p.  10  T*. 
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lèvres  de  l'orateur,  une  voix  tonnante  l’inlemmipil  :  «  Àli  ! 
tu  m’accuses,  moi!...  Tu  ne  connais  pas  ma  force1!,..  » 
Sans  s’émouvoir,  ü  continue,  attaque  Fabre  d’Églanline, 
attaque  San  terre,  et,  arrivant  à  Marat,  donne  lecture  d'un 
document  signé  de  Y  Ami 'du  |  >ci i  pie  cl  émané  du  club  des 
Jacobins.  C’était  un  sombre  appel  fait  5  leurs  frères  des 
départements.  On  y  désignait  la  Convention  comme  le  siège 
d  une  «  cabale  vendue  à  la  cour  d'Angleterre....»  Marat 

O 

cria  de  sa  place  :  «  1  i'esl  vrai.  »  À  ces  mots,  les  trois  quarts 
de  1* Assemblée  se  lèvent  spontanément  :  «  A  l'Abbaye!... 
Qu’il  soit  décrété  d’accusation  !...  »  Le  tumulte  était  à  son 
comble.  Marat,  d’un  air  dédaigneux  :  «  Pourquoi  ce  vain 
balelage,  et  à  quoi  bon  ?  Un  cherche  à  jeter  au  milieu  de 
vous  une  conspiration  chimérique,  afin  d'étouffer  une  con¬ 
spiration  malheureusement  trop  réelle.  »  Le  reste  fut  sur 
ee  ton.  Et  les  galeries  d’applaudir,  tandis  que,  sur  leurs 
bancs,  les  Girondins  s’agitaient,  outres  de  tant  d’insolence. 
Leur  parti  était  pris  de  frapper  Marat.  En  vain  Dan  ton  essaya 
de  détourner  le  coup,  et  prononça  celle  parole  profonde  : 
«  IS' entamez  pas  la  Convention  !...  »  En  vain  Marat  lui- 
même  voulut  bien  condescendre  à  expliquer  qu’il  n’avait 
signé  l’écrit  en  question  que  comme  président  de  la  société 
des  Jacobins,  et  sans  l’avoir  lu,  il  fui  décrété,  sur  un  vif 

i  Fonfrède,  que  Marat  serait  envoyé  à  Fi 
et  qu’un  rapport  serait  présenté  dès  le  lendemain, 
le  décret  d  accusation  à  fulminer  contre  lui*. 

Ainsi  li il  donné  par  ceux-là  mêmes  qu'on  allait  proscrire 
le  signal  des  proscriptions  !  Marat,  au  sortir  de  la  séance, 
fut  tellement  entouré  et  prolégé  par  la  fouie5,  qu  Ü  n  eut 
pas  de  peine  à  gagner  un  asile  sûr. 

A  celle  nouvelle,  la  Commune  s’indigna,  les  sections 
prirent  feu,  les  faubourgs  grondèrent.  La  signification  du 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXV,  p.  417. 

*  Séance  du  12  avril  17113. 

"  Publiciste  de  (a  République  française,  n*  1C9 
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précédent  que  les  Girondins  venaient  d’établir  n'était  que 
trop  claire  :  une  fois  la  Convention  entamée ,  qui  pouvait 
dire  où  l’on  s'arrêterait  ?  De  Marat  à  Robespierre,  de  Ro¬ 
bespierre  à  Danton,  de  Danton  aux  autres  Montagnards, 
la  pente  paraissait  singulièrement  glissante.  Les  plus  ar¬ 
dents  révolutionnaires  tremblèrent  pour  eux-mêmes  ;  mais 
ne  se  i tant  qu’à  leur  audace  du  soin  de  leur  salut,  ce  fut 
en  chassant  de  LAssern Liée  les  Girondins,  qu’ils  résolurent 
d’empêcher  qu’on  en  chassât  la  Montagne.  L’effervescence 
fut  donc  extrême.  C’est  ce  que  Marat  avait  prévu,  et  c’est 
ce  qu’il  avait  orgueilleusement  annoncé,  lorsqu’au  moment 
du  vote,  Î1  avait  demandé  que,  si  on  le  frappait,  on  le  fît 
accompagner  par  deux  gendarmes  au  club  des  Jacobins, 
afin  qu’il  y  prêchât  la  paix  *, 

Le  fait  est  qu’une  insurrection  eût  peut-être  éclaté  alors, 
si  des  voix  influentes  n’eussent  conjuré  le  péril,  et  si  Ro¬ 
bespierre,  entre  tous,  n’eût  calmé  f  entraînement  des  es¬ 
prits.  1;  comprit  fort  bien  que  lier  l’origine  d’une  révolte 
populaire  au  nom  de  Mural,  ce  serait  fournir  aux  impu¬ 
tations  de  la  Gironde  un  semblant  de  vérité  et  aux  préven¬ 
tions  des  départements  un  aliment  dangereux.  11  se  pré¬ 
sente  aux  Jacobins,  leur  signale  les  inconvénients  d’une 
politique  violente,  et  obtient  d  eux  qu’ils  se  répandront 
dans  les  sections  pour  y  recommander  le  calme*. 

Le  lendemain,  aussi  ferme  que  modéré,  il  adjurait  la 
Convention  île  rejeter  sans  la  lire  une  proclamation  ré¬ 
cente  de  Cobourg,  et  faisait  décréter  peine  de  mort  contre 
quiconque  propre  rail  de  négocier  ou  de  traiter  avec  des 
puissances  ennemies,  tant  qu  elles  n’auraienL  j  as  préala¬ 
blement  reconnu  d'une  manière  solennelle  l’indépendance 
de  la  nation  française,  et  la  souveraineté,  V indivisibilité, 
l’ unité  de  la  République5. 


.•  * 


1  Discours  de  Lecointre  au  club  dos  Jacobins,  séance  du  12  avril  1795. 

2  Ibid. 

i  Séance  du  15  avril  1795. 
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llanlon  avait  appuyé  cette  motion,  niais  avec  un  déplo- 
rable  appendice  que  l'Assemblée  se  laissa  imposer  par  lui, 
et  qui  consistait  à  déclarer  que  la  Convention  nationale 
ne  s’immi  sce  ra  it  eu  aucune  manière  dans  Icgou  ve  rnemenl 
des  autres  puissances.  Dès  lors  que  devenait  ledevoirde  so¬ 
lidarité  si  noblement  proclamé  par  la  Convention,  à  l’heure 
de  ses  plus  formidables  dangers  ?  Que  devenait  l'héroïque 
décret  du  15  décembre  1 792 1  ?  Mais  tel  est  le  triste  effet 
des  dissensions  intestines,  qu’en  absorbant  l'attention  des 
partis,  elles  la  détournent  des  grands  intérêts  de  la  patrie. 
Dans  la  circonstance  dont  H  s’agit,  par  exemple,  c'est  à 
pleine  si  l’on  prit  le  temps  d’examiner  la  motion  que, 
d’une  manière  si  soudaine,  Danton  venait  de  jeter  dans 
l’Assemblée,  tant  1  affaire  de  Marat  préoccupait  !  I  ne  lettre 
de  lui  avait  été  annoncée,  et  de  toutes  parts  on  demandait 
à  en  connaître  le  contenu,  Fonlrède  en  donna  lecture.  Ja¬ 
mais  assemblée  n’avait  été  bravée  à  ce  point.  Marat  décla¬ 
rait  qu'il  ne  se  laisserait  point  arrêter,  sa  proscription  n'é¬ 
tant  que  le  résultat  d’un  complot  liberticide.  II  ajoutait  : 
«  Avant  d’appartenir  à  la  Convention  j'appartenais  à  la 
pairie;  je  me  dois  au  peuple,  dont  je  finis  l'œil*.  »  Dieu 
de  plus  propre  à  précipiter  Je  vote.  lTn  curieux  incident  le 


1  C'est  ce  que,  dans  son  Histoire  de  la  Révolution,  Jiv.  X,  cliap.  vu, 
p.  475,  M,  Michelet  icléve  avec  une  émotion  généreuse;  mais  son  aveugle 
prévention  h  t égard  ce  Robespierre  lui  fait  commettre  uriii  grave  errnii  qui 
se  trouve  être  une  grave  injustice.  Il  présente  la  triste  proportion  faite  û 
l'Assemblée  par  [tonton,  comme  un  gage  de  depeudance  donné  pnr  lui  à 
Robespierre,  et  il  dit  :  «  ,4  t'appai  d’une  motion  de  liobet  pierre.  Danton 

lit  décréter  que,  etc _ *  Si  M.  Michelet  eut  In  plus  attentivement  les  termes 

de  celle  moi  ion  de  Robespierre  dont  il  parle,  il  eût  vu  qu'elle  n'avait  trait  en 
aucune  sorte  à  la  non-înlervcntion  de  la  K  rance  dans  les  aFfa  re>  des  autres 
peuples,  mais  se  rapportait  exclusivement  à  la  nécessité  de  ne  transiger 
point  avec  l'ennemi .  Ce  fut  o  la  S'il  le,  et  non  à  ï  appui  de  cette  motion, 
ijue  Danton  émit  l'idée  de  celte  politique  «  chacun  chez  soi,  chacun  pour 
soi,  •  dont  le  blâme  doit  conséquemment  retomber  sur  lui  sml.  Nous  ren 
voyons  ceux  qui  voudraient  vérifier  ce  point  sur  les  textes,  au  tome  XXV  de 
l'Histoire  parlementaire,  p.  Un, 

-  Séance  du  15  avril  I7flô. 


Tnimij'HE  in:  maïut 


265 


retarda  sans  le  conjurer.  La  veille,  Guadet  n'avait  cité,  de 
l’adresse  reprochée  à  Marat,  que  les  passages  qui  servaient 
le  mieux  la  haine  des  Girondins;  mais  quand  on  en  fui 
venu  à  lire  Lad  cesse  tout  entière,  il  se  trouva  qu'elle  ren¬ 
fermait,  à  côté  de  phrases  factieuses,  des  adjurations  vrai¬ 
ment  patriotiques  :  «  Aux  armes,  républicains  !  volez  à 
Paris,  c'est  le  rendez-vous  de  la  France  :  Paris  doit  être  le 
quartier-général  de  la  llépublique.  Point  de  délai,  ou  la 
liberté  est  perdue.  Si  nous  sommes  attaqués  avant  votre 
arrivée,  nous  saurons  combattre  et  mourir,  et  nous  ne  li¬ 
vrerons  Paris  que  réduit  en  cendres1.  »  Ces  paroles  eurent 
dans  l  ame  des  Montagnards  le  retentissement  du  tam¬ 
bour  lorsqu'il  bat  le  pas  déchargé.  Pubois-Crancé  s’écrie: 
«  Si  celte  adresse  est  coupable,  décrétez-moi  d’accusation, 
car  je  l’approuve;  »  et  aussitôt  les  membres  de  l’extrémité 
gauche  se  lèvent  d'un  mouvement  impétueux  :  «  Nous  l’ap¬ 
prouvons  tous!  nous  sommes  prêts  à  la  signer!  »  La  salle 
retentissait  de  ces  cris  et  des  applaudissements  des  tri¬ 
bunes.  Le  peintre  David,  Thirion,  Dubois-Crancé,  Camille 
Desmoulins,  s’élancent  vers  le  bureau,  suivis  d'une  cen¬ 
taine  de  leurs  collègues,  et  signent.  A  celte  vue,  Granet 
propose Penvoi  de  l’adresse  et  des  signatures  aux  départe¬ 
ments,  aux  armées:  proposition  grave,  qui  pouvait  con¬ 
duire  à  la  guerre  civile.  Un  député,  nommé  Tavaux,  en 
fit  l’observation;  mais  l’idée  de  soumettre  aux  départe¬ 
ments  la  décision  éc  fa  querelle  souriait  naturellement  aux 
Girondins.  Gensonné  lança,  comme  un  défi  mortel  à  la 
Montagne,  la  proposition  de  l’appel  an  peuple.  Alors  un 
membre  obscur,  le  député  Vernier,  eut  une  inspiration 
qui  mérite  sa  place  dans  P  histoire  des  élans  généreux. 
«  Citoyens,  s’écria-t-il  pénétré  de  douleur,  puisque  nous 
sommes  arrivés  à  un  tel  degré  de  discorde  et  de  défiance 
réciproque,  qu’il  nous  est  impossible,  au  poste  où  nous 


*  Séance  fin  13  avril  1795. 
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sommes,  de  bien  servir  la  pairie,  que 
montrent  du  civisme  ;  que  les  plus  passionnés  de  pari  el 
d’autre,  devenus  simples  soldats,  se  rendent  à  l’armée 
pour  y  donner  l  exemplede  la  soumission  el  du  courage.  » 
Pendanl  ce  temps,  on  voyait  des  membres  de  l'extrême 
gauche  aller  et  venir  du  bureau  à  leurs  places  :  c’élaienl 
les  signataires  de  l’adresse  qui,  avertis  de  l’imprudence  de 
leur  démarche  par  le  discours  de  Gensonné,  couraient  un 
à  un  rayer  leur  signature.  Un  seul  se  lit  honneur  de  ne 
pas  retirer  ta  sienne;  ce  liit  Camille  Desmoulins,  car  la 
fermeté  hors  de  propos  est  un  des  traits  qui  marquent  la 
légèreté  d’esprit.  Heureux  encore  s’il  s’en  fût  tenu  là; 
mais  Barbaroux  n’eut  due  trop  raison  de  llélrir  comme 
une  provocation  au  meurtre  ces  cruelles  paroles  d’un 
homme  qui,  pourtant,  était  loin  d  'être  cruel  :  «  Les  me¬ 
neurs, —  il  désignait  de  la  sorte  les  Girondins  —  savent 
que  les  quarante-huit  sections  de  Paris  doivent  venir  vous 
demander  l’expulsion  des  vingt-deux  royalistes  complices 
de  Dumourioz,  et  comme  ils  voient  le  vaisseau  prêt  à  cire 
submergé,  ilssediscnl  :  Mi  tions  le  feu  à  la  Sainte- Barbe, 


«  + 


lu  i  r 


*s . , ,  » 


el.  puisque  nous  allons  périr 
La  tin  se  perdit  dans  le  tumulte. 

La  proposition  «le  Gensonné  ayant  été  ajournée  au  lundi 
suivant,  et  l’accusation  reprise  contre  Maral,  l'appel  no¬ 
minal,  que  ne  cessèrent  d’interrompre  les  applaudisse¬ 
ments  ou  les  murmures  des  tribunes,  cl  qui  dura  luule  la 
nuit,  donna  les  résultats  suivants  : 

Pour  le  décret  d’accusation 

Contre . . 

Pour  l’ajournement ... 

Chiffre  des  récusations.  . 


4  #  *  * 


V  *  * 


02 


j 


«  «  #  * 


.  48 


Nombre  total.  . 


■  4 


1  Vov,,  pour  plus  dp  détails  concernant  ceie  séance,  Y  Histoire  porte 
mentaire,  t.  X.VV,  depuis  la  page  414  jusqu'à  la  page  4ü5. 
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l.l HP  tête  auguste  et  touchante  vint  reposer  un  peu  du 
spectacle  de  ces  convulsions  les  âmes  qu'elles  attristaient. 
L’entrée  des  Autrichiens  dans  Liège  avait  chassé  de  cette 
ville,  si  véritablement  française  par  le  cœur,  tous  ceux 
qui  avaient  concouru  à  la  donner  à  la  Révolution  el  à  la 
France.  Est- il  besoin  de  dire  avec  quel  amour  Paris  avait 
reçu  les  fugitifs?  Il  leur  fallait  une  salle  pour  tenir  leurs 
assemblées  et  conserver  leurs  archives  :  la  Commune  s’em¬ 
pressa  de  leur  en  offrir  une  dans  l’enceinte  même  de  l  llu- 
tel  de  ville,  et  leur  installation  donna  lieu,  le  14  avril,  à 
la  Fête  de  /’ Impitalité .  La  Porte  Saint-Martin  leur  avait 
été  désignée  comme  point  de  réunion.  Des  députations  de 
tous  les  corps  constitués  allèrent  les  y  chercher  pour  les 
conduire  au  siège  de  l’autorité  municipale.  Le  cortège 
était  immense.  Nul  ornement  vain,  pas  d  étalage.  Le 
chariot  sur  lequel  on  avait  placé  les  archives  de  la  mairie 
de  Liège  était  simplement  décoré  des  couleurs  nationales. 
En  tète  Je  buste  de  Brulus,  la  statue  de  fa  Liberté,  et,  sur 
une  bannière,  ces  mots  ; 

Les  tyrans  passeront, 

Les  peuples  sont  éternels. 


Quand  ou  fui  arrivé  à  l'Hôtel  de  ville,  Penthousiasme, 
jusque-là  contenu  avec  peine,  déborda,  i  ous  se  précipi¬ 
taient  à  l'tnvi,  impatients  de  presser  dans  leurs  bras  les 
enfants  adoptifs  de  la  France  ;  ou  les  appelait  de>  noms  les 
plus  doux,  ou  les  embrassait  en  pleurant.  Chaumclte 
trouva  ce  mot  heureux:  «  Bientôt  Paris  serd  dam  Liège , 
il  faut  maintenant  <jue  Liège  soi!,  dans  Paria.  »  Un  Lié¬ 
geois,  cité  pour  avoir  échappé  par  miracle  à  l’échafaud 
dressé  par  les  vainqueurs,  était  modestement  caché  dans 
la  foule  :  on  l’en  lit  sortir,  et  une  couronne  de  chêne  lui 
fut  poséesur  la  télé.  Le  lendemain,  on  lisait  dans  le  jour¬ 
nal  de  Prudhomme  :  «  Le  cœur  a  lait  seul  les  frais  de 
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colle  fête.  Les  tyrans,  avec  (ou t  leur  or,  n'en  peuvent  ja¬ 
mais  donner  de  pareilles*.  » 

Cependant,  la  menace  de  Camille  Desmoultns  semblait 
au  moment  de  se  réaliser.  Sur  quarante-huit  sections, 
(rente-cinq  venaient  d’adopter  une  pétition  qui  concluait 
à  l'expulsion  des  principaux  Girondins,  Cette  pétition  fui 
approuvée  par  la  Commune  de  Paris,  et,  le  1  \  avril,  les 
commissaires  chargés  de  lire  le  papier  fatal  parurent,  le 
maire  en  tête,  à  la  barre  de  P  Assemblée.  Le  langage  des 
pétitionnaires,  qui  avaient  choisi  lïousselin  pour  organe, 
était  à  la  fois  terrible  et  mesuré.  Pas  un  mot  contre  la  ma¬ 
jorité  de  la  Convention  :  on  la  déclarait  pure,  au  contraire, 
parce  qu’elle  «avait  frappé  le  tyran*.  »  Toute  intention 
anarchique  étaitsolenneUemenldésavouée.  Mais«  le  temple 
de  la  liberté  serait-il  comme  ces  asiles  de  Pllalie,  où  lev 
scélérats  trouvaient  l'impunité  en  y  mettant  le  pied5?  » 
La  question  était  donc  d'examiner  si  la  Convention  ne 
renfermait  pas  de  ces  scélérats  auxquels  il  faut  refuser  le 
droit  d’asile;  et  la  pétition,  parmi  les  membres  de  l' As¬ 
semblée,  en  comptait  vingt-deux  qu’elle  disait  coupables 
du  crime  de  félonie  envers  le  peuple  souverain  :  Brissot, 

I i uadet,  Vergniaud,  Censonné,  Crangeneuve,  Buzot,  Bar¬ 
baroux,  Salles,  Biroiean,  Ponlécnulant,  Pétion,  Lanjui- 
nais,  Valazé,  Hardy,  Lehardy,  Louvet,  Corsas,  Ij'auchel, 
Lanlhénas,  Lasource,  Yalndv,  Chamlion 

Le  maire  de  Paris,  Pache,  sommé  de  faire  connaître 
s’il  entendait  signer  un  document  semblable,  répondit 
aussitôt  :  «  Je  ne  suis  point  du  nombre  des  pétitionnaires. 
Le  Conseil  général  m’a  seulement  chargé  de  les  accompa¬ 
gner.  Au  l  este,  pour  prévenir  tout  doute  à  cet  égard,  je 


1  Révolutions  de  Paris,  n*  1  OS. 

*  Vov.  le  texte  de  cette  pétition  d:in$  )' 

p.  5-7. 

'>  Histoire  parlementaire,  t.  N  WJ,  p.  ti. 

*  Ibid.,  p,  7. 
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vais  signer 1  »  El  il  signa,  aux  applaudissements  des  tri¬ 
bunes. 

Fonfrède  eut  alors  un  mouvement  admirable  :  «  St 
la  modestie,  s’écria-t-il,  n'était  pas  un  devoir,  je  m’of¬ 
fenserais  de  ce  que  mon  nom  n’a  pas  été  inscrit  sur  la  liste 
honorable  qui  vient  de  vous  être  présentée.  »  A  ce  trait, 
les  trois  quarts  de  Y  Assemblée  se  levant  :  «  Et  nous  aussi, 
tous,  tous  !  » 

Les  pétitionnaires  avaient  subordonné  l’expulsion  des 
vingt-deux  an  vœu  qti  'émettrait  à  cet  égard  «  la  majorité  des 
départements,  »  consultée  :  Fonfrède,  s'emparant  de  celle 
conclusion  avec  beaucoup  de  hardiesse  et  d’habileté,  rap¬ 
pela  que  la  souveraineté  du  peuple  ne  se  pouvait  exprimer 
que  par  les  ^tseinblèes  primaires.  Qu’on  se  hâtât  de  les 
invoquer,  et  qu'on  les  interrogeât  :  il  ne  s’v  opposait  pas, 
quant  à  lui.  Que  si  la  guerre  civile  sortait  de  là,  eh  bien, 
la  faute  en  serait  aux  pétitionnaires! 

Avertis  parcelle  adhésion  inattendue  de  la  faute  qu’ils 
avaient  commise  en  invoquant  l’intervention  de  la  pro¬ 
vince,  les  ennemis  de  la  Gironde  reculèrent.  Le  Montagnard 
fhirion  enveloppa  dans  une  âpre  sortie  contre  la  droite 
l’aveu  que  la  pétition  était  mauvaise;  et,  le  soir  même, 
la  Commune  arrêta  qu’une  nouvelle  députation  serait  en¬ 
voyée  à  la  Convention,  pour  bien  expliquer  que  T  inten¬ 
tion  des  sections  avait  été,  non  d’en  appeler  aux  Assemblées 
primaires,  mais  de  provoquer  le  châtiment  des  traîtres; 
ce  qui  revenait  à  ceci  :  «  Point  de  jugement,  mais  l'exé¬ 
cution  d’un  jugement  non  rendu4.  » 

Danton,  quoique  les  Girondins  n  eussent  rien  épargné 

Il  n'est  ilmic  pas  exact  de  dire,  comme  lait  M.  Midi  et  et  dans  son  His¬ 
toire  de  le  Révolution,  liv.  cliap.  vu,  p,  471  :  «  Le  cauteleux  Pnche... 
balbutia  d'abord  qu'il  était  seulement  chargé  i  T  accompagner  la  pétition. 
On  insistait;  il  signa.  «  Ceci  rst  un  exemple  de  tu  manière  dont  l’histoire 
peut  être  modifiée  pur  un  simple  procédé  de  peintre, 

-  Cette  remarque  amère,  niais  juste,  est  de  M.  Michelet.  Histoire  de  lü 
Révolution,  liv.  X,  chap.  vu,  p.  475. 
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pour  lui  flétrir  lu  cœur,  s'inquiétait  généreusement  de 
leurs  périls.  Une  sympathie  dont  il  ne  put  jamais  se  dé¬ 
fendre  le  portait  à  les  protéger,  et,  d’autre  part,  il  ne  se 
pouvait  résoudre  à  le  faire  ouvertement,  tant  ils  avaient 
irrité  son  orgueil1  !  Un  moyen  lui  restait  :  pousser  en  avant 
ses  amis;  et  c'est  celui  qu'il  employa.  À  sou  instigation, 
— -du  moins  le  bruit  en  courut  alors2  —  Phélippeaux, 
dans  la  séance  du  ilï,  proposa  de  déclarer  par  un  décret 
que  la  Convention,  roulant  sauver  la  République,  elle  re¬ 
garderait  comme  de  mauvais  citoyens  ceux  qui  demande¬ 
raient  sa  dissolution  en  tout  ou  en  partie;  qu’en  consé¬ 
quence,  elle  im prouvait  l’adresse  présentée  au  nom  des 
sections  de  Paris.  Il  semble  que  les  Girondins  eussent  pu 
se  contenter  d’une  semblable  victoire,  que  leur  assurait  le 
concours  des  amis  de  Danton  unis  aux  membres  du  Marais. 
Mais  eux  se  croyaient  en  droit  d’exiger  davantage,  tiers 
qu’ils  étaient  de  leur  domination  sur  l’Assemblée,  dont  les 
derniers  voles  venaient  d'élever  La  source  à  la  prési¬ 
dence,  et  Lehardy,  Chain  bon,  Ponlécouhiil,  à  la  qualité 
de  secrétaires*.  Ils  insistèrent  donc,  au  risque  d’embraser 
la  France,  pour  que  Dépuration  de  l’Assemblée  eût  lieu, 
au  moyen  des  Assemblées  primaires,  mises  en  mouvement 
sur  toute  la  surface  du  pays*.  En  cette  occasion  décisive, 
un  seul  d’entre  eux  eut  la  force  d’aimer  sa  patrie  plus  que 
son  parti  et  que  lui -meme;  dans  la  séance  du  20  avril,  Ver- 
gniaud  prononça  ces  paroles,  qui  honorent  à  jamais  sa 
mémoire  :  «  La  convocation  des  Assemblées  primaires  est 
une  mesure  désastreuse.  Elle  peut  perdre  la  Convention, 
la  République,  la  liberté  ;  et  s’il  faut,  ou  décréter  cette 
convocation,  ou  nous  livrer  aux  vengeances  de  no>  enne- 


1  Mémoires  de  Levasseur,  t.  I,  chap.  v,  p.  208. 

211. 

’’  Marat  dénonce  ces  choix  avec  violence  dans  îc  ji"  176  de  son  journal. 
t  C’est  ce  que  Lasoucce  avait  proposé  formellement  dans  la  séance  du 
16  avril  1705. 
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mis,  si  vous  êtes  réduits  à  cette  alternative,  citoyens,  n’Iié- 

J  ?  AÏ  J 

silcz  pas  entre  quelques  hommes  et  la  chose  publique. 
Jetez-nous  dans  le  gouffre  et  sauvez  la  patrie1.  »  C’était 
là  plus  qu’un  beau  mouvement,  c’était  un  grand  acte.  La 
Gironde  garda  un  silence  magnanime,  et  la  question  fut 
vidée  par  un  décret  ainsi  conçu  :  «  La  Convention  natio¬ 
nale  improuve,  comme  calomnieuse,  la  pélition  qui  lui  a 
été  présentée  par  trente-cinq  sections  de  Parts,  adoptée 
par  le  Conseil  général  de  la  Commune.  Le  présent  décret 
sera  envoyé  aux  départements  2.  » 

L'Assemblée  ne  s  en  tint  pas  là.  Sachant  que  des  arrêtés 
entachés  d’usurpation  avaient  été  pris  par  la  Commune, 
elle  mande,  séance  tenante,  les  officiers  municipaux,  et 
les  somme  de  produire  le  registre  de  leurs  délibérations  : 
ceux-ci  obéirent,  mais  sans  témoigner  ni  crainte  ni  em¬ 
barras.  fin  lut  le  registre  :  les  arrêtés  portaient  que  le 
Conseil  général  de  la  Commune  se  considérerai t  en  élat  de 
révolu!. on  tant  que  les  subsistances  ne  seraient  pas  assu¬ 
rées;  qu’on  le  frapperait  tout  entier  en  frappant  pouropi- 
nion  un  de  ses  membres,  ou  un  président  de  section,  ou 
même  un  simple  citoyen  ;  qu’un  comité  de  correspon¬ 
dance  avec  les  quarante-quatre  mille  municipalités,  établi 
précédemment,  serait  mis  en  activité  et  composé  de  neuf 
membres  ;  enfin  que  la  pétition  présentée  le  15  avril  et 
concluant  à  L expulsion  des  vingt-deux  serait  tirée  à  douze 
mille  exemplaires5.  Comment  en  douter  ?  La  Commune  en¬ 
tendait,  à  l’égard  de  la  Convention,  se  poser  en  pouvoir  ri¬ 
val.  Robespierre  jeune  se  hâta  de  pallier  l’audace  de  cette 
tentative,  en  invoquant  la  nécessité,  et  en  protestant  dn 
respectde  la  municipalité  parisienne  pour  la  représentation 


!  Yov.  le  discours  de  Vergniaud  dans  V Histoire  parlementaire ,  t.  XXYi, 
p,  81  et  82. 

-  Décret  du  20  avril  1795. 

r’  Ces  arrêtés  avaient  été  pris  à  iHèlel  de  ville,  sur  la  motion  de  Cbau- 
naette,  daus  une  séance  tenue  le  18  avril  1795. 
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nationale1 * 3 4,  Camboulas,  tour  à  tour  combattu  parValuzéet 
Lanjuinais,  voulait  qu’on  accordât  aux  olficiers  municipaux 
les  honneurs  de  la  séance.  Cette  proposition,  mise  aux 
voix,  donne  lieu  à  une  épreuve  douteuse.  Grand  tumulte. 
Deux  heures  sont  employées  à  résoudre  la  question  de 
l’appel  nominal,  violemment  soulevée.  Pendant  ce  temps, 
ceux  de  la  droite,  soit  fatigue,  soit  colère,  s’étaient  succes¬ 
sivement  retirés.  Les  Montagnards,  restés  maîtres  du 
champ  de  bataille,  votèrent  en  faveur  des  officiers  muni¬ 
cipaux  les  honneurs  de  la  séance,  quand  la  séance  était 
finie,  c’est-à-dire  à  une  heure  du  malin  ’. 

Deux  jours  après,  l’acte  d’accusation  contre  Marat  était 
expédié  au  ministre  de  la  justice,  et  par  lui  à  l'accusateur 
public,  qui,  le  27*  avril,  le  fit  signifier  à  Marat.  Le  soir 
même,  ce  dernier  se  constitua  prisonnier;  mais  à  la  ma¬ 
nière  dont  on  le  traita,  il  put  juger,  sur-le-champ,  qu'il 
ne  courait  pas  de  sérieux  périls.  Un  lion  fil  avait  été 
porté  dans  la  prison;  on  servit  à  l’Ami  du  peuple  un  sou¬ 
lier*,  préparé  au  dehors.  I .«>  officiers  nnmîcipaux,  rntnmr 
s’ils  eussent  cru  à  la  possibilité  d’un  empoisonnement, 
affectèrent  d’accompagner  les  plais,  et  firent  venir*  des  ca¬ 
rafes  d’eau  Lien  cachetées5 .  Sans  compter  que,  dès  la 
veille,  plusieurs  sections,  mire  aulie>  relie  des  Quatre- 
Nations  et  celle  des  Quinze-Vingls,  avaient  nommé  cha¬ 
cune  quatre  commissaires  pour  veillera  la  sûreté  du  pri¬ 
sonnier1. 

Il  esta  remarquer  que  les  jurés  devant  qui  Marat  était 
à  la  veille  de  comparaître  appartenaient  presque  tous  à  ce 
qu’on  nomme  la  classe  moyenne  :  c  étaient  des  impri- 


1  Voy.  son  discours  reproduit  textuellement  dans  Y  Histoire  parlemen¬ 
taire,  t.  XW1,  p.  85  el  86. 

-  Séance  du  'JO  avril  1793. 

3  C'est  Marat  lui-même  qui  donne  ces  détails  dan.-  le  iC  179  du  jmirnal 
'ju'il  publiait  alors  sous  le  litre  de  Publiciste  de  la  République  française, 

4  Ibid. 
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meurs,  des  orfèvres,  des  médecins,  des  chirurgiens,  tics 

mil rcJiMdi Is j  drs  | u‘É ti! res,  1 1rs  ë-| >ir ir i s,  pu  im  lesquels  trois 

ou  quatre  artisans.  Mais  l’esprit  qui  animait  ce  tribunal  n’en 
était  pas  moins  très-révolutionnaire.  On  y  voyait  figurer  : 
comme  juges:  Liébaud,  Pësson,  Montané,  etc.1;  et  comme 
substitut  de  l'accusateur  public,  Fouquier-Tmville*,  ce 
juge  de  Saint-Quentin,  qui  devait  suspendre  le  couteau 
de  la  'Tuillolitie  sur  tant  de  tètes,  sur  celle  de  Camille 

■O  1 

Desmoulins,  notamment,  quoiqu'il  lui  eût  écrit,  le  20  août 
17H2  :  ci  ...  Je  me  Halle  que  vous  voudrez  bien  intercéder 
pour  moi  auprès  du  ministre  de  la  justice,  pour  me  pro¬ 
curer  une  place,  soit  dans  ses  bureaux,  soit  ailleurs.  Vous 
savez  que  je  suis  père  d’une  nombreuse  famille  et  peu  for¬ 
tuné.  Mon  fils  aîné,  Agé  de  seize  ans,  qui  a  volé  aux  fron¬ 
tières,  m  a  coûté  et.  me  coûte  beaucoup...  Je  rappelle  à 
votre  souvenir  Dcvief Ville,  notre  parent  commun3,..  » 
Kl  là  dessus,  Fouquier  se  mettait  sous  la  protection  de  Ca¬ 
mille,  qu'il  qualifiait  de  ce  mon  cher*  parent.  » 

Le  tribunal  révolutionnaire  depuis  le  10  mars,  époque 
de  son  établissement,  jusqu'au  24  avril,  date  delà  compa¬ 
rution  de  Marat,  se  trouvait  avoir  prononcé  plus  d'acquit¬ 
tements  que  de  condamnations*  ;  mais  la  nature  de  ces  con¬ 
damnations,  l'approchée  de  leur  cause,  signalait  un  étrange 
excès  de  rigueur.  El,  par  exemple,  il  y  avait  à  peine  six 
jours  qu'une  pauvre  servante,  nommée  Jeanne-Catherine 
Cler,  avait  été  condamnée  à  la  peine  de  mort,  pour  avoir 


'  Aux  termes  du  décret  du  10  m:irs  170."  (art.  i),  le  premier  juge  élu 
présidait  ;  cl  en  cas  (V absence,  il  était  remplacé  parle  plus  ancien dage.  — 
Voy.  Hist.  Parlent,,  t.  XXV,  p.  3tM)2, 

:  Voy.  la  li'te  dos  membres  composant  le  tribunal  extraordinaire  dans 
la  collection  des  l'rocès-vcrbattx  de  la  Convention,  t.  VII  (13  mars  1793). 

Voy.  cette  lettre  reproduite  en  on  lier  dans  la  Biographie  de  Camille 
Desmoulins,  p;ir  M.  Kd.  Fleury,  t,  ],  ch:ip.  vm,  p.  273  et  27t. 

1  Voici  les  chiffres  :  t  condamnations  à  mort  cl  (i  acijnittemciils,  comme 
on  peut  s" en  convaincre  en  lisant  les  audiences  des  Ü,  7,  10,  15,  17  et 
18  avril  1793. 

18 


vm. 
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tenu,  dans  plusieurs  lieux  publies  et  à  diverses  repriser*, 
des  propos  tendant  à  provoquer  le  massacre  de  la  Conven¬ 
tion  et  le  rétablissement  de  la  royauté1.  La  mort,  pour  do 
propos  tenus  par  une  cuisinière  !  Isnard  appela  sur  ce  l'ail 
l’attention  de  l'Assemblée,  et  l'empressement  qu  elle  mit 
à  fiasse)1  à  l’ordre  du  jour  n'est  pas  un  des  indices  les 
moins  frappants  du  tour  implacable  qu'avait  donné  an \ 
esprits  une  situation  sans  exemple  dans  l’histoire.  Isnard 
lui-mème,  comme  effrayé  de  son  propre  courage,  avait  dit: 
«  Nom  nommes  ions  d'accord  que  tel u i  quit  malicieuse¬ 
ment  et  d  dessein  ^  tiendrait  des  propos  tendant  au  roijtt- 


» 


Mais  plus  le  tribunal  révolutionna  il  e  paraissait  cm  lin  à 
ne  lias  faire  quartier  au  royalisme,  plus  il  était  naturel 
qu’il  se  montrât  indulgent  à  l'égard  d’accusés  tels  que 
Marat.  Nul  doute  que,  conformément  aux  termes  de  l’ac¬ 
cusation,  il  n  eût  prêché  le  pillage  et  le  meurtre,  demamli 
un  dictateur,  poussé  à  Pavilissemenl  de  la  Convention. 


e. 


a-t- 


re 


du) 


agi 


,*> 


«  Mais,  disai 

Contre  les  voleurs  en  grand  qui  nous  affament,  contre  lis- 
accapareurs.  Et  pourquoi  a-l-il  demandé  un  dictateur  armé 
d’un  pouvoir  irrésistible?  Pour  mieux  nous  délivrer  de 
nos  ennemis.  Et  quel  motif  La  porté  à  poursuivre  de  ses 
invectives  la  majorité  de  la  Convention  ?  La  crainte  de  voir 
par  elle  la  Révolution  périr.  »  De  sorte  que  les  exagéra¬ 
tions  mêmes  de  Marat  et  ses  fureurs  étaient  son  titre  île 
gloire,  aux  yeux  de  tous  ces  milliers  d’hommes  qui  se 
traînaient  alors,  dans  Paris,  entre  le  patriotisme  et  les  dé¬ 
ceptions,  entre  l’ enthousiasme  et  ia  faim. 

Aussi  le  procès  de  Marat  remua-t-il  profondément  les 

faubourgs.  Dès  le  matin  du  24  avril,  l'immense  Ibule  de 
ceux  qui  se  paraient  du  nom  de  sans-culottes  inonda  toutes 


*  Audience  <lu  IS  .uni  ITLCi, 
t  Scan cc  du  IL)  avril  17tKï. 
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les  salles  du  palais,  tous  les  corridors,  toutes  les  cours, 
toutes  les  rues  adjacentes1.  Marat  no  se  défendit  point,  il 
accusa,  et  se  vanta.  Lui  coupable,  lui  l'apôtre  et  le  martyr 
de  la  liberté  !  Les  coupables,  c’étaient  les  Girondins,  qui 
avaient  dilapidé  les  biens  nationaux,  travaillé  à  pervertir 
l'esprit  public,  el  diffamé  les  plus  purs  patriotes.  Avec 
beaucoup  d’habileté,  Marat  lit  observer  que,  s’il  était  loi¬ 
sible  à  la  «faction  des  hommes  d'Etat  de  le  perdre,  sous 
mi  faux  prétexte,  rien  n’empêcherait  qu’on  ne  passât  de 
lui  à  Robespierre,  à  Danton,  à  Col  lot  d'Herbois,  à  Camille 
Desmoulins...,  et  où  s'arrêterait-on?  »  Jl  n’avait  pas  fini 
de  parler  que  sa  victoire  était  certaine;  et  elle  fut  telle, 
que  le  peuple  lui  accorda  sur-le-champ  les  honneurs  du 
triomphe.  L’acquittement  à  peine  prononcé,  on  entoure 
Marat,  on  l’embrasse,  on  le  soulève,  on  le  couronne  de 
laurier,  et,  au  bruit  d’un  tonnerre  d'applaudissements  el 

de  cris,  on  remporte _ «  Ils  tirent  halle  au  haut  du 

grand  escalier,  pour  que  les  citoyens  pussent  me  mieux 
voir.  Depuis  le  Palais  jusqu’à  la  Convention,  les  rues  et 
les  ponts  étaient  couverts  d’une  foule  innombrable  qui 
criait  :  Vive  la  République,  la  liberté  et  Marat  !  Des 
spectateurs  sans  nombre  aux  croisées  répétaient  ces  ap¬ 
plaudissements _ Plus  de  deux  cent  mille  hommes  bor¬ 
daient  les  rues _  sur  les  marches  des  églises,  ils  for¬ 

maient  dm  amphithéâtres  où  ils  étaient  entassés..,,  11  ne 
s  est  pas  commis  le  plus  léger  désordre.  Le  voilà,  ce  bon 
peuple,  si  longtemps  calomnié  parles  libellistes  aux  gages 
de  Roland*  !  » 

Durant  cette  num  lie  triomphale,  la  Convention  discu¬ 
tait  le  projet  de  constitution  présenté  par  Condorcet.  Ro¬ 
bespierre  avait  prononcé,  sur  le  droit  de  propriété,  le  beau 
discoursque  nous  avons  cité  plus  haut,  et  Sainl-Jusl  venait 


*  Publiciste  de  la  République  française,  n*  170. 

-  Compte  rendu  de  Marat,  n*  191  du  Publiciste  de  la  République  fran¬ 
çaise. 
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de  descendre  de  la  tribune,  après  avoir  lu  un  picijrt  de 

constitution  où  se  trouve  inscrit  cel  admirable  article: 
«  Le  peuple  français  vole  la  li  berté  du  monde1.  »  Toi  il  à 
coup,  un  gendarme  est  aperçu  penché  vers  le  président  et 
lui  parlant  à  voix  basse;  David  demande  communication 
de  cette  confidence  :  c'étaient  Marat  et  le  peuple  i[iii  appro¬ 
chaient.  A  celle  nouvelle,  plusieurs  membres  sortent  pré¬ 
cipitamment  de  la  salle;  d'autres  veulent  qu'on  lève  la 
séance.  Précédé  par  les  clameurs  du  dehors,  mi  homme 
à  longue  barbe  se  présente  à  la  barre  (‘I  dit  :  «  Nous  vous 
amenons  le  brave  Marat.  Marat  a  toujours  été  l'ami  du 
peuple,  et  le  peuple  sera  toujours  pour  Marat.»  L'homme 
qui  parlait  ainsi  était  ce  sapeur  qui,  au  10  août,  avait  pi  i> 
le  dauphin  dans  ses  bras  et  l'avait  porté  sur  le  bureau  fie 
l'Assemblée.  Il  ajouta  :  «  S'il  faut  que  la  tète  de  Marat 
tombe,  la  tôle  du  sapeur  tombera  avant  la  sienne.  »  La 
permission  de  défiler  devant  la  Convention  e>i  demandée 
par  le  peuple,  accordée,  et  le  défilé  commence.  Mais  voilà 
que  des  acclamations  redoublées  annoncent  l’arrivée  de 

Marat _ 11  entre,  le  front  ceint  d'une  couronne  de  laurier. 

Ce  fut,  dans  les  tribunes,  un  véritable  délire  :  ceux-ci  agi¬ 
taient  leurs  chapeaux;  ceux-là,  dr  joie,  jetaient  en  l'air 
leurs  bonnets  rouges.  Lui  :  et  Législateurs  du  peuple  fran¬ 
çais _ Je  vous  présente  un  citoyen  qui  vient  d'être  com¬ 

plètement  justifié.  Il  vous  offre  un  cœur  pur.  Il  continuera 
de  défendre,  avec  toute  l’énergie  dont  il  est  capable,  les 
droits  du  peuple.  »  Les  transports  se  renouvelant,  Danton, 
avec  beaucoup  de  finesse,  vanta  ce  «  beau  spectacle,»  où 

il  affectait  de  ne  voir  qu'une  preuve  fin  a  respect  de  tuai 
bon  Français  pour  la  Conrrnlhm .  »  Il  engagea  ensuite  le 
peuple  à  se  retirer,  ce  qu’il  obtint  sans  peine*. 

Aux  Jacobins,  lorsque  Marat  y  parut,  mêmes  transporte. 


1  Voir,  les  Documents  historiques  placés  Si  la  lin  di*  cv  «ilium-. 
1  Vov.  Y  Histoire  parlementaire,  t.  XXVI,  p.  1-42-1  il. 
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On  fui  voulut  offrir  de  nouvelles  couronnes  ;  il  les  écart  n 
d’une  main  dédaigneuse,  recommandant  aux  patriotes  de 
si *  défendre  de  l'enthousiasme,  ilicn,  du  reste,  «|iiî  prouvât 
mu;  tant  d' hommages  eussent,  ou  étonné  son  orgueil,  ou 
adouci  son  âme.  (!e  qui  semblait  le  toucher  le  plus  dans  sa 
victoire,  c'était  la  défaite  des  Girondins  :  il  se  félicita  de 
leur  avoir  mis  la  corde  au  cou*. 

La  Gironde,  de  son  coté,  frémissait  de  rage;  et,  dans 
le  journal  qui  lui  servait  d’écho,  Girey-Dupré  écrivit: 
«Ce  jour  est  un  jour  de  deuil  pour  tous  les  amis  de  la 
erté.  » 

Un  autre  triomphe  sur  lequel  la  Gironde  n'eut  pas  moins 
à  gémir  fut  celui  que,  précisément  à  la  même  époque,  les 
Jacobins  décernèrent  aux  cendres  de  Lnzowski  .CePolonais, 
un  des  vainqueurs  du  10  août,  venait  de  mourir  à  Vaugi- 
rard...,  «empoisonné,  »  dirent  les  Jacobins,  «emporté 
par  une  lièvre  inflammatoire,  fruit  des  veilles  et  de  Peau- 
<le-vie,»  dit  madame  Uoland  dans  ses  Mémoires  \  où  elle  le 
représente  :  dans  la  première  période  de  sa  vie,  «  élégant, 
bien  coiffé,  arrondissant  un  peu  les  épaules,  marchant  sur 
le  talon,  faisant  jabot;  »  puis,  dans  la  seconde  période, 
lorsqu'il  lut  devenu  cher  aux  faubourgs,  «  ayant  la  face 
enluminée  d’un  buveur  et  l'œil  hagard  d’un  assassin*.  » 
Mais  il  faut  se  défier  des  jugements  que  dictent  l’esprit  de 
parti  et  la  haine.  Passionnée  à  l’excès,  madame  Uoland 
n'était  que  trop  portée  â  voir  les  choses  et  les  hommes  à 
travers  ses  ressentiments;  ri  ce  qu’elle  s’était  une  fois 
fi, miré,  elle  n  éprouvait  à  l'allirmer  ni  hésitation  ni  scru¬ 
pule  \ 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  les  honneurs  rendus  à  ha- 


1  Séance  des  Jacobins,  l2A  avril  17113. 

3  Tome  1,  Portraits,  p.  102.  —  Edi  lion  P.  Fuugùre.  —  Pmis,  [SOI. 

L  Ibid.,  p.  101  et  102. 

4  Nous  en  donnerons  plus  loin  une  preuve  frappante,  à  propos  de  h 
lescriplion  qu'elle  fait  de  la  demeure  de  Marat. 
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zowski  turent  extraordinaires.  ïlobespirrre  pnmonea  son 
oraison  funèbre;  la  section  du  Finistère,  à  laquelle  le  défunt 
appartenait,  garda  son  cœur;  et  la  Commune  adopta  sa 

lille 1 . 

Nous  touchons  à  la  chute  de  la  Gironde. 


1  Commune,  séanee  du  2S;ntil  17^5. 


CHAPITRE  VII 
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Iniîmmco  de  la  révolte  vendéenne  sur  la  chute  des  Girondins.  —  La  Vendée 
à  la  lin  du  mois  de  mars.  —  Le  domestique  de  DudiafTaull.  —  Attaque 
des  Sables.  —  Berruyer  à  Angers.  —  Kl  range  conduite  de  Carra,  — 
Succès  suivis  de  revers, —  Manière  de  combattre  des  Vendéens  —  Leur 
superstition.  —  Héroïnes  vendéennes  :  Madame  de  la  Rochefoucauld; 
Pétronille  Adams.  —  Fin  du  drame  horrible  de  Macliocnult.  « —  Machrroult 
au  pouvoir  de  Beysscr.  —  Mort  de  Sotiehu.  —  La  Rochejaqueleiri  et 
Lescure  au  château  deClisson.  —  Départ  de  la  Roehejaquelein  ;  Lesnire 
radié  :ï  Bressuïrc.  —  Costume  des  soldats  vendéens.  —  Les  Vendéens 
s’appuient  sur  l'étranger.  —  La  llochejaqtieleiu  se  jelte  dans  la  révolte, 

—  Combat  des  Aubiers.  —  Quétineau  abandonne  Bresssuire. —  Prise  Je 
Tlnmars.  —  (Juétineau  soupçonné  de  trahison.  —  L'évêque  d’Agra;  pou¬ 
voir  de  l’ imposture.  —  Tableau  des  forces  vendéennes.  —  Joly.  — 
Siollîet.  —  D'Elhée.  —  Situation  de  la  République  au  mois  d’avril  I79ô. 

—  I  n  autographe  de  William  Mayfair.  —  Belle  proclamation  des  commis¬ 
saires  de  la  Convention  en  Vendée.  —  Rapprochement  caractéristique. — 
Moyens  de  salut  proposés  par  le  département  de  I  Hérault.  -  Fausse  dé¬ 
putation  du  Faubourg  Saint-Antoine.  —  Diplomatie  de  Danton.  —  Le 
maximum.  —  Les  Girondins  le  combattent.  —  Arreté  de  la  Commune; 
réquisition  et  emprunt  forcé  en  vue  de  la  révolte  vendéenne  à  étouffer. 

—  Emeutes  île  clercs  et  de  commis.  —  La  Gironde  compromise  dans  ces 
troubles.  Articles  f'mïrux  du  Patriote  français.  —  La  Gironde  obstacle 
a  Imite  mesure  de  salut  publie.  -  Conduite  tonte  opposée  des  Jacobins. 

—  Départ  pour  k  Vendée.  —  Clialbos  vaincu  à  la  Chai aignet ave. —  Il 
gagne  sur  les  Vendéens  la  bataille  de  Fontenay.  —  Avantage  remporté  à 
Légé  par  Boubrd.  —  Mercier  du  Rocher  à  Tours  et  a  Saïunuv.  —  Aspect 
des  choses  dans  ces  deux  villes.  —  Entretien  extraordinaire  de  Mercier 
du  Rocher  et  de  Carra  —  Prise,  occupation  et  évacuation  de  Fontenay. 


Les  péripéties  qui  a mcnèrei j i  eci  le  grande  catastrophe 
correspondent  si  exactement  aux  progrès  du  soulèvement 
de  la  Vendée,  et  la  révolte  des  royalistes  de  l'Ouest  eut  sur 
la  rlmle  des  (.irondins  une  influence  si  directe,  que  de  ica 
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deux  drames,  pour  amener  le  lecteur  à  les  bien  nun- 
p  rendre  Pmiel  .l'autre,  il  faut  absolument  n’en  foire  qu’un 
seul,  (/est  ce  que  paraissent  n'avoir  pas  vu  jusqu’ici  les 
historiens  de  la  Dévolution.  Ce  qu'elle  avait  entremêlé 
de  la  manière  la  plus  étroite,  ils  l’on!,  eux,  séparé  dans 
leurs  récits;  ils  n’ûüt  pas  montré  comment  les  agitations 
de  Paris  pendant  le  mois  de  mai  1705  sortirent,  jour  par 
jour,  des  troubles  de  la  Vendée;  et  ils  ou  L  éléconduits  delà 
sorte  à  laisser  dans  l'ombre  la  part  qu'eut  à  la  chute  des  Ci- 
rondins  relie  dure  loi  des  temps  d’orage,  la  nécessité.  Oui, 

si  les  Girondins  périrent,  ce  lut  pour  avoir  mis  obstacle  à 
l'extirpation  de  !;t  révolte  royaliste.  Non  qu’ils  penchassent 
vers  le  royalisme,  loin  de  là  ;  mais,  quoique  très-ardents 
républicains,  ils  furent  encore  moins  républicains 
qu’honmies  de  parti.  Ils  détestaient  la  Vendée,  mais  moins 
qu’ils  ne  détestaient  la  Montagne.  Là  lut  leur  crime,  là 
lut  leur  perle.  Il  veut  un  moment,  moment  d'éternelle 
douleur  pour  tous  les  cœurs  qui  s'émeuvent  à  des souvenii 
de  liberté,  où  c'en  était  fait  de  la  Révolution  si  Pou  nYnl 
frappé  sur  les  Cirondins  ce  coup  qui,  hélas!  fut  un  coup 
de  hache  !  Mais  comme  la  Révolution  en  ceci  ne  faisait, 
pour  se  sauver,  que  se  frapper  elle-même,  elle  n  aboutit 
qu’à  ajourner  sa  ruine.  C’est  ce  que,  pour  la  première 
fois,  nous  le  croyons,  notre  récit  va  mettre  en  pleine 
lumière. 

Toute  la  campagne  Soulevée,  la  révolte  sortant  de 
chaque  hameau,  et  se  glissant  derrière  chaque  baie,  une 
cohue  de  petits  chefs  improvisés,  des  armées  en  salmis, 
les  districts  criant  au  secours,  les  nobles  attendant  au  fond 
de  leurs  châteaux  les  avances  de  l’insurrection,  quelques’ 
uns  la  dirigeant  déjà  pêle-mêle  avec  des  gardes-chasse  ou 
des  meuniers,  mainte  municipalité  en  fuite,  les  villes  eu 
détresse,  les  volontaires  républicains  en  marche,  telle,  a 
lu  lin  du  mois  de  mars  1705,  se  présentait  la  \mi:ée. 

Chez  le  paysan  rebelle,  un  enthousiasme  et  une  bru- 


1RS  GIRONDINS  ET  LA  VENDRE 


vourc  incomparables  ;  parmi  tes  chefs,  ù  l'égard  l'un  tic 
l 'autre,  la  jalousie  du  commandement.  Pas  de  centre, 
nulle  organisai  ion.  Tel  qui  ne  commandait  qu’une  pa¬ 
roisse  sr  croyait  général,  et  en  parlant  de  sa  bande,  disait 
librement  «  Mon  armée.  »  Dès  le  début  de  l'insurrection, 
un  conseil  provisoire,  chargé  des  affaires  civiles,  avait  été 
établi  à  Palluau,  un  autre  à  Challans  :  Charette,  qui  ne 
voulait  de  rivaux  ni  au  civil  ni  au  militaire,  souffla  sur  ces 
deux  fantômes  fie  puissance.  Les  principaux  membres  du 
comité  de  Challans  étaient  Guerry  du  Cloudv,  deBaumler 
et  Dabbaye  :  il  en  fit  ses  seconds.  Le  personnage  le  plus 
en  vue  du  comité  de  Palluau  était  Savin  :  il  en  lit  son 


.  Ces 
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ce 


qui 


a  sa 


*  :  «  Je 


crains  moins  pour  toi  l'arrivée  des  bleus  (jautie  visite  de 


2 


» 


En  réalité,  la  Vendée  insurrectionnelle  se  trouva  frac¬ 
tionnée,  dès  b;  début,  en  un  nombre  de  clans  armés, égal 
a  celui  îles  chefs  qu’il  plut  aux  paroisses  de  suivre;  et 
même  plus  tard,  les  besoins  respectifs,  les  chances  de  la 
guerre,  la  communauté  des  périls,  ne  modifièrent  que  fai- 
biement  cet  état  de  choses,  si  fatal  à  la  contre-révolution. 

11  est  vrai  que  parmi  les  républicains,  à  l'époque  dont 
nous  parlons,  la  confusion  n’était,  guère  moindre.  Paris 
n  ayant  encore  envoyé  sur  le  théâtre  de  l'insurrection  que 
fort  peu  de  troupes  réglées,  les  administrations  locales 
avaient  dû  recourir  aux  départements  voisins,  d’où  étaient 
accourues,  au  bruit  du  tocsin,  des  lia  iules  de  volontaires, 
très-valeureuses  certainement  et  pleines  d’ardeur,  mais 
sans  lien  régulier  entre  elles  et  sans  discinline3. 


1  Pièces  contre-révolutionnaires,  publiées  par  Benjamin  Fillnn,  p. 
et  60. 

-  Ce  mot,  <jiii  caractérise  si  éncrgi<|ucmcnt  les  mœurs  de  Charette,  a  été 
rapporté  par  M.  Michelet,  t.  VI,  p,  SS;  et  nous  le  trouvons  confirmé  duns 
mie  note  de  M.  Benjamin  Fillon. 

■’  Memûi ces  sur  ta  Vendée,  par  un  ancien  ailministratcur  des  armées 
républicaines,  chap.  ni,  p.  28  et  21t. 
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Un  ;i  vu  avec  quelle  froideur  les  Girondins  avaient  reçu, 
de  la  bouehede  Mercier  du  Hocher  et  de  Pervinquière, 
l'annonce  des  malheurs  qui  pesaient  sur  la  Vendée1.  Les 
deux  commissaires  vendéens  n'étaient  pas  encore  de  re¬ 
tour  à  Fontenay,  que  celte  ville  devenait  le  théâtre  d’une 
exécution  sanglante.  Le  domestique  du  marquis  de  Du- 
ehat'faull  avait  été  pris  avec  quelques  autres  les  armes  à  la 
main  :  le  2 7  mars,  mi  les  conduisit  au  supplice.  Le  temps 
était  pluvieux,  la  foule  silencieuse  et  recueillie.  Le  do¬ 
mestique  de  Duchaffault  déploya  une  fermeté  extraordi¬ 
naire.  11  voulut,  mourir  le  dernier,  et  ce  fut  les  pieds  dans 
le  sang  de  ses  compagnons  qu'il  harangua  les  spectateurs. 
Il  leur  dit  que  sa  mort  serait  vengée;  que  lui  ressusciterai! 
le  troisième  jour,  comme  le  Christ.  Puis,  il  fil  le  signe  de 
la  croix  et  se  livra  au  bourreau 

C'étaient  les  premiers  Vendéens  qu’on  exécutait  à  Fon¬ 
tenay;  cl  le  peuple  conserva  de  ce  drame  une  impression 
sinistre  ;  il  comprit  que  les  meneurs  n'étaient  point  là,  et 
que  des  hommes  du  peuple  venaient  de  mourir1! 

La  vérité  est  .qu’il  ne  tint  pas  aux  habitants  de  Fontenay 
que  les  prisonniers  ne  fussent  sauvés  par  un  incident 
assez  étrange.  Au  moment  décisif,  on  n’avait  nu  trouver 


le  fer  de  la  guillotine,  que  Mercier  du  Hocher,  en  partant 
pour  Paris,  avait  caché  dans  une  armoire*  ;  et  pi  ait -être  les 
administrateurs  n’eussent-ils  pas  demandé  mieux  que  de 
différer  Paccom plissement  d’un  devoir  funèbre,  m  un 
bataillon  de  volontaires  marseillais  n’eût  été  alors  dans 
la  ville.  Ces  fougueux  enfants  du  Midi  crurent  que  les 
autorités  pactisaient  avec  les  brigands.  Ils  courent  à  la 
prison  qui  renfermait  les  \endéens,  et  se  disposaient  a 


1  Vov.  plus  haut,  la  tin  «lu  chapitre  m. 

-  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Hocher,  p.  lâi,  avec  note-  île 
M.  Benjamin  Fillon. 

5  Ibid, 

a 
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les  égorger,  quand  parut  La  volcan,  qui  présidait  le  dé¬ 
partement.  Cet  liomine,  de  prêtre  qu’il  était,  devenu  pa- 
Uiote,  arrêta  les  meurtriers  par  un  imposant  mélange  de 
générosité  et  d'énergie,  mais  il  fallut  retrouver  le  fatal 
couteau 1 . 

Au  reste,  les  fureurs  de  la  défense  ne  s'expliquaient  que 
trop  par  celles  de  l'attaque.  C’est  ainsi  que,  le  -9  mars, 
les  paysans  vendéens  s’étant  portés  sur  les  Sables,  au 
nombre  d'environ  dix  mille4,  se  mirent  à  battre  la  place 
à  boulets  rouges.  Les  Sablais,  indignés,  se  défendirent  en 
héros,  et  le  hasard  servit  leur  courage.  Un  des  boulets 
lancés  par  eux  étant  tombé  dans  le  fourneau  où  les  assié¬ 
geants  rougissaient  les  leurs,  quelques  étincelles  jaillirent 
dans  deux  barils  de  poudre,  dont  l’explosion  produisit  un 
affreux  ravage.  Les  assiégés  profitent  du  désordre  jeté  dans 
les  rangs,  ils  font  une  vive  sortie,  la  baïonnette  au  bout 
du  fusil;  mettent  les  paysans  en  fuite,  leur  tuent  beaucoup 
de  monde,  et  leur  enlèvent  plusieurs  pièces  de  canon, 
traînées  du  rivage  de  la  mer  à  force  de  liras.  Sur  la  poi¬ 
trine  de  quelques-uns  des  cadavres,  on  reprit  les  papiers 
du  district  «le  la  Roche-sur- Vm,  dont  les  rebelles  étaient 
maîtres  depuis  le  ltï  ;  mais  on  ramassa  peu  de  fusils,  Phu- 
bitude  îles  paysans  vendéens,  quand  on  les  réduisait  à  fuir, 
étant  fie  laisser  leurs  sabots  et  de  sauver  leurs  armes. 
L'attaque  des  Sables  eut  lieu  le  vendredi  de  la  semaine 
sainte;  car,  pour  ces  sortes  d’entreprise,  les  chefs  choisis¬ 
saient  volontiers  les  fêtes  les  plus  marquantes  du  calen¬ 
drier  :  sur  moyen  d’enflammer  le  fanatisme  des  leurs5. 

ti 

Ce  même  jour,  -9  mars,  le  général  Berruyer  venait 
remplacer,  à  Angers,  le  général  Wilenkoff,  rappelé  comme 


1  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Hocher,  p.  15i,  avec  notes  +!«■ 
M.  Benjamin  Fillon. 

-  Mercier  du  Radier  dii  douze  mille;  les  Mémoires  sur  la  Vendée,  par 
un  administrateur,  disent  six  mille  seulement. 

*■  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocker,  p.  157  et  158 
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suspect  par  la  Convention  1  ;  et,  le  i  avril,  1rs  Convention¬ 
nels  Carra,  Auguis,  Bernard  cl  (mimbertenu  arrivaient  à 


Triste  ressource  contre  tant  de  maux!  Ni  Bemiycr  ni 
Carra  n’étaient  les  hommes  de  la  situation. 

Carra  parut  I ont  d’abord  ifatlaeher  que  peu  d'impor¬ 
tance  au  mouvement  de  la  Vendée,  cl  son  attitude  fui,  à 
Fontenay,  celle  qu’à  Paris  Mercier  du  Roelier  avait  remar¬ 
quée  avec  tant  de  douleur  chez  les  principaux  Girondins. 
Aussi  ses  deux  collègues,  Bernard  et  Cuimborteau,  ne 
tardèrent-ils  pas  à  se  séparer  de  lui.  Ils  firent  plus:  ils 
écrivirent  au  Comité  de  salut  public  :  «  Citoyens,  nos 
collègues,  il  faut  (nul  vous  dire.  Si  Carra  s’est  trompé,  c’est 
sa  faute.  Nous  bavons  vu  à  Fontenay  avec  un  ton  de  gran¬ 
deur  qui  nous  a  fait  rougir,  entouré  de  gardes  à  pied  et 
à  cheval,  ne  fréquentant  que  des  généraux,  ne  parlant 
d’eux  que  pour  les  flagorner,  se  tenant  à  l’écart  du  peuple, 
n’osant  employer  le  terme  de  réquisition  vis-à-vis  d’un 
général,  malgré1  nos  installées,  et  osant  à  peine  inviter.. 
S’il  n’est  pas  rappelé  bientôt,  nous  obéirons  au  cri  de  notre 
conscience,  eu  le  dénonçant  à  lu  République  entière*.  » 

Pour  comble  de  malheur,  Beanfranehet-Dayat,  qui  com¬ 
manda  it  dans  Fontenay,  y  jouait  à  peu  près  le  rôle  d’un 
général  sans  armée;  car  c’était  du  coté  d’Angers,  que 
Goupilleau  {de  Moulaigu) ,  un  des  représentants  de  la  \<  n- 
dée  à  la  Convention,  avait  eu  soin  de  faire  diriger  la  ma¬ 
jeure  partie  des  forces  envoyées  de  Paris,  soit  qu’il  fût 
tenté1  du  désir  de  protéger  ses  biens,  situés  dans  le  district 


1  Mémoires  sur  la  Vendée,  par  un  administrateur  des  anniVs  réputdi* 
raincs,  p,  51. 

*  Mémoires  manuscrit*  de  Mercier  dit  Hacher,  p.  15  j,  noir  de  >1.  ben¬ 
jamin  Fillon. 

Correspondance  inédite  du  Comité  de  salut  publie,  mise  en  ordre  par 
M.  Legros,  t.  I,  ]).  21ü,  chez  Marne,  1847.  — C’est  à  31.  Benjamin  Fillon 
i|ur  cette  indication  est  due. 
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de  Chnllel  soit  qu  obéissant  à  un  motif  plus  noble,  il 
jugent  digne  d’une  sollicitude  particulière  le  département 
de  Maine-et-Loire,  que  menaçaient  les  forces  réunies  de 
Bonchamps,  deCalhelincau,  dcSlolïlet  et  ded'Elbée,  nou¬ 
veau  chef  récemmenL  acquis  à  L  insurrection. 

Toujours  est-il  qu'au  commet ice ment  du  mois  d  avril, 
Berruyer  avait  mois  la  main,  à  Angers,  trois  corps  de 
troupes  montant  à  dix-sepl  nulle  hommes,  et  sous  ses  or¬ 
dres  trois  généraux  :  Du  houx,  Menou  et  Levgomiier1.  Mais 

O  i  d  O 

ses  talents  aussi  bien  que  son  activité  furent  au-dessous  de 
sa  lâche,  et  SOU  entourage  était  tel  qu’il  scandalisa  l’ hon¬ 
nête  Mercier  du  Rocher,  dans  un  voyage 


* 
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ci  lit  à  Angers  pour  demander  qu’on  ne  laissât  pas  Fon¬ 
tenay  sans  défense.  «  Ce  général  des  sans-culottes  vivait 
en  ci-devant,  prince,  entouré  de  valets  et  de  cuisiniers.  Je 

,  où  était 

!  Y  lu  [-major.  .b*  montrai  mes  pouvoirs  à  Berruyer.  Il  se 
couchait;  à  peine  daigna- 1 -il  me  répondre.  Je  lui  fis  part 
de  ma  mission.  Après  un  court  échange  de  paroles  sans 
conclusion,  il  me  dit  qu’il  voulait  dormir  ;  je  me  retirai Y» 
Toutefois,  la  campagne  s’ouvrit  heureusement  pour  les 
républicains.  Le  12  avril,  Baudin,  commissaire  près 
l’armée  de  l’Ouest,  écrivait  au  Lonvenliounel  Climidieu  ; 
«  Citoyen  représentant,  le  Mesnil  est  pris,  Saint-Florent 
est  [iris.  Les  citoyens  et  citoyennes  de  ces  communes  ont 
apporté  en  offrande  à  (iauvilliers,  notre  commandant,  plus 
de  soixante  boulets  ennemis  trouvés  dans  les  champs  et 

dans  le  sable _  Au  Mesnil,  les  rebelles  étaient  abrités 

derrière  des  baies  profondes,  sur  un  coteau  qui  commande 
un  défilé  que  devait  traverser  notre  année  en  passant  sous 
leur  canon.  Le  passage  s’est  opéré  au  pas  de  charge,  mais 

1  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  144. 

■  Mémoires  sur  la  Vendée,  par  «ni  administrateur  des  arm  tes  républi¬ 
caines,  p.  51. 

"  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  144  et  l  ia. 
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non  sans  perte...,  Nous  avons  repris,  au  Mesnil,  la  la¬ 
ineuse  pière  Hile  le  Missionnaire _ Bourhamps  comman¬ 

dait  les  brigands.  Il  a  tenu  Imn  t  au  l  qu'il  a  pu.  Il  priait 
à  mains  jointes  ses  hommes  de  ne  pas  quitter  la  redoute 
qu'ils  avaient  laite  de  leurs  propres  mains;  mais  son  cou¬ 
rage  a  été  impuissant,  il  est  entraîné  dans  la  déroule,  et  il 
galope  à  travers  champs,  les  yeux  pleins  de  larmes  '.  » 

De  son  coté,  Berruyer  s’était  porté  sur  Saint-Pierre  de 
Cheniillé,  où  se  trouvaient  réunies  les  troupes  de  d’EIhée, 
de  Calhelïneau,  de  Stofilct;  et  là  encore,  le  succès  fut  Ici 
que  Chouclieu  put  mander  à  son  collègue  Richard  : 

«  J’ai  de  bonnes  nouvelles  à  vous  apprendre.  Berruyer 
s’est  bien  conduit.  Tout  le  monde  a  fait  son  devoir.  Duhoux 
marchait  par  la  Jumellière,  afin  de  balayer  la  canaille  in¬ 
surgée.  Il  avait  deux  mille  hommes.  Berruyer  en  avait 
conservé  à  peu  près  le  meme  nombre,  et  sous  ses  ordrr> 
étaient  Menou  cl  Mangin,  Nous  ne  tardâmes  pas  à  aperce¬ 
voir  I  ennemi.  Il  était  retranché  sur  la  grande  route,  cl 
sa  batterie  couverte,  soutenue  de  deux  autres  sur  les 
lianes,  défendait  les  approches  de  Saint-Pierre  de  Ghemillé. 
De  tous  les  côtés,  les  ponts  étaient  rompus,  et  la  rivière 
des  fossés  pro fonds,  donnaient  à  la  position  des  brigands 
quelque  chose  de  formidable.  Menou  et  Mangin  mettent 
pied  à  terre;  ils  s’emparent,  l'épée  à  la  main,  de  la  huilerie 
principale,  secondés  seulement  par  quelques  volontaires 

,  qui  n’échappe 
que  par  un  prodigu.  Accablé  sous  le  nombre,  il  lait  re¬ 
traite,  et  vient  nous  iv joindre,  Berruyer  cl  moi,  sur  la 
gauche  de  l'Ironie.  Alors  Duhnux  paraît  avec  sa  colonne... 
L’attaque  a  recommencé;  retranchements  et  redoutes  ont 
été  enlevés,  six  pièces  dé  canon  melonées  ou  prises.  Les 
morts  sont  nombreux;  les  roules  et  les  rues  jonchées  de 
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Lettre  de  Baudin  à  Ch  midi  eu,  dans  le  recueil  de  Grille,  sur  h  formati&n 
r  balai  lion  des  volontaires  de  Maine-et-Loire,  i.  IV,  p.  Ui  7  ci  Ids. 
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cadavres.  Nous  ne  sommes  pas  restés  à  ClicmilJé,  mais 
nous  y  avons  mis  le  feu l.  » 

Celle  letlre  porlail  la  date  du  \  2  avril  ;  eu  voici  une 
autre  i|ui,  écrite  le  16,  montre  combien  peu  de  temps  il 
avait  fallu  pour  changer  la  lace  des  choses: 

«  Oh  diable!  voici  de  méchantes  affaires,  fout  allait 
bien  d'abord,  et  puis  tout  va  mal.  Leygonnier  était  à 
Vihiers,  à  Coron,  à  Ve/ins;  Brmiyer  occupait  Chemillé. 
—  Il  y  était  revenu  le  15. —  Les  brigands  se  repliaient, 
disait-on,  sur  Beau  préau.  Et,  en  effet,  une  partie  de  leurs 

renait  cette  roule  sous  la  conduite  de  Boncbamps; 


mais  une  autre  partie,  et  la  plus  nombreuse,  se  trouvant 
renforcée  par  de  nouvelles  paroisses  qu’amenaient  leurs 
curés,  s’est  jetée,  ayant  d’Elbéeà  sa  tête,  sur  Leygonnier, 
et  Villrmel  et  Saint- Hilaire.  C’est  liier,  15,  que  cela  sc 
passait,  et  que  nos  généraux  étaient  obligés  de  quitter 
Vezins,  de  quitter  Coron  et  de  se  replier  sur  Vihiers  ;  mais 
à  Vihiers  même,  ils  ont  rencontré  Slofllet  etBérord,  dont 
les  bandes  liirienses,  se  précipitant  sur  nos  colonnes,  les 
ont  mises  complètement  en  désordre2.  » 

A  quelques  jours  de  là,  Gauvil  tiers,  vaincu  a  Beaupréau, 
repassait  la  Loire  précipitanamenl;  et  Berruyer  lui-même, 

's  paysans,  auxquels  il  avait  laissé 
le  temps  de  se  reconnaître,  était  réduit  à  battre  en  retraite 
jusqu’au  Pont-de-Cé 3. 

Le  fanalisme  des  Vendéens  et  leur  manière  de  combattre 
expliquent  ces  brusques  revirements. 

Il  était  diflicile  de  dompter  des  hommes  dont  la  h 
consistait  à  se  répandre  en  silence  derrière  les  haies,  à  m 


4  1  * 
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1  licnicil  (U*  Grille  sur  ht  formation  du  I  r  bataillon  tien  volontaires  de 
Maine-et-Loire,  p.  il  S  ut  tl£J,  Lettre  île  Choudieu  ii  Richard. 

-  Ibid.,  y.  US  et  419.  Lellru  ilü  Varin  à  Simonel,  datée  de  Samiiur, 
|l>  avril  1795. 

5  Vu.,  à  ce  su  jri,  Gif/*?  de  lu  y  lierre  de  lu  Vendée  rt  des  Chouans 

■h  ^  ^ 

cl  de  l'amnistie  wamjuée,  par  Jean-Antoine  Yial,  p.  57. 
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pas  tirer  un  coup  de  fusil  sans  l’iijnsltT  ;  à  attendre,  pour 
s’exposer  au  leu,  que  reunenii  fût  ébranlé  ;  ut  alors  à 
sauter  par-dessus  les  haies  eu  poussant  de  grands  cris, 
La  lumière  des  canons  pointés  contre  eux  leur  annonçait* 
elle  une  décharge.?  ils  scjelaicnl  à  terre  avec  la  rapidité 
de  l'éclair,  se  relevaient,  s'élançaient  sur  les  pièces,  et, 
attaquant  les  canonniers  corps  à  corps,  s'emparaient  de 
la  batterie.  Habitués  à  charger  leurs  armes  en  couraul,  et 

O  7 

tireurs  inévitables,  leurs  victoires  étaient  au  plus  haut  point 
meurtrières,  tandis  que,  vaincus,  ils  disparaissaient  en  nu 
clin  d’œil  dans  un  labyrinthe  de  bois,  de  buissons,  de  petits 
sentiers  et  dégorgés,  dont,  tous  les  secrets  leur  étaient  con¬ 
nus 1 .  «  One  les  généraux,  s'écrie  Turreau',  qui  ont  fait 
celte  affreuse  guerre  de  la  Vendée,  disent  si  les  Prussiens, 
lésAutrichiens,  les  soldats  rompus  à  la  discipliné  des  Nassau 
et  des  Frédéric  sont  aussi  terribles  dans  lés  combats  que  les 
féroces  et  intrépides  tirailleurs  du  Bncagect  du  Lorou\  !  » 
Ajoutez  à  cela  un  courage  que  ranimait,  après  chaque 
échec,  une  dévotion  exaltée  par  de  continuels  artifices.  Ce 
qu’osèrent  les  prêtres  serait  véritablement  impossible  à 
croire,  si  des  écrivains  du  temps,  esprits  sérieux  et  cœurs 
purs,  n’étaient  là  pour  l’attester,  «  Un  jour,  raconte  Mer¬ 
cier  du  Pocher,  les  prêtres  feignirent  «pie  trois  d  entre 
eux,  qu’ils  avaient  fait  cacher  pendant  quelque  temps, 
étaient  tombés  sous  le  glaive  républicain.  Or,  ils  avaient 
eu  soin  «le  leur  serrer  le  cou  avec  du  lil,  de  manière  à  v 

F 

laisser  «me  empreinte  circulaire  ;  et  ils  les  montraient  aux 
pavsans  égarés  comme  des  victimes  ressuscitées  après  leur 
supplice3.  »  De  fait,  la  croyance  se  répandit  parmi  les 
paysans  que  ceux-là  ressusciteraient  dans  (rois  jours  à  la 


1  Sur  tn  manière  -le  combattre  «les  Vendéens,  rapprocher  ce  que  uia'lamr 
de  lu  Iluctifji.riiiel.Hii  «lil  «tins  ses  Mémoires  p.  07-70,  <!«■  ««■  «pion  lil  dans 
ceux  «in  général  Turreau,  p.  2G-28. 

-  Page  28. 

7"  Mc  moires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p,  135. 
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façon  du  Christ,  qui  mouraient  pour  leur  Dieu  ;  et  on  a  vu 
que  le  domestique  du  marquis  de  Dueha (fault  exprima 
cette  croyance  du  haut  de  la  guillotine. 

De  là  et  de  mille  autres  superstitions  semblables  naquit, 


"i‘vl  iec  ■'* 


s  paysans  umueens,  un  emnousiasme  guerrier,  que 
partagèrent  leurs  mères,  leurs  femmes,  leurs  sœurs,  leurs 
fiancées.  À  la  plupart  d’entre  elles  une  piété  aussi  sincère 
qu’aveugle  lut  un  suffisant  aiguillon;  quelques-unes 
obéirent  à  des  mobiles  plus  profanes  :  à  la  passion  de 
1*  imprévu,  au  goût  d’une  vie  errante  et  romanesque,  à 
l’amour.  Parmi  les  héroïnes  vendéennes,  deux  surtout  se 
signalèrent  :  madame  de  fa  Rochefoucauld  et  Marie-An- 


e  f 

t .  * 


Loi  ne  lie- retri 

La  première  était  une  femme  assez  belle,  mais  d'une 
beauté  \irile.  Son  mari  ayant  émigré  sans  elle,  elle  habitait 

iJ  i 

seule  le  château  du  Puy-llousseau,  non  loin  delà  demeure 
de  Charetle,  lorsque  les  paysans  se  soulevèrent.  Elle  avait 
alors  trente  ans.  Sans  hésiter,  elle  se  jeta  dans  la  révolte, 
et,  dès  le  \7)  mars,  elle  entrait,  le  sabre  à  la  main,  à  la 
Garnaehe,  y  organisait  uncomilé  royaliste,  en  prenait  la 
présidence,  et,  faisant  ranger  les  patriotes  prisonniers  au 
pied  de  la  grosse  tour,  les  contraignait  à  déclarer  où  ils 
avaient  caché  leur  argent;  car,  suivant  elle,  les  êctis 
des  brigands  bleus  devaient  servir  à  payer  les  soldats 
du  roi.  Thomazean ,  fermier  de  Coud  rie,  la  vit  et  lui 
appartint  aussitôt,  jusqu’au  délire,  jusqu’à  la  mort.  A 
dater  de  ce  moment,  le  savant  chroniqueur  auquel  nous 
empruntons  ces  détails1,  la  montre  tantôt  poussant  son 
cheval  au  plus  fort  des  combats,  tantôt  ordonnant  des  exé¬ 
cutions  terribles,  ou  bien  encore  organisant  les  fêtes  où  se 
complaisait  la  sauvage  galanterie  de  Charette.  Mais  il  arriva 
qu’une  nuit,  des  gardes  nationaux,  à  la  poursuite  d'une 
bande  vendéenne,  étant  entrés  chez  un  habitant  du  village 


!  Benjaium  Fillon,  Deux  héroïnes  vendéennes,  [>.  i. 
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de  Désert,  près  de  honupierre,  découvrirent,  cachés  sous 
un  lit,  un  homme  cl  une  femme'  :  c'était  le  fermier  de 
Coud  rie  et  madame  de  la  Rochefoucauld.  On  les  conduisit 
au  supplice,  tpi  ils  subirent  tous  les  deux  avec  fermeté. 
Roquette  jusqu’au  pied  de  l’échafaud,  l'amazone  ven¬ 
déenne,  dans  son  in  1er  rogatoire,  s’était  donné  trois  ans  de 
moins*  :  celui  son  unique  faiblesse. 

Uuanl  à  l’autre  héroïne,  Marie- Antoinette,  entrée  dans 
la  même  carrière,  elle  la  parcourut  d’un  pas  si  lier,  que 
les  paysans,  charmés,  la  surnommèrent  le  cheralier 
Adams ,  et  qu’ci  a  n  I  tombée  au  pouvoir  des  républicains, 
elle  cul  cet  honneur  d’être  fusillée  debout’! 

,cs  femmes  eurent  donc  leur  place  dans  celle  guerre,  et 
l’on  conçoit  de  reste  que  là  où  les  femmes  avançaient,  1rs 


hommes  eussent  rougi  de  reculer. 

Cependant,  ils  continuaient,  à  Machccoult,  les  massacres 
dont  nous  avons  déjà  retracé  à  demi  l’affreux  tableau. 
Faut-il  l’achever?  Faul-il  parler,  et  de  ces  serruriers  em¬ 
ployés  à  faire  des  menottes  tranchantes,  pote  qu’au  moin¬ 
dre  mouvement  les  prisonniers  se  déchirassent  les  poi¬ 
gnets*?  et  de  ce  monstre  qui  courait  les  rues,  un  cor  de 
chasse  à  la  main,  donnait  le  signal  d’assommer  les  citoyens 
en  sonnant  la  rue,  puis  revenait  sur  la  place  sonner  J'hal- 
lali,  pendant  qu’au  tour  de  lui  retentissaient  les  cris  dr 
Vite  le  Roi*?  Rappellerons-nous  qu’on  vit  un  prêtre. 


1  Ben  jamin  Fillon,  Deux  héroïnes  vendéennes ,  p.  ♦>.  —  U  n’est  pas  uni 
que  madame  de  la  Rochefoucauld  tût  prise  dans  un  combat,  comme  le  pré¬ 
tend  M.  Cretincau  dans  son  Histoire  de  la  Vendée  militaire;  c'est  une  des 
erreurs  dont  fourmille  ce  livre. 

-  Ibid.  Note  marginale. 

3  Nous  renvoyons  nos  lecteurs,  pour  plus  amples  détails,  à  l'intéressante 
notice  de  M.  Benjamin  Fillon,  Ils  y  trouveront  l'interrogatoire  de  madame 
de  la  Rochefoucauld  et  celui  du  chevalier  Adams. 


*  Rapport  des  commissaires  envoyés  dans  les  départements  de  la  Loire- 
Inférieure  et  de  la  Mayenne,  présenté  à  la  Convention  par  Villii  ps  et  sigin 
Villiers  et  Fouché.  — Dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  Béiolutum.— 
Vendée.  —  linlish  Muséum. 


Ibid. 


LFS  GIRONDINS  ET  LA  VENDEE. 


29! 


nommé  Priou,  sortir  de  l'église  où  il  allait  dire  la  messe, 
se  rendre  sur  le  lieu  des  égorgements,  et  y  faire  dresser 
un  autel,  afin  que,  tandis  qu’il  priait  Dieu,  le  bas  de  son 
aube  traînât  dans  le  sang1?  Un  rapport  officiel  assure  que, 
pour  fournir  un  prétexte  à  ces  horreurs,  Charette  écrivait 
des  lettres  qu'il  s'adressait  à  lui-même  et  communiquait 
en  grande  pompe  aux  assassins  \  Des  artifices  de  ce  genre 
s'accordent  mal  avec  le  caractère  connu  du  clief  vendéen, 
et  il  est  probable  qu’on  avait  soin  de  fui  fournir,  sans  qu’il 
prît  la  peine  de  les  inventer,  les  prétextes  dont  il  se  ser¬ 
vait,  La  vérité  est  que,  la  veille  de  Pâques,  il  avait  lu  en 
public  une  lettre  où  on  lui  mandait  faussement  que  tous 
les  prêtres  sexagénaires,  détenus  à  Nantes,  venaient  d’êfre 
saignés  à  la  gorge.  L'horrible  ruse  réussit.  Vingt-quatre 
patriotes  furent  massacrés  le  matin  dans  la  prison,  et,  le 
soir,  les  meurtriers  disaient  en  soupant  :  «  /Vous  noua 
sommes  bien  décavé  més  aujourd'hui5.  » 

11  se  mêlait  à  cela  toutes  sortes  de  pratiques  frauduleu¬ 
ses,  et  des  cérémonies  à  vous  faire  monter  le  rouge  au 
front.  Qui  jamais  aurait  cru  que,  dans  la  patrie  de  Voi¬ 
lai  re,  des  prêtres  pussent  faire  frémir,  en  y  posant  la 
main,  la  pierre  des  tombeaux,  ou  donner  pour  des  ordres 
tombes  du  haut  des  cieux  de  petits  billets  furtivement 
glissés,  pendant  la  nuit,  derrière  une  statue  de  Vierge*  ? 

L’arrivée  de  Beysscr,  envoyé  de  Nantes  par  le  général 
Ganclaux,  mit  enfin  un  terme  à  ces  abominations. 

Beysscr  était  un  homme  du  ne  stature  colossale  et  d  une 
énergie  qui  eût  mieux  servi  la  République,  s’il  ne  se  fût  à 
son  tour  livré  aux  plus  barbares  représailles3.  Déjà  vain- 


1  tiibtiotkèque  historique  de  la  {{évolution. —  Vem>kb. — British  Muséum, 

*  Ibid. 
s  Ibid . 

*  Ibid . 

’  Mémoires  sur  la  Vendre,  pur  un  administrateur  des  armées  républi¬ 
caines,  p.  37  i 
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queur  des  rebelles  à  Port-Saint-Père,  il  entra  dans  Muchr- 
coult,  le  22  avril,  à  dix  heures  du  malin,  après  avoir  Lue 
cl  perdu  beaucoup  de  monde.  Une  lettre,  écrite  sur  place, 
contient  ces  lignes  sanglantes,  qui  résument  en  quelques 
mois  U  histoire  de  toutes  les  eue  très  civiles  :  «  Les  prison¬ 
niers  passent  a  1  instant  même  devant  la  commission  mili¬ 
taire.  Mie  juge,  on  fusille1.  »  Souchu  fut  arrête  par  mi 
volontaire  nantais  au  momeul  où  il  essayait  d'escalader  un 

m 

mur®,  et  paya  de  sa  vie  le  sinistre  et  rapide  éclat  de  son 


D'autres  avantages  avaient  relevé,  dans  le  Marais,  la 

ique.  À  la  tête  de  deux  petites  armées, 
composées  de  gardes-nationaux  des  Sables  ou  de  volon¬ 
taires  accourus,  soit  de  la  Charente-Inférieure,  soi I  de  la 
Gironde,  Buulard  et  Landry  étaient  parvenus,  dans  l'espace 
de 


moins  u  un  mois,  a 


a  t 


1T*SPI 


rebelles  en  mainte  rencontre3,  à  empêcher  leur  jonction 
avec  les  Anglais,  et  à  rétablir  la  communication  entre 
Luron,  1rs  Sables,  Saint-Gilles,  Challans*. 

Mais  quelque  importante  que  fussent  de  pareils  suc¬ 
cès,  ils  ne  suffisaient  pas  pour  compenser  les  revers  que, 
vers  ce  même  temps,  <i  Libre,  Bnnchamps,  Catlieliueaii  cl 
Slofflet  firent  éprouver  aux  aimes  républicaines  dans 
l'Anjou  et  le  Haut-Poitou. 

Parmi  les  nobles  vendéens  qu’attendait  la  déplorable 
célébrité  des  guerres  civiles,  il  y  en  avait  alors  deux  qui 

1  Lettre  de  Verni, s  h  Lcliontés,  dans  le  recueil  de  Crille,  sur  la  fonih  - 
tiôn  du  I"  bataillon  dus  volontaires  de  Nuine-et- Loire,  p.  122  et  425 . 

-  «  Sourliu  ne  mourut  point,  comme  Crélinrau-.lnlv  l  affirme,  frappi  d’un 
coup  de  hache  au  moment  où,  la  tète  couverte  d'un  bonnet  rouge,  il  ae  fau¬ 
filait  dans  les  rangs  républicains.  Celui  qui  1  arrêta  existe  encore,  et  m'a 
raconté  le  lait,  confirmé  d’ailleurs  par  les  pièces  de  la  procédure  dirigée 
contre  Souclm,  lesquelles  sonl  conservées  en  original  au  g  relie  du  lrihuc.it 
cnil  de  Nantes.  i>  Note  de  J!,  Denjauiia  Fillon. 

3  Dans  celle  qui  eut  lien  le  U)  avril.  péril  le  perruquier  Caston, 

4  Mémoires  sur  la  Vendée,  par  un  administrateur  des  armées  rcpirblî- 
ra:ne=,  p.  155  et  l  (î. 
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n’avaient  point  encore  paru  sur  la  scène.  L’an  était  Henri 
de  la  Uochejaqueleiïi,  jeune  homme  d'une  valeur  bouil¬ 
lante  et  aux  allures  héroïques;  l’autre,  de  Lescure,  qui  à 
un  cornage  aussi  grand  quoique  plus  calme  joignait  une 
piété  sincère  et  beaucoup  d’humanité.  I  nis  par  le  double 
lien  du  sang  et  il’ une  amitié  fraternelle,  Lescure  et  la 
Iloehcjaquelein  se  trouvaient  encore,  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d’avril,  au  château  de  Clisson,  non  loin  de 
Bressuire,  Leur  cœur  appartenait  tout  entier  à  la  cause 
royaliste  ;  mais  les  autorités  de  Bressuire  avaient  l’œil  sur 

v 

eux,  et  la  sagesse  de  Lescure  répugnait  à  tenter  les  hasards 
île  la  révolte,  avant  d  en  avoir  calculé  les  chances.  Cepen¬ 
dant,  prolonger  cet  étal. d'Iioiiatimi  était  impossible.  Bres¬ 
suire  comptait  au  nombre  des  villes  menacées  par  les  re¬ 
belles  :  il  fallait  donc  que,  pour  sa  défense,  elle  fît  ap¬ 
pel  aux  gardes  nationales  îles  environs;  et  ,  comme  le  châ¬ 
teau  de  Clisson  renfermait  plus  de  vingt-cinq  hommes  en 
état  de  porter  les  armes,  la  Rochejaquelein  el  Lescure 
pouvaient,  d’un  instant  à  l’autre,  recevoir  l’ordre  de 
marcher  contre  ceux  qu’ils  brûlaient,  au  contraire,  de 
rejoindre1.  Autre  difficulté  :  la  Rochejaquelein  n’avait  que 
vingt  et  un  ans,  il  était  de  la  classe  du  tirage,  el  la  som¬ 
mation  qui  le  forçait  ;ï  aller  tirer  la  milice  vint  bientôt 
mettre  son  royalisme  à  une  cruelle  épreuve.  Ce  jour-là 
même,  était  arrivé  au  château  de  Clisson  un  jeune  paysan 
qui  se  mita  raconter  des  merveilles  de  l’armée  royaliste. 
«  Monsieur,  dit-il  ensuite  à  la  Bochejaquelcin,  on  prétend 
que  vous  irez  dimanche  tirer  la  milice  à  Boismé;  c’esl-il 

vos  paysans  se  battent  pour  ne 
pas  tirer?  Venez  avec  nous,  monsieur  :  tout  te  pays  vous 
désire  et  vous  obéira  '.  »  La  liochcjaquelcin  prit  un  gros 
bâton,  une  paire  de  pistolets,  et  partît  *. 

1  iWwotris  de  madame  la  marquise  de  la  liochejaquelein,  rh.  iv.  p.  5,‘>. 

-  I bid . ,  p.  t>8. 

5  Ibid.,  p.  (10. 
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Lescure  qui,  en  quittant  Clisson,  risquait  de  compro¬ 
mettre  le  sort  d’une  famille  nombreuse,  prît  le  parti  de 
rester  jusqu’à  ce  que  son  cousin  le  vin  t  délivrer.  Vaine 
prudence,  de  la  part  d’un  suspect  !  Ou clques  jours  après, 
des  gendarmes  se  présentaient  au  château,  avec  ordre  dVn 
arrêter  les  habitants.  On  attela  des  bœufs  à  la  voiture; 


Lescure,  sa  femme,  sa  belle-mère  et  deux  autres  personnes 
v  montèrent;  et  ils  furent  conduits  à  Bressuire,  où.  heu- 
reusement  pour  eux,  la  prison  qui  les  reçut  fut  la  maison 
d’un  ofl i cier  municipal,  très-bien  disposé  en  leur  faveur1 2 *. 
Seulement,  on  leur  recommanda  de  ne  pas  se  montrer  à 
la  fenêtre  et  de  se  faire  oublier  le  plus  possible*.  Ouéti- 
neau,  qui  commandait  à  Bressuire,  connaissait  la  retraite 
de  Lescure:  il  lit  semblant  de  T  ignorer*. 

Dans  l’intervalle,  le  jeune  cousin  de  Lescure  avait  rejoint 
les  rebelles  de  l’Anjou,  campés  vers  Lhollet  et  Cliemilté. 
Étrange  était  l’aspect  de  celle  armée.  Un  habit-veste,  une 
grande  culotte  d’étoffe  brune,  très-grossière,  un  gilet  dont 
les  poches  servaient  de  giberne,  un  chapeau  nmd  sur  des 
cheveux  ras,  un  havresnc  de  toile,  des  lisières  de  serge 
pour  bretelles  de  fusil,  et  des  sabots  retenus  aux  pieiU  par 
(les  ligatures  ou  surmontes  de  liges  de  cuir,  voilà  de  quoi 
se  composait  l'équipement  des  troupes  catholiques  et 


royales 4 . 

4.' 

La  Rochejaquelein  arriva  juste  au  moment  où  les  chefs 
parlaient  de  congédier  leurs  hommes,  faute  de  poudre. 
Car,  pour  les  paysans,  là  était  la  difficulté  suprême.  La 
question  de  subsistance  les  préoccupait  peu,  dans  un  pays 
abondant  en  blés,  en  bestiaux,  en  fourrages,  où  ils  vivaient 


1  Mémoires  de  madame  la  marquise  de  la  Rochejaquelein ,  chap.  tv. 
P.  «0-65. 

2  ibtd.i  chap.  v,  p.  «4. 

*  Mémoires  de  madame  de  Bon  champs,  p.  50. 

*  Mémoires  sttr  la  Vendée,  p;ir  un  administrateur  des  armées  républi¬ 
caines,  p.  55  et  56. 
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partout  à  discrétion,  où  leurs  rassemblements  d’ailleurs 
n’étaient  que  momentanés,  et  où  il  su 1  lisait,  pour  les  tirer 
d  embarras,  de  billets  tels  que  celui-ci  :  «  À  Monsieur  Poti- 
zin,  commandant  à  Montournais.  —  Monsieur,  il  se  doit 
faire  demain  un  rassemblement  considérable.  Envoyez- 

J 

nous  sans  retard  tout  le  pain  qui  se  trouvera  cuit  dans  votre 
paroisse.  Vos  frères  et  amis,  Jublin,  Souche!,  Fauen1.  » 
Mais  le  pain  ne  servait  qu’à  les  faire  vivre,  et  c’était  de  la 
poudre  qu'il  leur  fallait  pour  tuer. 

Ils  en  demandèrent,  et  cela  dès  le  début,  à  qui?  A 
l’étranger.  Voici  un  document  qui  le  prouve  sans  ré¬ 
plique  : 


«  Au  nom  des  armées  catholiques  et  royales  des  Bas- 
Anjou  et  Poitou,  combattant  pour  le  rétablissement  de  la 
foi  chrétienne  et  de  la  monarchie  française,  salut.  Prions 
monsieur  Je  commandant  au  premier  port  d’Angleterre  de 
vouloir  bien  s’intéresser  auprès  des  puissances  anglaises, 
pour  nous  procurer,  dans  le  plus  court  délai,  des  muni¬ 
tions  de  guerre  et  des  forces  imposantes  de  troupes  de 
ligne  pour  parvenir  aux  fins  que  nous  nous  proposons... 

«  Le  S  avril  1795. 

*  Les  commandants  des  armées  catholiques  et  royales 
d'Anjou  et  Poitou, 

«  D’Ei.bée,  Beiuiaud,  Sa  finaud1.  » 


Une  requête  semblable  et  signée  des  mêmes  noms  fut,  à 
la  même  date,  adressée  aux  Espagnols5;  et,  parmi  les 
lettres  des  cheis  vendéens  que  nous  avons  sous  les  veux, 


1  L’original  de  ce  billet  est  sous  nos  yeux. 

J  Pièces  contre-révolutionnaires  du  commencement  de  l' insurrection 
vendéenne,  publiées  par  benjamin  Fillon,  p.  54  et  55. 

3  Ibid,,  p.  35  et  56. 
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un  grand  nom  bran  pour  objet  des  demandes  de  poudre. 

La  Roehejaquelein,  apprenant  de  Calhelineau  et  du 
Slulllel  qu’on  n’en  a  va  il  pas  deux  livres,  était  revenu  à 
Saint-Aubin,  seul  et  très  découragé,  lorsque  tout  à  coup, 
informés  de  son  retour,  les  paysans  de  l’endroil  l'as¬ 
siègent  cti  foule,  le  suppliant  de  se  mettre  à  leur  tête. 
Il  y  cousent,  et  dans  l'espace  d’une  nuit,  les  paroisses  des 
Aubiers,  de  Nueil, de  Saint-Aubin,  des  Échaubroignes,  de 
Herqueux,  d’Isernay,  lui  composaient  une  armée  de  près 
de  dix  mille  hommes,  a  Henry,  écrit  Madame  de  la  Roehe- 
jaquelein,  avait  découvert  soixante  livres  de  poudre  chez 
un  maçon,  qui  en  avait  fait  emplette 
rochers  :  ce  fut  un  trésor1.  » 

Leygonnier,  battu  à  Vezins  et  à  Yihiers,  avait  mandé;  à 
Uuétineau  de  venir  le  rejoindre,  et  celui-ci,  s’étant  mis  en 
marche,  approchait  du  village  des  Aubiers.  La  lloehe- 
jaquelein  passe  ses  hommes  en  revue,  et  leur  dit  ces 
admirables  paroles  :  «  Mes  amis,  si  mon  père  était  ici, 
vous  auriez  confiance  en  lui;  mais,  par  mon  courage,  je 
me  montrerai  digne  de  vous  commander.  Si  j’avance, 
snivez-moi;  si  je  recule,  tuez-moi  ;  si  je  meurs,  vengez- 
moi1.  » 

Le  général  qui  parlait  ainsi  était  un  grand  jeune  homme 
blond,  d'une  physionomie  très-douce,  mais  doué  de  ci1  re¬ 
gard  où  brillent  les  âmes  intrépides  :  les  paysans  poussent 
des  cris  de  joie  et  s  ébranlent,  lisse  répandent  en  silence 
derrière  les  baies;  ils  attendent,  couchés  dans  les  genêts, 
un  ennemi  qui  s’avance  en  mauvais  ordre,  sans  éclai- 
reurs.  Soudain,  les  voilà  qui  sautent  par-dessus  les  baies, 
en  criant  ;  l  ire  le  roi  !  Ils  renversent  les  premiers  rangs, 
mettent  en  fuite  les  seconds,  et  prennent  tout,  canons, 
caissons,  fusils  ’.  Quélineau  fut  poursuivi  jusqu’à  une 

*  Mémoires  de  madame  de  la  Roehejaquelein,  chap.  v,  ji.  CO. 

2  îbid- 

'  Lf-Uie  île  R  ici  ou  ;i  Suzoïmiii,  <i;uis  li1  rectii'il  i!e  Crille,  p.  rl  tôt. 
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demi-lieue  de  Bressuire,  où  Lescure  eut  la  satisfaction 
d  entendre  les  républicains  crier,  en  passant  devant  fa 
porte  de  sa  retraite  :  «  Les  brigands  nous  suivent!  Illu¬ 
minez!  illuminez  1  !  » 

Mais,  avant  d’attaquer  Bressuire,  la  lîochejaquelein 
avait  jugé  à  propos  d’aller  rejoindre  Bonehamps,  d’Rlbée, 
Cathelineau;  et  ce  fut  avec  tontes  leurs  forets  réunies 
que  les  révoltés  de  l’Anjou  songèrent  à  recueillir  le  fruit 
de  la  victoire  des  Aubiers.  Lelfr  mai,  le  bruit  se  répand 
dans  Bressuire  qu’ils  ont  emporté  Argenton-le -Château, 

(  qu’ils  vont  paraître.  Quelques  cavaliers 
sont  envoyés  à  la  découverte  :  ils  reviennent  au  galop,  di¬ 
sant,  lant  la  panique  était  grande  !  tpi1  ils  avaient  vu  de 
loin  une  colonne  ennemie  ;  et  lorsque  Uuélineau  voulut 
s’en  assurer,  il  se  trouva  que  cette  colonne  ennemie 
était  un  paysan  qui  labourait  son  champ  avec  huit  bœufs*  ! 
L'évacuation  de  la  ville  fui  décidée  et  s’effcclua  assez  tu¬ 
multueusement  pendant  la  nuit,  malgré  l'opposition  des 
corps  administratifs  et  de  la  commission  départementale, 
qui  prirent  contre  Quétineau,  à  celle  occasion,  un  arrêté 
très-énergique 5. 

Si  ce  dernier,  en  abandonnant  Bressuire,  à  la  tête  de 
cinq  mille  hommes,  se  rendit  coupable  de  félonie,  c’est 
ce  dont  il  est  permis  de  douter,  attendu  que  l'enceinte  de 
Bressuire  tombait  en  ruines,  cl  que  le  château  était  fort 
dégradé,  n'ayant  pas  été  réparé  depuis  que  Duguesclin 
l'avait  enlevé  aux  Anglais  \  Mais  ce  qui  est  sur,  c’est  que 
le  général  républicain  défendit  la  ville  de  Thouars,  sur  la¬ 
quelle  il  s’était  replié,  avec  une  mollesse  qui  avait  tous  les 
dehors  de  la  trahison,  il  semble  en  effet  que  cette  der¬ 
nière  ville  eût  pu  tenir  longtemps,  protégée  qu’elle  était 


'  Mémoires  de  madame  de  fa  Rochejaquelein,  chap.  v,  p.  65. 
a  Ibid,,  p.  76. 

'  .Mémoires  manusci'its  de  Mercier  du  Rocher,  p.  ICI. 

1  Mémoires  de  madame  de  la  Hovfieja<jnelein}  chap.  v,  p.  '7. 
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par  une  garnison  nombreuse  et  par  leThoué,  rivière  pro¬ 
fondément  encaissée,  et  que  des  digues  de  moulins  ren¬ 
daient  presque  partout  impraticable  à  gué1.  Cependant,  et 
en  dépit  de  la  résistance  héroïque  qui1  lit  sur  le  point 
qu’elle  avait  à  défendre  la  garde  nationale  d’Àirvaux*,  le 
passage,  tenté  en  quatre  endroits  différents,  fut  forcé  par¬ 
tout,  et  l’on  arriva  jusqu’aux  pieds  des  murailles.  On  n’a¬ 
vait  pas  d’échelles.  La  Uocliejaqurlein  crie  à  un  paysan 
qui  le  suivait  :  «  Carie,  je  vais  monter  sur  tes  épaules. 
—  Faites.  —  Donne-moi  ton  fusil.  —  Le  voilà!  »  La  (lo- 
chejaqtielein  grimpe  sur  les  épaules  du  paysan,  atteint  la 
cime  du  mur*;  l’armée  suit,  lesYendéens  sont  dans  la  ville. 
Quélineau,  sans  s’arrêter  aux  protestations  des  autorités 
civiles,  fit  aussitôt  arborer  le  drapeau  blanc.  Malheureu¬ 
sement  pour  lui,  les  vainqueurs  F  entourèrent  d’étranges 
égards;  Lescurele  remercia  vivement  d’avoir  voulu  ignorer 
sa  retraite  à  Bressuire,  c’est-à-dire  de  l’avoir  donné  à  l’in¬ 
surrection;  Bonchamps  le  fit  coucher  dans  sa  propre  cham¬ 
bre;  enfin,  on  lui  offrit,  ou  de  le  retenir  pour  le  sauver  des 
soupçons  et  des  ressentiments  républicains,  ou  de  le  laisser 
libre...  Lui,  avec  une  confiance  courageuse,  accepta  la  li¬ 
berté,  qui  le  conduisit  à  la  mort  \ 

Une  quantité  considérable  d'assignats,  de  canons,  de 
boulets,  et  des  magasins  remplis  d'habillements  militaires, 
voilà  ce  que  les  Vendéens  gagnèrent  à  la  prise  de  Tin  mars  ; 
ils  y  gagnèrent,  de  plus,  un  évêque  à  mettre  en  avant, 
un  faux  évêque,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  leur  fut  pas  pour 
cela  moins  profitable.  Un  prêtre  avait  été  arrêté  portant 
les  armes  et  sous  l’habit  d’uu  simple  soldat  :  interrogé,  il 


1  Mémoires  de  madame  de  lu  H ochejaquelein,  diap.  vu  ,  p.  iOS. 

*  Ibid.,  p,  109. 

3  Ibid.,  p.  Mo.  —  Yoy.  aussi  les  Mémoires  de  madame  Saptnaud,  p.  50. 

*  Les  écrivains  rovalisles  parlent  de  QuiHinenu  sur  un  tou  de  swnpalhie 
dont  il  est  juste  de  tenir  compte  en  jugeant  le  jugement  qui  le  frappa.  — 
Yoy.  les  Mémoires  de  madame  de  tu  Rochejaqueleûi,  chap.  vu,  et  les 
Mémoires  de  madame  de  Bmt'Juimps ,  p.  29. 
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déclara  ne  s’être  armé  que  dans  l'espoir  de  passer  aux 
Vendéens,  et.  très-résolûment,  se  para  du  titre  d'évêque 
d’Agra.  Il  mentait,  c’était  un  simple  abbé,  nommé  Gnyot 
de  Folleville.  Mais  il  avait  de  grandes  manières,  une  belle 
ligure,  un  air  de  douceur  et  de  componction  :  on  avait 
donc  intérêt  à  l’accepter  pour  ce  qu’il  prétendait  être.  Un 
évêque?  De  quoi  ne  seraient  pas  capables  les  paysans  de  la 
Vendée,  à  la  suite  d  un  évêque!  Les  chefs  n’eurent  garde 
de  trop  approfondir  le  mystère  ;  les  prêtres  qu’ils  avaient 
parmi  eux  ne  dirent  mot  ;  et  le  prétendu  évêque  d’Agra  ne 
tarda  poil it  à  officier  ponti Oralement,  aux  yeux  des  paysans, 
ivres  d’allégresse  et  d’orgueil1. 

Avant  de  raconter  les  événements  que  déterminèrent, 
à  Paris,  ces  progrès  de  l’insurrection  vendéenne,  voyons 
quel  était,  lors  de  la  prise  de  Thouars,  l’état  des  forces 
royalistes  dans  les  diverses  parties  du  territoire  insurgé. 

L’armée,  dont  nous  venons  de  suivre  la  trace,  se  com¬ 
posait  de  deux  divisions  :  i’iine,  aux  ordres  de  Bonchamps, 
et  composée  de  paroisses  contiguës  à  la  Loire,  du  coté  de 
Saint-Florent;  l’autre  composée,  soit  d’Angev ins,  soit  de 
Poitevins  touchant  à  l’Anjou,  et  commandée  pard’Elhée, 
Stofllel,  Cat  bel  ineau,  la  I  loche  jaquelein,  Lescure.  Celte 
armée,  qui  s’appela  d’abord  l'armée  de  l'Anjou  et  du 
Haul-Poitoît,  puis  la  grande  armée,  était  ordinairement 
de  vingt  mille  hommes  et  pouvait  sans  peine  être  portée 
au  double.  Elle  avait  plus  particulièrement  affaire  aux 
troupes  républicaines  d’Angers. 

Une  troisième  division,  d’à  peu  près  douze  mille  hom¬ 
mes,  occupait,  sous  les  ordrcsdeM.  de  Royrand,  Montaigu 


et 


i  environs. 


4  Madame  de  ta  Rochejaquelein,  dans  ses  Mémoires,  p.  12 1,  essaye  de 
laver  les  généraux  du  soupçon  d’avoir  trempé  dans  celle  supercherie,  mais 
elle  ne  prend  pas  garde  qu'il  leur  était  bien  [mile  de  la  découvrir...,  s’ils 
avaient  voulu!  Klle  avoue,  du  reste,  que  re  mensonge  produisit  le  meilleur 
effet.  Voy.  p,  122. 


500  HISTOIRE  DE  LA  DÉVOLUTION  (17DÔ). 

Entre  Nantes  el  Montaigu,  do  l.yrot  commandait  l rois 
nu  quatre  mille  hommes. 

Enfin,  il  v  avilit  dans  le  Marais  et  le  lonff  des  eôtr^, 

L  O  '  | 

depuis  Nantes  jusqu’aux  Sables,  l’année  de  la  Calhelinière, 
celle  de  Joly,  celle  de  Charelte 

Ainsi,  la  Vendée  se  irouvail  fractionnée  en  serti  grandes 
divisions,  dont  l’enlenle  eût  pu  devenir  formidable,  si  elle 
n’eût  été  paralysée  par  l'esprit  de  rivalité  ipii  animait  b 


is 


De  ces  chefs,  plusieurs  ont  déjà  figuré  dans  notre  récit; 
il  en  est  trois  qui  valent  qu'on  les  fasse  connaître. 

Joly  élait  un  ancien  sergent  du  régiment  de  Flandre, 
qui  cachait  un  talent  rare  sous  un  extérieur  grossier.  Hor¬ 
loger,  peintre,  architecte,  cordonnier,  forgeron,  bon  chi¬ 
rurgien,  excellent  tailleur*,  l'universalité  de  ses  apti¬ 
tudes  tenait  du  prodige*  En  lui,  l’inexorable  violence  du 
partisan  se  mariait  à  l'intrépidité  du  soldat,  l  u  de  ses 
fils,  qui  servait  dans  les  troupes  républicaines,  étant  tombé 
entre  ses  mains,  il  le  fil  fusiller,  le  barbare!  J!  détestait  les 
nobles  et  ne  voulut  jamais  leur  céder  la  préséance,  u  ad¬ 
mettant  de  hiérarchie  que  celle  qui  se  fonde  sur  le  mérite 
personnel.  Aussi  devint-il  odieux  à  Charelte.  Toutefois, 
leur  rivalité  resta  voilée  à  demi,  jusqu’au  moment  où, 
l’armée  d’Anjou  étant  détruite,  ils  aspirèrent  l’un  et 
l’antre  au  premier  rôle.  Vaincu  dans  celte  lutte  d’ambi¬ 
tion,  Joly  ne  put  si*  contenir,  il  insulta  Charette  en  pleine 
assemblée,  et  ne  tarda  point  à  être  assassiné.  Par  ordre 

de  qui?  On  a  formellement  accusé  Charelte  de  ce  meurtre. 
La  femme  de  la  victime  était  à  la  Roche-sur-Von  :  paru¬ 
rent  des  cavaliers  qui  Fi m levèrent,  la  conduisirent  à  quel¬ 
que  distance  du  bourg  et  la  massacrèrent.  File  dit  en 


'  Voy.  les  Pièces  contre-révolutionttaires,  publiées  pur  M.  Benjamin 
Fillon,  p.  7.1 .  et  les  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaqtielein ,  chap.  vr, 
p.  91  et  92. 

4  Mémoires  manuscrit n  de  Mercier  du  Rocher*  p,  If»”». 
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tombant  :  «Joly  est  mort.  CJiarelte  n’cùt  pas  osé,  lui 
vivant,  Loucher  à  un  cheveu  de  ma  tête1.  » 

Même  indépendance  de  caractère  et  même  rudesse  de 
cœur  chez  StoHlet.  Venu  d'Allemagne  en  France,  il  avait 
commence  sa  réputation  parmi  les  paysans,  au  moyen  de 
certains  tours  de  jonglerie  où  il  excellait.  Il  avait  des  con¬ 
naissances  en  physique,  et  exécutait  avec  l'aimant  des 

i  le  firent  passer  pour  sorcier * .  Les  paysans,  qui 
allaient,  tantôt  le  consulter  sur  leurs  maladies,  tantôt  lui 
faire  tirer  la  bonne  aventure,  s’accoutumèrent  si  bien  à 
son  influence,  qu’il  fut  naturellement  un  de  leurs  chefs, 
lorsqu  ils  se  soulevèrent.  Comme  son  air  timide  n’aunon- 
f ■  ait  nullement  ce  qu’il  y  avait  dans  son  àme,  qui  était 
ambitieuse  et  forte,  les  nobles  crurent  d’abord  le  pouvoir 
traiter  en  subalterne;  mais  il  leur  déclara  fièrement  qu’ils 
combattaient  pour  une  religion  qui  avait  proclamé  les 
hommes  égaux*.  Conformant  sa  conduite  à  son  langage, 
il  adressa  un  jour  à  Bonchamps  un  cartel  qui  prouvait 
assez  qu’il  entendait  marcher  de  pair  avec  les  marquis, 
tout  garde-chasse  qu'il  était \  S’agissail-il,  d’ailleurs,  de 
s’enfoncer  dans  la  mêlée?  On  ne  le  devançait  pas  aisé¬ 
ment;  et  il  partageait  la  place  que  Calhelineau  occupait 
dans  la  confiance  du  paysan. 

Toutefois,  ni  lui  ni  Calhelineau  n’eurent,  à  l’armée 
d’Anjou,  rinlluence  dominante  et  réelle  :  le  génie  de  l’in¬ 
trigue,  servi  par  un  charlatanisme  habile,  beaucoup  de 
sang-froid  et  des  connaissances  militaires,  la  donnèrent  bien 

O  7 

vît eà  d’Elbée,  ancien  sous-lieutenant  d’infanterie,  homme 
d’un  extérieur  grave  et  sombre,  d’une  politesse  cérémo- 

1  .Nous  empruntons  ces  curieux  et  tragiques  détails  à  une  noie  deM.  Ren* 
jamin  Fillon,  écrite  en  marge  des  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du 
Hocher. 

-  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  10  i. 

5  //ud.,  p.  165. 

1  Nous  avons  cité  b  réponse  de  Boncbamps  à  ce  cartel,  dans  le  chapitre 
intitulé  :  Soulèvement  de  lu  Vendée. 
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nieuse,  d’une  dévotion  mêlée  aux  calculs  de  l’orgueil  ;  qui, 
comme  Bonchamps,  aimait  fort  à  faire  la  petite  guerre 
avec  des  régiments  en  métal,  parlait  par  sentences,  adres¬ 
sait  aux  soldats  de  vrais  sermons,  portait  sur  lui  îles 
images  pieuses,  et  avait  si  souvent  le  mot  Providence  à  la 
bouche,  que  les  paysans  l’avaient  surnommé  le  général  la 
Providence *. 

Maîtres  de  Thouars,  les  royalistes  se  sentirent  toute 
l’audace  des  grands  desseins.  Non  contents  de  prendre 
possession  de  Parllienay,  que  les  républicains  ne  pouvaient 
défendre  et  qu’ils  évacuèrent,  les  chefs  de  l’armée  d’Anjou 
et  du  Haut-Poitou  songèrent  à  marcher  sur  Fontenay.  Il 
était  donc  temps  qu’à  Paris  on  se  préoccupât  d'une  ma¬ 
nière  sérieuse  d’événements  aussi  considérables.  Malheu¬ 
reusement,  c’était  à  une  foule  de  dangers  à  la  ibis  qu’il 
s’agissait  de  parer,  et  jamais  la  République  n'avait  eu  plus 
à  craindre  pour  son  existence  même. 

À  l’époque  de  la  formation  du  Comité  de  salut  public, 
c'est-à-dire  an  mois  d'avril,  la  situation  était  ceilr-ei: 

L’armée  du  Nord  et  des  Ardennes  était  entièrement 
désorganisée,  par  suite  de  la  trahison  de  Üumouricz  : 
sur  toute  cette  frontière,  deux  mille  cinq  cents  hommes 
seulement;  et  pas  de  vivres,  pas  de  munitions.  Burnou - 
riez  avait  abandonné  à  Lille,  outre  dix  mille  fusils,  [très 
de  vingt  mille  habits  emmagasinés  par  lui  pour  le  compte 
de  1* Autriche,  pendant  que  nos  soldats  étaient  demi-nus. 

Les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  forcées  de  quitter 
les  environs  de  Mayence,  rétrogradaient. 

Les  armées  des  Alpes  et  d'Italie  attendaient  l'heure  des 
combats,  derrière  les  montagnes  et  les  neiges  qui  les  sé¬ 
paraient  de  V ennemi. 

Les  armées  des  Pyrénées-Orientales  étaient  sans  officiers 

j. 


'  Vay .  les  Mémoires  de  madame  de  la  Rochejaquelein .  eltap.  vr,  |>.  'Ji. 
H  .  à  la  suite  (Us  Mémoire*  de  madame  de  Sapinuud,  les  yatices  sur  I 
qrneravx  vendéens,  p.  !  1  ti  cl  1 13. 
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généraux,  sans  canons  de  campagne,  sans  affûts  pour  les 
canons  de  siège,  presque  sans  pain. 

Les  Espagnols  nous  attaquaient  du  côté  de  Bayonne. 

Sur  les  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  menacées,  quel¬ 
ques  soldats  épars;  sur  celles  de  Bretagne,  à  peine  cinq 
mille  hommes  de  troupes  soldées.  Les  ports  de  Brest,  de 
Rochefort,  de  Lorient,  n’avaient  que  six  vaisseaux  de 
ligne  prêts  à  tenir  la  mer,  et  la  flotte  de  la  Méditerranée 
se  réparait  dans  Toulon. 

Les  pouvoirs  illimités  des  commissaires  dans  les  pro¬ 
vinces  se  croisaient,  et,  en  se  croisant,  se  paralysaient. 

Enfin,  les  administrations  arrêtaient  au  passage,  dans 
un  intérêt  île  défense  locale,  bataillons  c!  vivres,  chacune 
de  ces  autorités  inquiètes  s'occupant  à  mettre  à  l'abri  son 
clocher,  formant  sa  petite  armée,  nommant  son  général, 
r(  rendant  de  la  sorte  impossible  tout  vaste  projet  de  dé- 


Encore  si  la  Révolution  n’avait  eu  à  combattre  que  des 
colères  loyales!  .Mais  non  :  contre  elle,  rien  ne  parut  trop 
noir  à  ses  ennemis,  ni  la  science  des  traîtres,  ni  l’art  des 


res 


Et,  par  exemple,  une  des  idées  que  caressait  le  plus 
volontiers,  à  cette  époque,  la  haine  des  Anglais,  était  d’i¬ 
nonder  la  France  de  faux  assignats  et  de  lui  (aire  de  la 
sorte  une  épouvantable  agonie.  Nous  avons  sous  les  yeux 
un  document  autographe  <1  une  importance  hideuse:  c'est 
un  plan  pour  fabrication  de  faux  assignats  sur  une  im¬ 
mense  échelle,  présenté  au  gouvernement  anglais,  non 
par  un  obscur  aventurier,  mais  par  un  homme  bien  connu 
dans  le  monde  de  l’industrie  et  de  la  politique,  l’Ecossais 
William  Playfair.  Les  arguments  sur  lesquels  Fauteur 


1  Pas  un  des  traits  de  ce  tableau  qui  ne  cônes  [ion  de  à  une  affirmation 
officielle.  Voy,  le  rapport  lait  par  Cumhon  au  nom  du  Comité  de  salut  pu¬ 
blic,  dans  la  séance  du  11  juillet  I7H5,  et  reprenant  les  choses  de  plus 
haut. 
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cherche  ii  fonder  la  moralité  de  son  projet,  sont  empruntés 
tout  simplement  à  la  logique  de  l'extermination  :  la  ques¬ 
tion  étant  de  tuer  la  France,  le  plus  court  et  le  plus  sûr 
est  le  mieux.  Aussi  William  Plavlair  demande-l-il  une  ré- 

V 

compense  égale  au  service,  et  il  est  clair  qu'il  se  considère 
comme  un  bienfaiteur  de  l'humanité.  11  a  soin,  d'ailleurs, 
d'apprendre  aux  générations  futures  que,  lorsque,  pour 
la  première  fois,  il  émit  son  idée,  elle  rencontra  en  An¬ 
gleterre  une  approbation  presque  générale  :  t(  The  pain - 
phfet  met  with  a  pretiij  general  approbation .  » 

<Jue  ceux-là  qui  maudissent  la  dévolution  pour  la  ma¬ 
nière  dont  elle  se  défendit,  se  souviennent  à  jamais  de  la 
manière  dont  elle  fut  attaquée1 1 


PROJET  POUR  FABRICATION  JH:  FAUX  ASSIGNATS  SUR  UNE 

JMilFNSF,  K  UHF  l  ia; 


«  1"  Ayant  déjà,  dans  un  pamphlet' public  au  commen¬ 
cement  du  mois  de  février,  el  intitulé  Vue  yenèrnle  tira 
ressources  <fe  la  France ,  déclaré  publiquement  que,  selon 
moi,  la  manière  la  plus  efficace  d'attaquer  la  nation  fran¬ 
çaise,  était  de  détruire  son  crédit  parla  falsification  des 
assignats,  pamphlet  généralement  approun\  j’ai  résolu, 
à  cause  de  cela,  et  pour  d'autres  raisons,  de  falsifier  cm 
a ss i gn a ts  m o i-m ême . 

o 

<r  Connue  nous  sommes  en  guerre  avec  la  France, 
je  pense  qu'il  convient  à  tout  sujet  anglais  d’anéantir  la 
force  de  l’ennemi  par  les  moyens  qu’il  juge  les  plus  déci¬ 
sifs  et  les  plus  faciles  à  pratiquer.  Je  pense  qu’abréger  la 
durée  de  la  présente  guerre,  c'est  tout  simplement  abréger 
la  durée  du  vol  et  du  meurtre,  ce  qui,  à  I  à  nard  desFran- 
eais  eux-mêmes,  serait  un  acte  de  miséricorde. 

Th 

«  3°  Je  pense  que  les  assignats  sont  la  monnaie  de  Ions 

i  L'original  on  imglab  est  smis  nos  yeui.  C'est  à  H.  Donnnriien  qur  non* 
devons  lu  commuai c:i lion  de  t  e  curieux  autographe. 
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les  crimes  commis  en  France,  et  que  les  détruire  revient 
à  arracher  des  mains  d'un  misera  I  il  g  assassin  le  poignard 
et  le  pistolet.  Il  est  clair,  d'après  cela,  que  cette  monnaie 
lactice  des  crimes  ne  saurait  être  trop  tôt  réduite  à  néant, 
et,  qu’en  ce  qui  louche  les  ennemis  de  la  France,  lesquels 
comprennent  aujourd’hui  presque  toutes  les  nations  civi¬ 
lisées  de  l’Europe,  il  est  de  la  plus  haute  importance  d’en 
finir  avec  un  instrument  dont  des  misérables  se  servent 
pour  troubler  le  repos  du  monde. 

«  4°  Il  y  a  deux  moyens  de  combattre  la  France  :  les 
hommes  cl  l’argent.  Ne  vaut-il  pas  mieux  détruire  un  pa¬ 
pier  fondé  sur  d’iniques  extorsions  que  de  verser  le  sang 
humain?  Je  propose  donc  l’anéantissement  des  assignais, 
comme  moyen  d’épargner  l’effusion  du  sang,  et  je  crois 
cela  digne  d’un  patriote,  d’un  Anglais,  d’un  homme. 

«  (Test  pourquoi  j'ai  formé  le  plan  qui  suit.  Je  sais  qu’il 
n’est  pas  sans  difficultés,  qu’il  peut  prêter  à  la  censure 
des  malveillants,  et  que  sa  non- réussite  entraînerait  de 
lâcheuses  conséquences.  Mais  mou  parti  est  pris,  et  je  ne 
rougis  pas  de  m’expliquer  clairement. 

«  Mes  motifs,  je  viens  de  1rs  donner  en  ce  qui  concerne 
le  public,  et  je  vais  les  faire  connaître  en  ce  qui  me  con¬ 
cerne  moi-même.  Je  me  considère  comme  un  soldat  qui 
combat  pour  son  pays,  et,  dans  quelque  dilemme  que  je 
puisse  me  trouver  pris,  mon  langage  ne  changera  jamais. 

«  Mon  plan  consiste  h  fabriquer  cent  millions  d’assignats 
et  à  les  répandre  en  France  par  tous  les  moyens  possibles; 
réservant  au  clergé  exilé  de  France,  sur  les  biens  desquels 
les  assignats  sont  hypothéqués,  le  cinquième  des  bénéfices 
qui,  tous  frais  payés,  pourraient  résulter  de  l’opération, 
lesquelles  sommes  seront  employées  à  leur  venir  en  aide, 
sous  les  initiales  d’usage  pour  les  personnes  qui  désirent 
n' être  pas  connues . 

«  Tous  les  ennemis  de  la  France,  dans  ce  plan,  seraient 
pourvus  d’auLaul  de  ce  papier  qu’ils  pourraient  en  répan- 

vm.  20 
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dre  au  moyen  de  leurs  armées  respectives,  et  cela  à  luis 
prix, 

«  Réserve  faite  pour  moi-même  et  pour  mes  collabora¬ 
teurs  d'unç  somme  destinée  à  nous  mettre  au-dessus  du 
besoin,  on  se  servirait  du  reste  pour  paver  les  dépenses  de 
l’armée  anglaise  sur  le  continent,  et  on  en  emploierait  une 
partie  à  décréditer  les  assignats;  ce  qui  pourrait  avoir  lieu 
par  la  vente  des  lettres  de  change  sur  Paris  à  un  cours  in¬ 
férieur  au  change  de  Londres-  -le  m’arrangerais  aussi  de 
façon  à  semer  des  divisions  dans  la  Convention  nationale 
el  à  en  acheter  les  membres;  en  un  mol,  je  ne  négligerais 
rien  pour  affaiblir  la  France,  et,  parla,  procurera  l'An¬ 
gleterre  une  victoire  moins  chère  que  celles  que  donnent 
la  baïonnette  et  l'épée. 

«  Après  tout,  je  n’ignore  point  que  la  stipulation  que  je 
fais  à  mon  profit  personnel  s’élèvera  contre  moi  dans  l’es¬ 
prit  des  égoïstes  el  de  ceux  qui  n'ont  pas  d’esprit  public. 
À  de  telles  gens,  je  réponds  que  les  soldats  el  les  matelots 
défendent  leur  pays  en  vue  de  l'avancement  et  pour  être 
bien  payes,  et  que  je  fais  de  même. 

a  Sera-t-il  objecté  par  les  ignorants  que  ceci  pourrait 
conduire  à  contrefaire  les  banknotes  anglaises  ?  Je  réplique 
que  les  assignats  ne  ressemblent,  pas  à  ce  papier.  Où  sont- 
ils  payables?  A  qui  W  par  qui?  Ouelle  est  leur  valeur  intrin¬ 
sèque?  Les  assignats  ne  ressemblent  pas  plus  à  nos  bank- 
notes  qu'un  morceau  d’écorce  de  chêne  ne  ressemble  à  une 
guinée.  J’ajoute  que  ce  n’est  pas  la  difficulté  de  foire  celle 
banknote  qui  prévient  le  faux,  mais  la  probabilité  qu'un 
sera  découvert,  par  suite  de  ce  fait  que  les  banknotes  sont 
payables  à  vue,  et,  tel  est,  en  effet,  le  cas  pour  tout  le 
papier  accrédité,  si  Fon  en  excepte  les  assignats  et  le  pa¬ 
pier  américain,  lequel  fui  contrefait  dans  l’armée  du  gé¬ 
néral  Howe,  sans  que  cela  ait  été  considéré  comme  un 
crime . 

«  Je  me  risque  donc  bravement,  et  je  proteste  contre 
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toute  intervention  légale  Hans  ce  pays,  espérant  un  jour 
être  loue  en  cas  de  succès,  Quant  aux  dangers,  je  les  brave, 
et  me  tiens  prêt,  comme  tout  homme  qui  entre  en  une 
semblable  entreprise,  (hit  il  n'y  a  pas  de  dangers }  il  n'y  a 
ni  gain  ni  gloire  ! 

«  Satisfait  des  motifs  que  je  viens  d’exposer,  je  com¬ 
mence.  Si  je  réussis,  l’intérêt  de  mon  pays  et  mon  bien- 
être  y  trouveront  leur  compte;  si  je  succombe,  je  ne  pour¬ 
rai  que  m  on  prendre  à  moi-même. 


«  Londres,  ‘2 0  mars  !  TOT» 


«  \\  illiam  Playfair.  » 


On  appréciera  mieux  la  moralité  du  document  qui  pré¬ 
cède,  si  on  le  rapproche  de  la  proclamation  suivante,  que 
les  Commissaires  montagnards  envoyés  en  Vendée  par  la 
Convention  publièrent,  le  23  mai  1795,  à  l’occasion  de 
dégâts  commis  par  quelques  soldats,  faisant  partie  de  Tar¬ 
in  ée  des  bleus  : 


«  Soldats  citoyens,...  parmi  les  devoirs  d’un  républi¬ 
cain,  le  plus  saint  de  tous,  après  l’amour  de  la  patrie,  esl 
le  respect  des  propriétés,  et  des  propriétés  ont  été  violées. 
Que  les  contre-révolutionnaires  que  nous  combattons,  pil¬ 
lent.  brûlent  et  assassinent,  ce  sonl  là  vertus  de  brigands 

1  ci  7 

et  leur  conduite  n’a  rien  qui  nous  étonne;  mais  que  des 
républicains  les  imitent,  c'est  ce  que  vous  n’apprendrez, 
braves  soldats,  qu’avec  indignation.  De  tels  hommes  ne 
sont  pas  vos  frères;  ce  sont  des  conspirateurs  qui  se  sont 
glissés  dans  votre  sein  pour  faire  rejaillir  sur  vous  l’odieux 
de  leurs  crimes —  Ne  souffrez  pas  que  ces  ennemis  de  la 
patrie  partagent  avec  vous  l’honneur  de  combattre  pour 
elle —  Quant  «à  nous,  dès  que  nous  les  connaîtrons,  nous 
vous  les  désignerons  à  la  tète  de  l’armée,  et  nous  les  ferons 
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juger  suivant  la  rigueur  des  lois....  Une  armée  de 
ne  doit  cire  composée  que  d'hommes  purs,  et  le 
de  défendre  la  liberté  n’appartient  qu'à  la  vertu. 

«  Fonlenay-lc-Peuple,  ce  23  mai  1 795,  l'an  se  en  n  ri  de  la 
française. 

«  ÀOGUis  Goupilleau  (de  Fontenay)1, 
I'h.  Ch.  Gouhlleau,  Garnier  (de  Saintes) .  » 


*  i  * 

■ge 


UC 


Telle  que  nous  venons  de  la  décrire,  la  situation  de  la 
République  rendait  urgent  l'emploi  des  moyens  de  salut: 
les  plus  magnanimes  et  les  meilleurs,  ee  fui  une  ville  de 
province  qui  les  proposa.  Selon  le  plan  proposé  par  les 
patriotes  de  Montpellier,  au  nom  du  département  de  l’IIé- 
rault,  il  fallait: 

Qu’on  procédât  à  de  nouvelles  levées,  mais  qu'on  les 
formât  par  voie  d’indication,  c’est-à-dire  en  adressant  des 
réquisitions  personnelles  à  tout  bon  patriote; 

Que  le  droit  de  désignation  fût  confère,  dans  chaque 
département,  à  un  comité  de  salut  public,  composé1  eu 
nombre  égal  de  membres  des  trois  n>rps  administratifs  du 
chef-lieu,  désignés  eux-mêmes  par  les  Commissaires  de  la 
Convention  ; 

Qu’avant  d’arrêter les  listes,  le  comité  s’éclairât  sur  ses 
choix  auprès  des  sociétés  populaires; 

Que,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  cette  foire  année, 
un  emprunt  extraordinaire  de  cinq  nu  11  ions  fût  ouvert,  et 
rempli  sur-le-champ  par  des  réquisitions  impératives 
adressées  aux  riches,  s’il  ne  l’avait  pas  été  sous  deux  joui 
par  les  soumissions  libres  des  capitalistes  ’. 


*  Otle  proclamation,  qui  tut  imprimée  à  Fontenay,  rhe*  Testant  i  l 
Goichnt,  se  trouva  parmi  1rs  documents  qui  nous  ont  <■  I «■  comimmiqur'  p,n 
il.  Ui'ibjiimïn  Fillon. 

J  (Jus  vues  furent  communiqu  'os  p:ir  Gain  bon  ii  rAssi’nibkr  dons  !n 
M  .iiKf  du  27  ;i\ rit  1795 
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Un  illustre  écrivain  de  nos  joui  s  a  [ail  admirablement 
ressortir  la  sagesse  de  ce  plan,  dans  quelques  lignes  que 
nous  lui  empruntons,  parce  qu’elles  expriment  noire  sen¬ 
timent  mieux  que  nous  ne  le  pourrions  exprimer  nous- 
nicmc.  «  FjB  plan  des  patriotes  de  l'Hérault  était  à  la  fois, 
si  i  on  peut  parler  ainsi,  très-local  et  très-central.  11  fouil¬ 
lait  profondément  la  localité,  la  perçait  à  jour  pour  en 
saisir  les  ressources;  il  voyait  de  l'œil  local,  le  seul  qui 
puisse  bien  voir;  mais  la  décision  ne  venait  pas  de  l’au¬ 
torité  locale,  elle  eût  semblé  passionnée,  faussée  par  les 
jalousies,  les  rancunes,  les  petites  haines  :  la  décision  se 
faisait  au  centre  dé  parlementai,  par  l'influence  des  Com¬ 
missaires  de  la  Convention. . ..  La  sagesse  el  la  noblesse 
du  projet  étaient  encore  en  ceci,  qu’on  devait  adresser  la 
réquisition  aux  meilleurs  citoyens..,,  beaucoup  voulaient, 
et  ne  faisaient  rien,  se  donnaient  de  cœur,  el  pourtant 
restaient.  A  ceux-là  la  loi  venait  dire,  par  l’organe  d’une 
liante  autorité  :  «  Tu  es  le  meilleur,  donc  tu  es  à  moi.  Tu 
voulais  partir,  lu  serais  parti,  sans  ta  mère  ou  ta  maî¬ 
tresse,...  Eh  bien!  pars,  je  viens  t’affranchir,  trancher  de 
mon  commandement  ces  liens,  trop  chers,  que  tu  ne  peux 

délier....  Grâce  à  moi,  lu  seras  libre,  tu  voudras  ta  vo- 

i  m  « 


Mais  les  révolutions  produisent  toujours  des  hommes 
prêts  à  gâter  par  l’extravagance  les  chances  d’une  heu¬ 
reuse  audace.  Le  1”  mai,  de  prétendus  mandataires  du 
faubourg  Saint- Antoine  apportaient  à  la  Convention  une 
pétition  injurieuse,  dans  laquelle  ils  se  proclamaient  en 
insurrection  permanente;  proposaient  d’imposer  la  dé¬ 
fense  de  la  patrie  aux  contre-révolutionnaires  comme 
châtiment,  au  lieu  de  la  réclamer  des  patriotes  comme 
devoir,  el  semblaient  demander  un  emprunt  forcé  sur  les 
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riches,  moins  pour  nourrir  la  guerre  que  pour  stipendier 
la  révolte*. 

il  y  eut  un  moment  de  stupeur;  puis,  ce  fut.  un  cri  d'in¬ 
dignation,  presque  unanime.  Lacroix,  le  premier,  pro¬ 
teste,  au  nom  de  ia  Convention  qu'on  outrage.  Philip- 
peaux  veut  qu’on  traduise  l'orateur  delà  députation  devant 
le  tribunal  révolutionnaire.  Tout  en  reconnaissant  que  la 
liberté  est  comme  la  llamme,  et  que,  si  elle  jette  de  l'éclat, 
c’est  quand  elle  brûle,  Boyer-Fonfrède  gémit  des  excès  qui 
la  perdent;  il  conclut  à  l'arrestation  des  signataires  de 
l'adresse.  Et  c’est  dans  ce  sens,  avec  plus  de  verdeur 
même,  que  se  prononce  Coutbon,  que  nul  ne  saurait  taxer 
de  modérantisme,  Coutbon,  l’ami  de  Itobc&picrre.  Mais 
voilà  qu'un  doute  s’élève,...  Do  qui  tiennent-ils  leur  man¬ 
dat,  ces  hommes  qui  transforment  le  droit  de  pétition  en 
droit  de  sédition,  et  disent  :  «  Nous  sommes  le  peuple?  » 
Survient  une  nouvelle  députation,  que  les  habitants  du 
faubourg  accompagnent,  et  qui,  en  leur  nom,  déclare 
désavouer  la  première.  U  est  probable  que  la  Convention 
eût  sévi,  si  Danton,  blâmant  et  protégeant  les  pétition¬ 
naires  tour  à  tour,  n’eùt  emporté  l'ordre  du  jour  eu  leur 
faveur  *. 

Quel  fui  ici  son  mobile?  Pourquoi  se  sépara-t-il,  en 
cette  circonstance,  de  ses  deux  lieutenants,  Philippeaux 
et  Lacroix?  Était-il  P  instigateur  secret  de  la  pétition?  Ou 
fut-il  poussé  par  la  crainte  que  trop  de  rigueur  ifajouUil 
à  ia  fermentation  des  esprits  ? 

Il  est  certain  quelle  était  alors  très-grande;  et  deux 
causes  surtout  l'entretenaient  :  la  disette,  la  Vendre.  Em¬ 
pêcher  le  prix  du  pain  de  hausser,  et  pour  cela  établir  un 
maximum  ;  empêcher  le  royalisme  de  vaincre,  et  pour 
cela  l’aller  prendre  corps  à  corps  en  Vendée,  telle  était  di  - 


1  Vûy .  le  leste  dans  Y  Histoire  parlementaire,  t.  MVI,  p« 
-  Séance  du  itr  mat  1795* 
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venue  la  double  et  ardente  préoccupation  du  peuple.  Le 
tort  des  Girondins  fut  de  méconnaître  ce  qu’elle  avait  de 
légitime;  leur  malheur,  de  braver  ce  qu  elle  avait  d'im¬ 
périeux. 

Et  d’abord,  ils  combattirent  le  maximum  du  prix  des 
grains,  comme  si  l'on  eût  été  en  temps  ordinaire.  Fixer 
Ici  prix  des  grains,  juste  ciel!  Mais  entendait-on  faire  en¬ 
trer  dans  ce  prix,  à  litre  de  données  nécessaires ,  les 
avances  de  la  semence,  celles  de  la  culture,  l’achat  des 
bestiaux,  la  valeur  des  instruments  aratoires,  le  coût  des 
transports,  et,  de  plus,  la  rémunération  du  laboureur,  qui 
ne  saurait  faire  vivre  h  s  autres  qu’à  la  condition  de  vivre 
lui-même'?  Pour  peu  qu’on  les  négligeât  dans  la  fixation 
du  maximum,  ces  inévitables  données,  adieu  la  culture  ! 
Le  laboureur  consentirait-il  à  mourir  de  faim  au  milieu  de 
son  champ?  Que  si,  au  contraire,  en  taxant  les  grains,  on 
tenait  compte  des  frais  de  production,  comment  ne  voyait- 
on  pas  que,  ces  frais  variant  sans  cesse,  la  taxe  devrait 
suivre  ces  variations  pas  à  pas  :  le  pourrait-elle?  On  se 
flattait  bien  en  vain  de  fixer  le  prix  du  pain,  à  moins  qu’on 
n’eût  le  secret  de  lixer,  du  même  coup,  le  prix  de  la 
c  harrue  qui  déchire  le  sol,  et  celui  du  bœuf  qui  la  traîne, 
et  le  salaire  de  l’homme  qui  la  conduit.  Ou  arriverait-il, 
(railleurs,  s’il  se  trouvait  qu’on  eût  établi  la  taxe  trop  bas, 
et  réduit  de  la  sorte  le  cultivateur,  ou  à  laisser  les  terres 
en  friche,  ou  à  cacher  ses  grains,  en  attendant  que  la  taxe 
lut,  soit  augmentée,  soit  supprimée?  Procéderait-on  par 
voie4  ci  inquisition  et  de  contrainte?  Qu’on  y  prît  garde!  La 
tyrannie  elle-même  risquait  en  ceci  de  n’être  qu’une  af¬ 
faire  de  lu\e  :  il  n'est  pas  facile  de  forcer  les  gens  à  se 
ruiner  !  Le  mieux  était  donc  de  s’en  rapporter  à  la  sagesse 
de  l'intérêt  privé,  de  laisser  au  commerce  ses  franches 
allures,  les  échanges  sociaux  étant  toujours  justes,  quand 
ils  sont  libres. 

Ainsi  pensaient  les  Girondins  ;  ainsi  parla  Ducos,  leur 
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organe*.  Mais  aux  transports  de  rage  que  I r  discours  de 
ce  dernier  excita  dans  les  galeries,  transports  tels,  qu'il 
fallut  les  faire  évacuer",  les  lu  rond  ins  purent  juger  qu'ils 
avaient  contre  eux,  dans  cette  question  tragique,  l’instinct 
du  peuple.  Il  leur  répliquait,  cet  instinct  quelquefois  si 
sûr,  que  les  règles  ordinaires  né  s’appliquent  pas  toujours 
impunément  aux  situations  extrêmes;  que  la  hausse  crois¬ 
sante  du  prix  du  pain  venait  moins  encore  de  ta  multipli¬ 
cation  des  assignats  que  de  la  cupidité  impitoyable  des 
accapareurs  et  du  machiavélisme  de  certains  propriétaires, 
bien  décidés  à  avoir  raison  de  la  Révolution,  en  Pa flamant; 
que  l'objet  du  maximum  était,  non  d'enlever  aux  fermiers 
leur  gain  légitime,  mais  aux  an -.ipniviirs  les  bénéfices  de 
leur  commerce  assassin;  que  ce  double  but  serait  atteint, 
si,  tout  en  dépouillant  les  seconds  du  pouvoir  de  faire  mon¬ 
ter  à  leur  gré  le  prix  des  grains,  on  l'établissait  sur  îles 
bases  qui  ne  supprimassent  point  l'intérêt  que  peuvent 
avoir  les  premiers  à  cultiver  la  terre;  que  cela  était  pos¬ 
sible,  les  données  à  prendre  en  considération  n'ayant  rien 
qui  ne  fût  parfaitement  appréciable  ;  que  cela  était  néces¬ 
saire,  parce  que  la  faim,  elle  aussi,  a  sa  logique;  que  cela 
était  juste,  parce  qu’il  n’est  pas  d’échange  libre  entre  qui 
a  tout  et  qui  n'a  rien.  Lorsque,  dans  la  séance  du  2  mai, 
Thirion  présenta  Je  maximum  comme  un  frein  à  la  cupi¬ 
dité  des  accapareurs,  d’une  part,  et  au  système  désorgani- 
satéur  des  contre-révolutionnaires,  d’autre  part,  il  posa  la 
vraie  question  :  eu  égard  aux  circonstances,  elle  était 
moins  économique  que  politique;  elle  relevait  moins  de  la 
science  que  de  la  nécessité.  Kl  c  est  ce  qu'à  l’exception  (tes 
Girondins,  chacun  comprit.  Le  3  mai,  la  Convention  vola 
le  maximum,  en  chargeant  les  Directoires  de  le  iixer,  dans 
chaque  département,  selon  la  moyenne  «les  prix  depuis  le 


1  Séance  du  30  avril  1795. 

*  \  le  compte  rendu  détaillé  de  cellr  signer  ï  Histoire  par  te¬ 
rne  t taire,  L  XX Vf, 
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1"  janvier,  et  avec  celle  clause  qu’il  serait  décroissant *. 
C'était  dire  aux  magasiniers  :  vous  gardez  toujours  dans 
l’espoir  de  gagner  davantage!  Eh  bien!  plus  vous  garde¬ 
rez,  moins  vous  gagnerez. 

Après  la  disette,  la  Vendée.  El  là  encore,  l'obstacle,  ce 
fut  la  Gironde. 

La  grande  mesure  dont  le  département  de  l’Hérault  ve¬ 
nait  de  fournir  l'idée  et  de  donner  l’exemple,  avait  été  ap¬ 
prouvée,  non-seulement  par  les  Sociétés  populaires,  mais 
encore  par  la  Convention  ;  et,  forte  de  cet  assentiment,  la 
Commune  avait  arrêté,  dès  le  1er  mai  : 

Il  sera  formé  un  corps  d’année  de  douze  mille  hommes, 
avec  lesquels  marcheront  trois  membres  du  conseil  géné¬ 
ral  de  la  Commune. 

Chaque  compagnie,  composée  de  cent  vingt-six  hommes, 
sera  tenue  d'en  fournir  quatorze. 

Cr  choix  se  fera  parmi  comité  composé  de  six  membres 
du  comité  révolutionnaire  de  chaque  section. 

Le  comité  de  réquisition  ne  devra  désigner  que  ceux 
dont  l’absence  momentanée  est  sujette  à  moins  d’ inconvé¬ 
nients  ;  en  conséquence,  tous  les  commis  non  mariés  de 
tous  les  bureaux  existant  à  Paris,  excepté  les  chefs  et  les 
sous-chefs,  pourront  être  requis,  ainsi  que  les  élèves  de 
notaires  et  d'avoués,  commis  de  banquiers,  négociants  et 
Ions  autres,  en  suivant  les  proportions  ci-après  :  sur  deux, 
i!  en  partira  un;  sur  trois,  deux;  sur  quatre,  deux;  sur 
cinq,  trois;  sur  six,  trois;  sur  sept,  quatre;  sur  huit,  qua¬ 
tre,  et  ainsi  de  suite1 2. 

Pour  subvenir  à  l’entretien  de  ces  nouvelles  levées,  la 
Commune,  par  arrêté  du  même  jour,  avait  frappé  un  em¬ 
prunt  forcé  de  douze  millions,  à  prendre  sur  le  superflu 
des  riches  de  Paris.  Le  nécessaire  étant  réputé  de  quinze 


1  Décret  du  S  mai  17 OS, 

2  Voy.  In  texte  du  us  Y  Histoire  parlementaire,  I.  XWI,  ji.  552-554, 
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.cents  livres  de  revenu  pour  un  père  de  famille,  et,  en 
outre,  de  mille  livres,  pour  charnu  des  autres  membres  de 
la  famille,  quiconque  jouissait  d’un  superflu  de  mille  à 
deux  mille  livres  fut  taxé  à  trente  livres;  quiconque  avait 
un  superflu  de  deux  mille  à  trois  mille  livres,  dut  payer 
cinquante  livres,  et  ainsi  en  augmentant,  jusqu'au  su¬ 
perflu  de  cinquante  mille  livres  de  revenu,  dont  le  pos¬ 
sesseur  fut  déclaré  débiteur  de  vingt  mille  livres  à  la  pa¬ 
trie1. 

Ces  mesures  ne  pouvaient  manquer  de  paraître  fort  ri¬ 
goureuses.  La  plupart  des  riches,  quoique  l’emprunt  n’at¬ 
teignît  que  le  revenu  d’une  année,  s’abandonnèrent  à  une 
sourde  fureur.  Parmi  les  clercs,  les  commis  de  marchands, 
les  garçons  de  bureaux ,  beaucoup  répondirent  par  les 
éclats  d’une  colère  bruyante  à  l’appel  dont  la  Commune 
croyait  honorer  leur  patriotisme,  et  chargèrent  d’exécra¬ 
tion  Chaumctle,  l’auteur  de  l'article  «pii  les  concernait*. 

D’un  autre  côté,  la  Convention  avant  abandonné  à 

v 

chaque  section  le  mode  de  son  recrutement,  l’opération 
se  fit  sans  uniformité,  avec  lenteur,  et  l'on  put  douter  un 
moment  de  l'empressement  du  peuple  à  aller  éteindre  la 
guerre  civile  en  Vendée3.  Une  seule  compagnie,  cepen¬ 
dant,  celle  ci  mi  mandée  par  le  citoyen  Wentcr,  offrit  à  la 
Commune  cent  officiers  suidés,  habillés  et  aimes  de  sa¬ 
bres4.  San  terre  demanda  la  permission  de  partir,  l'obtint, 
partit3;  et  aux  clameurs  dont  on  le  poursuivait,  Chaumette 
opposa  cette  déclaration  :  «  Rien  ne  me  fera  changer  du 
principes;  et.  lecousous  le  couteau,  je  crierai  encore*-  :  /r 
pauvre  a  tout  fait,  il  est  temps  ip.tr  le  riche  fusse  à  sou 
tour.  Je  crierai  qu’il  faut  rendre  utiles,  malgré  eux,  les 


1  Histoire  parlementaire,  I.  XXV,  p.  .>99  cl  lÜU. 
-  Ou  verra  plus  lias  comment  il  répliqua. 

1  Révolutions  de  Paris ,  n“  200, 

1  Commune,  séance  du  5  mai  1195. 

*  Ibid. 
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égoïstes,  les  jeunes  désœuvrés,  et  procurer  du  repos  à  l’ou¬ 


vrier  utile  et  respectable 1 .  » 


Une  lutte  était  imminente:  elle  s’engagea  clans  le  sein 
même  des  sections,  dont  la  réaction  bourgeoise  essaya  de 
s'emparer.  De  quelques-unes,  brusquement  envahies  par 
des  groupes  d’agitateurs  venus  de  différents  quartiers3, 
les  Jacobins  furent  chassés  d’une  main  violente.  Dans  la 
section  de  Bon-Conseil,  le  procureur-syndic  du  départe* 
ment  de  Paris  fut  accueilli  par  des  huées  et  courut  des  ris¬ 
ques.  Marat,  s’étant  rendu  à  celle  des  Cordeliers,  trouva 
la  salle  remplie  d’hommes  qui  le  conspuèrent,  qui  l'eus¬ 
sent  maltraité  sans  doute,  sans  l'intervention  de  la  garde’. 
La  réaction  chercha  aussi  à  se  faire  jour  par  l’émeute.  11 
y  eut  aux  Champs-Elysées,  au  jardin  du  Luxembourg  des 
rassemblements  tumultueux,  au  milieu  desquels  fut  ar¬ 
rêté  le  domestique  de  Buzot*;  et  des  bandes  de  jeunes  gens 
parcoururent  la  rue  des  Lombards,  la  rue  de  la  Verrerie, 
la  place  de  Grève,  le  quai  Pelletier,  en  criant  :  Vive  la  Ré¬ 
publique!  ù  bas  la  Montagne!  Car  alors  fut  employée  pour 
la  première  fois  à  Paris  la  tactique  royaliste  qui  consistait 
à  faire  feu  sur  la  Montagne,  en  s’abritant  derrière  la  Ué- 
publique  et  la  Gironde. 

Et  c’est  ce  dont  celle-ci  ne  s’aperçut  pas,  tant  l'esprit 
de  parti  l’aveuglait  1  Entre  deux  mouvements  dont  l’un 
tendait  à  exagérer  la  Révolution,  mais  dont  l’autre  favori¬ 
sait  le  royalisme,  elle  pencha  du  côté  fatal.  Dans  \é  Patriote 
français,  sou  principal  organe,  on  lut  :  «  Depuis  trop 
longtemps  le  républicanisme  et  l’anarchie  sont  en  pré¬ 
sence,  et  n  ont  fait,  pour  ainsi  dire,  qu’escarmoucher  :  cet 
état  pénible  ne  peut  plus  se  prolonger;  on  nous  présente 
un  combat  à  mort  ;  cb  bien!  acceptons- le.  Si  nous  sommes 


*  Commune,  séance  du  5  mai  1795. 

a  Récit  d'un  uiililaire  à  ta  tlommune,  séance  du  5  mai  1793 
3  Le  Publiciste,  n*  188. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XWf,  p.  515. 
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vainqueurs,  la  République  est  sauvée1.. .  Si  nous  succom¬ 
bons,  les  départements  sont  là...  Républicains,  sentez  votre 
force.  Quels  sont  vos  ennemis?  De  forcenés  déclamateurs, 
Acbilles  à  la  tribune,  Tliersites  au  combat;  conspira¬ 
teurs  de  caves,  qui  tremblent  à  la  vue  de  leurs  propres 
poignards  ;  intrépides  massacreurs  dans  les  prisons,  mais 
dont  les  yeux  n’osent  rencontrer  un  homme  de  euutr.  vil 
troupeau  de  misérables,  que  la  soif  du  pillage  réunit,  que 
la  pluie  dissipe  \  » 

Gel  appel  à  la  guerre  civile  avait  lieu  b'  ï  mai,  et  c'était 
juste  le  lendemain,  5,  que  se  formaient  les  rassemble¬ 
ments  dont  nous  avons  parlé.  Mais  de  quelque  nié1  pris  que 
Girey-Dapré  se  fût  étudié  à  couvrir  ceux  qu’il  affectait 
îler  les  ennemis  de  la  Ré* 
auxquels  il  prétendait  s’adresser,  ne  montrèrent  d'autre 
courage  que  celui  d  un  puéril  désordre,  qui  fut  aisément 
réprimé;  et  la  Gironde,  aux  yeux  du  peuple,  resta  plus 
com j  i rom ise  que  jamais. 

Aussi  bien,  chaque  jour  venait  grossir  de  quelque  fait 
nouveau  la  liste  des  torts  imputables  à  cet  imprudent  parti. 
S’enquérait-nn  de  l’état  dos  départements,  sillonnés  alors 
par  170  commissaires,  appartenant  presque  tous  à  la  Mon¬ 
tagne,  on  apprenait  que  leur  mission  révolutionnaire  se 
trouvait  paralysée  par  des  lettres  girondines  envoyées  de 
Paris,  et  où  ils  étaient  déimnrés  mnniir  Mtiralislen9 .  De- 
mandait-nn  aux  administrations  de  départements  la  dési¬ 
gnation  des  biens  d’émigrés?  Impossible  d’obtenir  une 
réponse  de  celles  qui  étaient  ou  se  disaient  Girondines5. 
Quelque  feuillet  de  la  correspondance  privée  des  Girondins 


’  Le  Patriote  français,  n°  I  50  0. 

-  \ov.  le  rapport  tait  par  Combon ,  au  nom  du  Comité  de  salut  pnldic, 
dans  la  séance  du  1 1  juillet  1795,  lequel  passe  en  revue  les  faits  antérieurs 
à  celle  date. 

r>  Malgré  sa  sympathie  pour  les  (Üroiulîns,  cVsl  un  fait  <)uo  M.  Viclndet 
(onslate,  liv,  X,  chap.  iï,  p.  509. 
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venait-il  à  cire  dérobé  ou  à  s'égarer,  on  y  lisait  des  phrases 
telles  que  celles-ci  :  «  Le  seul  moyen  de  sauver  la  Répu¬ 
blique}  c’est  de  faire  marcher  sur  Paris  les  quarante  mille 
hommes  qui  combattent  les  rebelles  delà  Vendée1.  » 

Que  si  l’on  examine  la  conduite  que,  pendant  ce  temps, 
tenaient  les  Montagnards  et  les  Jacobins,  quel  contraste! 
Leurs  discours  sont  emportés,  les  moyens  de  salut  qu’ils 
agitent  sont  quelquefois  de  nature  à  dépasser  Je  but  ;  mais, 
s’ils  sc  trompent,  c’est  du  moins  dans  le  sens  de  la  Révo¬ 
lution.  Pas  un  de  leurs  actes,  pas  une  de  leurs  paroles,  qui 
ne  trahisse  l'intérêt  passionné  qu’ils  prennent  à  la  défaite 
définitive  et  prompte  du  royalisme.  Ils  applaudissent  à  tout 
élan  de  patriotisme  guerrier,  ils  poussent  à  Tarn  lement  des 
volontaires,  ils  [tressent  les  enrôlements.  Danton  propose 
d  indemniser  les  citoyens  pauvres  qui  se  rendront  dans  les 
sections.  Camille  Desmoulins  insiste  pour  qu’on  invite  les 
hommes  de  bonne  volonté  à  s’exercer  au  champ  de  Mars*. 
Robespierre,  soit  à  la  Convention,  soit  au  club  des  Jaco¬ 
bins,  demande  que  tandis  que  les  enrôlés  marchent  contre 
les  Vendéens  rebelles,  une  armée  composée  de  patriotes 
soit  formée  pour  la  défense  de  Paris;  que  tous  les  gens 
suspects  soient  gardés  en  otage;  qu’on  fabrique  des  armes 
de  toute  espèce,  et  que  les  citoyens  en  peine  de  leur  sub¬ 
sistance  reçoivent  une  indemnité  le  jour  où  ils  monteront 
leur  garde". 

Arrivèrent  deux  nouvelles  sombres  :  les  Vendéens  occu¬ 
paient  Thouars;  et,  le  9  mai,  Dampierrc,  fini  répi  de  Dam- 
pierre,  avait  été  tué  devant  Valenciennes,  corn  ant  sur  une 
batterie  autrichienne.  Du  sein  des  sociétés  populaires,  s’é¬ 
leva  un  long  cri  de  douleur  et  de  rage.  Le  neurde  Paris 
se  mil  alors  à  lia Ure  avec  force.  Comme  à  Lacédémone. 


*  Lettre  de  Uébccqiii  a  Barbaroux,  lue  par  Bayle  au  club  des  Jacobins  de 
Marseille,  et  citée  dans  t' Histoire  parlementaire,  t.  X X A I,  p.  457 . 

1  Séance  de  la  Convention  du  S  mai  1 195. 

"■  Ibid .  —  (  lub  des  Jacobins,  séance  du  même  jour. 


HISTOIUE  l)E  LA  RÉVOLUTION  (1795). 

mainlc  femme  du  peuple  dil  à  son  mari  pour  adieu  su- 
prême  de  ne  revenir  que  vainqueur1.  Elisabeth  Fabre 
ayant  paru  aux  Jacobins,  y  fut  couverte  d'applaudisse¬ 
ments.  Elle  avait  suivi  son  mari  à  l'année,  et  s’était  telle- 
ment  distinguée  au  siège  deMa&lriclit,  que  les  canonniers 
l’avaient  élue  commandant  en  second*.  Les  Liégeois  offri¬ 
rent  leur  sang  à  leur  mère  adoptive,  la  France.  De  toutes 
paris  on  réclamait  des  armes.  Ceux  des  volontaires  qui 
n’en  avaient  pas  encore  allaient  en  demander  à  la  Com¬ 
mune,  enchantant  la  Marseillaise5;  ceux  qui  en  avaient 


Arriveraient-ils  à  temps?. . . 

Le  Ht  mai,  Coupilleau  de  Mon  (aigu,  un  des  députés  de 
la  Convention  dans  les  départements  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Vendée,  avait  écrit  de  Fontenay,  au  Comité  de  salut  pu¬ 
blic  : 

«  Citoyens  mes  collègues,  ce  n’est  plus  une  poignée  de 
brigands  que  nous  avons  à  combattre,  c’est  une  armée, 
une  armée  qui  monte  an  moins  à  quarante  mille  hommes. 
Les  voilà  maîtres  de  Bressuire,  de  Thouars;  on  conjecture 
qu’ils  vont  se  diriger  sur  Sairil-Maixcnt,  Niort,  Fonlenav  : 
comment  leur  résister?  Nous  n’avons  ici  que  quatre  cents 
citoyens  armés  du  pays  et  soixante-dix  gendarmes!  Il  est 
vrai  que  Cbalbos  est  à  la  Chalaignerayc  avec  deux  mille 
hommes  d'infanterie  cl  cent  quarante-trois  cavaliers,  ex¬ 
cellentes  troupes  qui  se  battront  jusqu’à  la  mort  ;  mais 
peuvent-elles  tenir  contre  les  forces  supérieures  de  l’en- 
nomi?  Il  faudra  donc  que  Fontenay  ouvre  scs  portos!... 
L’armée  nantaise,  sous  les  ordres  du  général  Caudaux,  est 
la  seule  qui  nous  puisse  secourir.  Fresque  toutes  les  forces 


*  Yov. ,  clans  le  n*  19-i  du  Républicain ,  journal  des  homme*  lii 
l' arrêté  delà  Société  des  femme*  révolutionnaire*,  séant  dans  h  salle  «le 
ta  bihUothèfjuc  des  Jacobins. 

*  Yov.  le  Procès  de  Miranda,  où  elle  figura  comme  témoin. 

3  Commune,  séance  du  13  mai  1793. 
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qui  nous  sont  envoyées  de  Paris  sont  arrêtées  au  passage 
par  les  corps  administratifs...  Nous  sommes  maîtres  des 
côtes.  La  communication  des  Sables  à  Nantes,  par  Chalans 
et Maclieeoult,  est  libre;  il  en  est  de  même  de  celle  des 
Sables  à  Nantes,  par  la  Mothe-Acbard,  Palluau  et  Légé; 
mais  de  Nantes  à  Fontenay,  la  communication  est  absolu¬ 
ment  interceptée....  Il  faut  vite  nous  envoyer  toutes  les 
troupes  disponibles,  et  que  la  Convention  défende  aux  corps 
administratifs  d’en  changer  la  destination;  sans  quoi,  tout 
est  perdu 1 1  » 

Autre  lettre  écrite  de  Luçon,  le  H  mai,  et  adressée 
aux  Commissaires  de  la  Convention  par  le  commandant 
Fayard  : 

«  Citoyens  commissaires,  il  y  a  huit  jours,  je  me  rendis 
auprès  de  vous,  pour  vous  exposer  la  situation  de  la  com¬ 
pagnie  de  garde  nationale  du  district  de  Libourne.  Ceux 
qui  la  composent  sont  dans  la  désolation.  Pères  de  famille 
pour  la  plupart, négociants,  fonctionnaires  publics,  ils  es¬ 
péraient  retourner  dans  leurs  foyers  :  on  le  leur  avait  pro¬ 
us;  et  cette  attente  déçue,  les  cris  de  leurs  femmes,  de 
leurs  enfants,  qui  les  redemandent,  tout  concourt  à  aug¬ 
menter  leur  chagrin...  Je  ne  dois  pas  vous  cacher  que  plu¬ 
sieurs  ont  vendu  leurs  chevaux,  pour  en  envoyer  le  prix  à 
leurs  familles,  les  sachant  dans  la  détresse...  Sur  le  refus 
qui  lui  a  clé  fait  de  son  congé,  un  cavalier  s’est  brûlé  lu 
cervelle;  un  autre  est  devenu  fou1.  » 

Tel  était  donc  l’aspect  des  choses  en  Vendée:  ici,  des 
armées  de  paysans  fanatiques  sortant,  pour  ainsi  dire,  de 
dessous  terre;  là,  pour  défendre  la  République,  quelques 
soldats,  impatients  de  secours  qu'on  détournait;  et  quel¬ 
ques  bourgeois  pleurant  leur  foyer  :  Litiquenda  (eflus,  et 
dom  us ,  et  pl a  cens  uxor . 

Il  était  naturel  que,  maîtres  de  Bressuire,  de  Thouart 


s, 


1  L*  autographe  de  celle  lettre  est  sous  nos  veux. 
4  tbid. 
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de  Parthenay,  les  rebelles  de  F  Anjou  tournassent  les  veux 
vers  Fontenay.  Le  15  mai,  ils  allèrent  attaquer  à  la  Cha- 
taigneraye,  au  nombre  de  douze  mille  hommes,  Chalbos, 
qui  n'en  avait  que  deux  mille1.  Soutenu  des  deux  côtés 
avec  une  farouche  constance,  le  combat  devint  terrible.  La 
cavalerie  des  paysans  était  très-bien  montée,  et  déploya 
beaucoup  d'audace.  Chalbos,  entouré  de  cavaliers,  qui,  la 
pointe  de  leurs  sabres  sur  son  corps,  lui  criaient  de  se 
rendre,  ne  dut  la  vie  qu'au  courage  de  César  Faucher,  Fun 
de  ces  deux  jumeaux  de  la  Mu  de,  dont  la  ressemblance 
était  si  frappante,  qu’on  ne  les  pouvait  distinguer  Fun  de 
l’autre*.  S’élançant  au  secours  de  son  général,  César  Fau¬ 
cher  le  dégagea,  saisit  à  la  gorge  le  plus  hardi  des  paysans, 
le  renversa  de  cheval,  et,  en  ce  moment  même,  atteint 
d’une  balle  dans  la  poitrine,  tomba  couvert  de  sang  sur 
son  ennemi  terrassé.  La  lutte  continua  ardente,  opiniâtre. 
Enfin,  accablés  par  le  nombre,  les  républicains  durent 
battre  en  retraite  sur  Fonleuav,  où  ils  arrivèrent  en  bon 

ijj  r 

ordre,  combattant  toujours,  et  emmenant  leur  artillerie, 
leurs  munitions,  leurs  équipages,  tout,  jusqu'à  la  dernière 
des  cartouches  entassées  dans  une  voiture  qui  s'était  brisée 
en  chemin3. 

Une  pareille  défaite  était  glorieuse,  mais  l’ennemi  n’en 
avançait  pas  moins  à  grands  pas,  et  Chalbos  avait  remar¬ 
qué  avec  douleur  que  les  rebelles  pouvaient  se  bail  retour 
à  tour  en  contrebandiers  et  en  soldats.  II  le  manda  nu  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  dans  une  lettre  très-noble  et  mélanco¬ 
lique,  où  il  annonçait  d'irréparables  malheurs,  si  bon  Re¬ 
prenait  sérieusement  garde.  «  Quant  à  moi,  disait-il  en 
terminant,  j’ai  vieilli  avec  les  soldats  français.  Comme  eux, 
je  ne  connais  que  la  patrie,  .le  la  verrai  libre,  heureuse, 


1  Lettre  du  généra)  Chalbos  au  ministre  de  la  guerre. 

4  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  dit  Rocher,  p.  170. 

■  Loltre  du  général  Chalbos  au  ministre  de  la  guerre,  dans  les  documents 
inédits  à  nous  communiqués  par  51,  benjamin  Fillon. 
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ou  je  mourrai  sur  ma  selle,  en  combattant  pour  son  bon¬ 
heur  et  sa  liberté1.  » 

Et  ce  qu'il  y  avait  de  pire  dans  cette  insurrection  ven¬ 
déenne,  c’était,  si  l’on  peut  s'exprimer  ainsi,  son  ubiquité. 
Le  feu,  qu  on  éteignait  dans  un  endroit,  se  rallumait  dans 
un  autre.  Les  rebelles,  quand  ils  n  avaient  point  de 
bataille  rangée  à  livrer,  s’étudiaient  à  harasser  fa  popu¬ 
lation  dessilles  par  de  continuelles  alarmes,  et  avaient 
même  recours,  pour  cela,  aux  plus  singuliers  stratagèmes, 
témoin  Saint-lJal  et  de  Glumppes,  deux  de  leurs  chefs,  qui, 
près  de  Mareuil,  axaient  fait  placer  sur  les  hauteurs  des 
troncs  d’arbres  disposés  de  manière  à  être  pris  de  loin  pour 
des  pièces  d’artillerie,  canons  lictifs  autour  desquels  veil¬ 
laient  des  canonniers  mannequins"!  C’étaient,  à  chaque 
instant,  ou  des  attaques  partielles,  ou  de  fausses  alertes. 
Partout  le  bruit  du  tambour;  partout  le  son  du  tocsin; 
partout  le  qui-vive  des  sentinelles! 

On  a  vu  dans  quel  dénûment  se  trouvait  la  ville  de 
Fontenay  :  se  sentant  à  découvert,  après  la  défaite  de 
Chalbos,  elle  lança  des  commissaires  dans  toutes  les  di¬ 
rections  pour  demander  secours.  Déjà  Mercier  du  Hocher 
avait  reçu  mission  de  sc  rendre  en  hâte  à  Tours  d’abord, 
ensuite  à  Saumur5 ,  et  il  était  parti.  Mais  quand  paraî¬ 
traient  les  renforts  attendus?  Aussi  bien,  la  Hépubliqne 
serait-elle  perdue,  pour  avoir  transporté  un  peuplas  loin 
ses  pénates  et  ses  dieux?  l  u  conseil  de  guerre  est  tenu  à 
Fontenay,  le  14  ;  on  y  décide  que  les  troupes  se  replieront 
sur  Niort,  et  les  autorités,  de  leur  côté,  se  disposent  à 
abandonner  la  ville4. 


'  Lettre  du  général  Chalbos  au  mmisire  de  la  guerre,  dans  les  document* 
inédits  à  nous  communiqués  par  M.  Benjamin  Fillon. 

-  Mémoire*  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p,  1 50, 
s  Extrait  du  procès-verbal  des  conseils  généraux  de  la  Vendée,  1*2  mai 
1795. 

*  L'extrait  original  du  procès -verbal  qm  le  constate  est  sous  nos 
vj  u.  21 
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Heureusement,  les  paysans,  au  lieu  de  pousser  droit  de¬ 
vant  eux,  s’étaient  arrêtés  à  piller  la  CluUaigitcrayc  En 
outre,  ils  étaient  fatigués  d’avoir  été  plusieurs  jours  soit" 
les  armes,  et  beaucoup  avaient  envie  de  retourner  chez 
eux*.  Celle  circonstance,  ri  l'arrivée,  à  peine  espérée,  de 
l’adjudant  général  républicain  Sandoz,  à  la  lé  te  île  trois 
mille  hommes,  changèrent,  pour  un  moment,  la  l'ace  des 
choses.  Le  10  mai,  seulement,  d’Elbée,  La  Kochcjaquelein 
et  Lescure  réussirent  à  conduire  devant  Fontenay  le*' 
hommes  qu’ils  commandaient,  au  nombre  d  environ  dix 
mille3.  Chalbos,  quoique  inférieur  en  forces,  sort  de 
Fontenay  pour  marcher  à  leur  rencontre,  et,  au  mo¬ 
ment  où  les  rebelles  descendaient  des  cotes  qui  terminent 
la  plaine,  à  unedemi-licue  de  la  ville,  tombe  impétueuse¬ 
ment  sur  eux.  Le  choc  fui  si  rude  qu'il  dura  peu.  D’ail¬ 
leurs,  il  advint  que  l’artillerie  des  paysans,  entassée  dans 
un  étroit  ehemin,  ne  put  servir.  Toutefois,  Lescure  et  La 
Rnchcjaquelein,  qui  commandaient  l’aile  gauche,  avaient 
repoussé  les  républicains  et  touchaient  presque  aux  lan- 
hourgs,  lorsque  l’aile  droite  et  Je  centre  furent  mis  en  de- 
route.  D'Elbée  venait  d’être  blessé  à  la  cuisse;  Lu  Mar 
sonnière,  autre  chef  vendéen,  fut  enveloppé  et  pris  avn 
deux  cents  hommes  :  la  déroute  devin!  générale,  et  le- 
paysans  lurent  poursuivis  jusqu  à  cinq  mille  toises  du 
champ  de  bataille,  où  ils  laissaient  six  cents  morts,  quatre- 
vingts  prisonniers,  trente-deux  bouches  â  feu  aux  arme- 
d’ Angleterre,  des  provisions  considérables  en  vin,  eau-de- 
vie,  viande,  toiles;  quarante  chariots  et  soixante  paire- 
de  bœufs1.  Telle  était  la  fureur  des  soldais  lancés  a  la 


1  tic  t;iit,  consigné  dans  les  lettre*  tilïicielles  que  neu*  pn*8èdoji*.  est 
I voué  en  termes  adoucis  par  madame  de  La  Rodiejaquclrm  dnn*  >es  V. 
moires,  cbap.  vu,  p.  117  et  119. 

J  Ibid.,  p.  117. 

r'  Mémoires  de  madame  de  La  fiodiejaqaelein,  cluqi.  vu,  p.  177. 

*  Lettre  du  néucral  Chalbos  au  ministre  delà  guerre.  —  bulletin  du  d<  - 
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|K>nrsnile  ii<1  l'ennemi,  que  plusieurs  revinrent  portant  en 
triomphe  des  chapelet s  d'oreilles1. 

Lu  veille,  près  de  Liège,  où  il  ne  disposait  que  de  treize 
cents  volontaires,  l'in  trépide  Bot  dard  avait  repoussé  vi¬ 
goureusement  plusieurs  milliers  de  rebelles  \  et  ce  succès 
semblait  compléter  la  victoire  de  Fontenay. 

Mais,  hélas  !  rien  de  décisif.  Les  forces  des  républicains 
étaient  d’une  insuffisance  manifeste;  et  comment  compter 
toujours  sur  la  ressource  des  prodiges? 

Bon  lard,  quoique  jusqu'alors  sa  division  n'cùt  jamais 
été  vaincue,  voyait  approcher  avec  un  découragement  pro¬ 
fond  l'heure  des  revers,  Uéduil  à  se  tenir  constamment 
sur  la  défensive,  meme  au  sein  du  triomphe,  et  n’avant 
qu’une  poignée  de  soldais  pour  protéger  une  foule  de 
postes  importants,  il  se  répandait  en  plaintes,  attribuait  à 
une  négligence  systématique  Y  abandon  où  on  le  laissait3, 
el  commençait  à  ouvrir  son  cœur  à  l’héroïque  chagrin 
qui  devait  prématurément  le  conduire  ait  tombeau1. 

Quant  aux  troupes  qui  gardaient  Fontenay,  elles  sa¬ 
vaient  fort  bien  que  l'ennemi  était  vaincu  mais  non  pas 


El  en  effet,  l’armée  vendéenne,  mise  en  fuite  le  16, 
s’était  promptement  reformée  et  ranimée  à  ta  voix  des 
prêtres*.  Pour  mieux  ramener  la  confiance  parmi  les 
paysans,  les  chefs  avaient  mandé  à  Chàiillon,  le  jour  même 
de  la  défaite,  le  faux  évêque  d’Agra.  A  l’arrivée  de  cel 
imposteur,  toutes  les  cloches  sonnèrent,  et  la  foule  sr 
pressa  sur  ses  pas .  Lui  se  mit  à  distribuer  des  hénédie- 


partemenl  tics  la  Vendre,  sur  la  victoire  du  16  mai  1795,  —  Lettre  de 
Goupille  au  (de  Fontenay)  à  Magnem 

*  Les  Vendéens  â  Fontenay,  par  JL  Benjamin  Fillon,  ji.  9. 

-  Lettre  de  Boulard  au  général  Caudaux. 

1  Lettre  de  Buulard  â  Goupilleau,  en  date  dti  1!)  mai  1795. 

1  Mémoires  sur  lu  Vendre,  par  un  administrateur  des  armées  républi¬ 
caines,  cliap.  tv,  {>.  56. 

•  Mémoires  de  madame  de  La  Rochejaquelein ,  etiap.  vu,  p.  Itfi. 
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(ions,  officia  milre  en  tète,  |iroinit  la  victoire .  Il  n'en  fal¬ 
lait  pas  tant  :  «  Le  bonheur  d'avoir  un  évêque  au  milieu 
d'eux  rendit  aux  paysans  toute  leur  ardeur1.  »  Et  puis, 
n’avaient-ils  pas  perdu,  devant  Fontenay,  Marie-Jeanne, 
leur  chère  Marie-Jeanne,  cette  belle  pièce  de  douze  en 
bronze,  qui  portait  les  armes  du  cardinal  de  Richelieu,  et, 
ce  qui  les  touchait  bien  davantage,  l’image  de  la  Vierge? 
Pas  de  milieu  :  la  reprendre  ou  mourir. 

Dans  f  intervalle,  Mercier  du  Kocber  avait  gagné  Tours, 
où  it  trouva  Tallicn  entouré  de  jolies  femmes  qui  lui  de¬ 
mandaient  la  liberté,  celles-ci  d’un  père,  celles-là  d'un 
mari.  Tallicn  leur  répondait  avec  un  singulier  1  né' lange  de 
sévérité  et  de  douceur,  cl  s’étudiait  évidemment  à  plaire 
à  tou I  le  monde,  tantôt  parlant  au  peuple  en  Jacobin  fou¬ 
gueux,  fan  tôt  allant  aux  messes  constitutionnelles  des  en¬ 
virons,  quelquefois  montant  en  chaire,  et  pnmonçant  de 
vrais  sermons,  qui  enchantaient  les  bons  Tourangeaux  . 
Il  fil  accueil  au  commissaire  de  Fontenay  ;  niais  ce  dernier 
ne  put  rien  obtenir,  sinon  qu’on  envoyât  sur  le  point  me¬ 
nacé  un  bataillon  de  nouvelle  levée,  venu  d'Orléans,  et  qui 
avait  à  peine  les  armes  nécessaires3. 

Mercier  du  Hocher  ne  fut  pas  plus  heureux  à  Saumur. 
Et  d’abord,  F  aspect  de  la  ville  lui  serra  le  cœur.  Une  armée 
de  dix  mille  lmmtnes  s’y  agitait dans  une  bruyante  paresse. 
Les  rues  étaient  couvertes  de  nuées  d'aides  de  camp,  qui 
portaient  de  longues  moustaches,  qui  traînaient  de  longs 
sabres,  rien  déplus.  Là  semblaient  s'être  donné  rendez- 
vous,  selon  l’expression  de  Mercier  du  Rocher,  tous  les 
roués  révolutionnaires  de  Paris:  Saint-Félix,  Mnmorn, 
Uonsin,  un  prêtre  nommé  Mazard,  que  les  Jacobins  avaient 
ehassé  de  leur  société  en  1790,  et  enfin  un  ancien  protégé 
de  Voyer-d’Àrgenson,  fils  d’un  tisserand,  qurs’elait  qua- 


*  Mémoires  de  madame  de  La  Rochejat/uelein,  chap.  vu.  j».  t-- 
4  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Rocher,  p.  I<*i 
'  lhid.t  p.  180. 
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lifié  de  lia  l'on  de  Tuncq,  jusqu’au  jour  où  les  titres  de 
noblesse  lurent  supprimés,  et  qui,  maintenant,  en  com¬ 
pagnie  de  Ifomoro  et  de  Uonsin,  exagérait,  à  Saumur,  le 
Jacobinisme1.  Pour  ee  qui  est  de  l’inlluenee  officielle,  elle 
y  appartenait  au  député  girondin  Carra,  lequel  logeait 
dans  une  magnifique  maison,  avec  deux  sentinelles  à  sa 
porte,  et  tranchait  du  grand  seigneur  * .  Mercier  du  Rocher 
se  rendit  auprès  de  lui,  pour  lui  communiquer  l'objet  de 
su  mission,  el  ne  fut  fias  peu  surpris  de  la  parfaite  indiffé¬ 
rence  que  témoigna  ce  représentant  du  peuple.  Carra  mo¬ 
tivait  son  refus  de  secourir  Fontenay  sur  la  victoire  du  16, 
dont  il  venait  de  recevoir  la  nouvelle.  «  Si  les  Sables  sont 
attaqués  par  les  Anglais,  lui  lit  observer  Mercier,  que  de¬ 
viendrons-nous  ?  - —  Oh  !  il  sera  temps  alors.  —  Mais  son¬ 
gez  que,  pour  aller  d’ici  aux  Sables,  il  faut  traverser  qua¬ 
rante  lieues  de  pays  insurgé!  »  Carra  parut  réfléchir  un 
instant,  puis,  d’un  ton  léger  :  «  Eh  bien,  s’écria-t-il,  si 
les  Anglais  viennent,  ils  enlèveront  les  brigands,  les  trans¬ 
porteront  à  Londres,  et  nous  eu  serons  débarrassés',» 
Mercier  du  Hocher  resta  muet  d’étonnement;  il  se  demanda 
si  Carra  nourrissait  encore  au  fond  de  l’âme  le  projet  de 
donner  le  dite  d’York  pour  roi  aux  Français,  et  se  retira 
eu  gémissant.  Républicain  sincère,  il  ne  rapportait  pres¬ 
que  rien  de  son  court  voyage,  qui  ne  lui  fût.  un  sujet  de 
douleur.  A  Saumur,  il  avait  entendu  Julien  (de  Toulouse) 
et  Dourbottc s’échapper,  contre  leurs  collègues  delà  droite, 
en  menaces  qui  annonçaient  de  prochains  déchirements; 
et.  à  Tours,  il  avait  vu  des  représentants  du  peuple  voyager 
dans  des  berlines  à  six  chevaux,  tenir  les  baigneurs  trois 
heures  pour  se  faire  coiffer,  et.  tonner,  dans  tes  hôtels, 
quand  d  n’y  avait  pas  au  moins  six  bougies  sur  la  table4!  » 


'  Mémoires  manuscrits  de  Mercier  du  Hacher,  p.  1 8T1, 
2  Ibid . ,  p.  1S5. 

1  Ibid,,  p.  m. 

4  Ibid,,  p.  18C  et  187. 
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Cependant  les  renforts  qu'on  attendait  à  Fontenay  ne 
paraissaient  pas.  Le  conventionnel  Magncn  avait  proposé 
au  Comité  de  saint  public,  sur  une  lettre  de  Coup 
son  collègue,  de  faire  décréter  la  peine  de  dix  années  de 
lors  contre  les  administrateurs  qui  arrêteraient  la  marche 
des  troupes  ou  en  changeraient  la  deslinalion  1  ;  mais  ce 
décret  n’était  pas  encore  porté;  Faims  continuait;  et, 
d’autre  pari,  les  enrôlements  à  Paris  étaient  de  date  trop 
récente  pour  que  les  volontaires  parisiens  figurassent  sur 
le  théâtre  de  la  révolte. 

De  leur  côté,  les  généraux  vendéens,  réunis  à  Chàtillrm, 

pré] 

Après  la  prise  de  la  Chàlaigneraye,  les  soldats  de  Bou- 
ehamps,  comme  il  arrivait  presque  toujours  le  lendemain 
d'une  bataille,  avaient  si  vivement  exprimé1  le  désir  le  re¬ 
tourner  à  leurs  travaux,  que  Bu  urbain]  s  avait  du  les  licen¬ 
cier'.  Aussi,  ni  sa  division  ni  lui-même  n’avaient  prk 
part  au  dernier  combat,  celui  de  Fontenay.  Il  fut  invité  à 
rappeler  ses  paysans  et  à  rejoindre  re  qu'on  n'appelait  plus 
désormais  que  la  grande  urinée.  11  se 'rendit  à  l'appel;  et 
entre  lui,  d'Elhée,  Leseure,  lia  IWhejaquelein,  Stofllel, 
Cntlielineau,  il  fut  décidé  que,  sans  larder  davantage,  on 
marcherait  sur  Fontenay;  Lés  paysans  se  montraient  fort 
animés  r  pour  mieux  entlammer  leur  ardeur,  on  avait  fait 
courir  le  bruit  que  Paris  était  en  pleine  insurrection  ;  que 
ta  Convention  venait  d’être  dissoute;  que  le  canotai  d  alarme 
retentissait  d’un  bout  à  l'autre  de  la  capitale,  et  (pie  Dé¬ 
moliriez,  vainqueur  de  II, impierre,  arrivait  à  marches  for- 
eées  \ 

L’armée  des  paysans  s’ébranla  donc;  et,  au  moment  du 

[•part,  s'avançant  à  la  tête  de  plusieurs  prêtres  revêtus 

% 

1  Le  U  ro  «Je  Magnent  à  tîomullt’nu,  datée  (te  Paris,  10  mai  17a.). 

-  Mémoires  de  madame  de  Bonchamps,  p.  70. 

>  Lettre  île  Maresrhal  à  BulMev,  commandant  à  la  Rorlm  -\mi.  en 

* 

laie  du  2.7  mai  1 707. 
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de  leurs  habits  sacerdotaux,  l’évêque  d'Agra  harangua  les 
soldats  en  ces  formes  :  «  Iïaco  antique  et  fidèle  des  servi¬ 
teurs  de  nos  rois,  pieux  zélateurs  du  trône  et  de  l’autel, 
enfants  do  la  Vendre,  marchez,  combattez,  triomphez: 
c'est  Dieu  qui  vous  l'ordonne.  »  L’année  entière  cria 
qu’elle  obéirait  \ 

Le  24  mai,  les  représentants  du  peuple  près  l’armée 
des  côtes  de  la  Itocbelle  se  trouvaient  réunis,  au  nombre 
de  six,  à  Fontenay,  lorsqu’on  leur  vint  apprendre  qu'un 
mouvement  d’inquiétude  s'était  manifesté  parmi  les  trou¬ 
pes  de  Cha’bos  campées,  en  avant  de  la  ville,  à  laChàtai- 
gnerave.  Trois  d’entre  eux,  Goupilleau  (de  Fontenay), 
Goupillent!  (de  Montaigu)  et  Garnier  (de  Saintes),  couru¬ 
rent  aussitôt,  avec  Beau franchet-Dayat,  examiner  ce  qui  se 
passait.  Le  calme  était  rétabli,  quand  ils  parurent,  et  ils 
s'en  revinrent  parfaitement  rassurés;  mais,  vers  six  heures 
du  soir,  Chai bos  fui  informé  que  les  rebelles  s’avançaient 
de  manière  à  le  cerner  :  il  jugea  prudent  de  se  replier 
<ur  Fontenay,  où  il  entra  en  bon  ordre  à  cinq  heures  du 
matin  \ 

Entre  Fontenay  et  la  forêt  île  Bagnard  s’étend  une 
[daine  d’un  tiers  de  lieue,  à  l’extrémité  de  laquelle  coule 
la  rivière  delà  Vendée  :  là  vint  se  ranger  en  bataille,  le 
2 à  mai,  vers  une  heure  après  midi.  Tannée  royale  et 
catholique,  appuyant  à  la  rivière  sa  gauche  que  comman¬ 
dait  Lèse ure,  et  développant  à  découvert  dans  la  plaine  sa 
droite,  placée  sous  les  ordres  de  Bonchamps.  Los  royalistes 
étaient  à  peu  près  vingt-cinq  mille  :  l’armée  des  bleus  ne 
m>  composait  que  de  six  mille  hommes  de  troupes  réglées 
et  de  quatre  cents  gardes  nationaux5. 


',S,  p.  ôl  . 

-  Rapport  de  Inprise  de  Fonlenav,  adressé  a  la  Convention  par  les  re¬ 
présentants  du  peuple  près  l'armée  des  rôles  de  la  Rochelle.  — Nous  avons 
l'original  sous  les  veux. 

■  Madame  de  La  Roctiejurmélein  dit  di.r  dans  ses  .Ifrmn/rcs. 
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Huître  œue  enoriiiL-uisfjrujHtj  iioM,  i.nainos  n  nesiia 
îi  sortir  en  rase  campagne,  el  raflai re  s  engagea.  Parmi 
les  Vendéens,  plusieurs  manquaient  de  cartouches  :  à  un 
paysan  qui  eu  demandait,  son  capitaine  répandit,  le  bras 
étendu  vers  les  bleus  :  «  En  voilà  1  !  »  Quoique  les  paysans 
eussent  reçu  l'absolution,  au  moment  de  l'attaque,  ils 
hésitaient.  Lèse  tire  s’avance  seul  à  trente  pas,  crie  Vive  le 
Roi I  essuie  une  décharge  qui,  sans  l’atteindre,  perce  ses 
habits,  déchire  sa  botte  droite,  emporte  son  éperon  : 
«  Vous  voyez,  mes  amis,  dit-il  aux  siens,  les  Meus  ne  sa¬ 
vent.  pas  tirer*.  »  Aussi  lot,  les  paysans  prirent  leur  course, 
et  si  impétueusement  que  Leseure  fut  obligé,  pour  les 
suivre,  de  mettre  son  cheval  au  grand  (roi.  .Mais  voilà  que 
soudain  ils  aperçoivent  une  croix  de  mission  :  bien  qu'à  la 
portée  du  feu,  ils  se  jettent  à  genoux.  On  voulait  les  presser 
d’aller  en  avant  :  et  Laissez-les  prier,  »  dit  Leseure.  Us  se 
relevèrent  el  se  remirent  à  courir  \  Le  lut  une  (tille  for¬ 
midable.  Les  chasseurs  de  la  (inonde,  les  volontaires  de 
la  compagnie  franche  de  Toulouse,  et  ceux  du  quatrième 
bataillon  de  l’Hérault,  furenl  Ions  admirables  d’intrépidité. 
Les  rangs  des  Vendéens  flottaient  déjà,  lorsqu'un  mouve¬ 
ment  de  panique  s’emparant  de  quelques  soldats  de  fa 
seconde  ligne,  au  centre  de  l'armée  républicaine,  ceux-ci 
lâchent  pied.  Lu  vain  Llialbos  accourt,  le  pistolet  à  la  main, 
menaçant  de  casser  la  tèle  à  qui  recule,  ils  continuent  de 
fuir,  déchargent  leurs  fusils  et  les  jettent  dans  les  sillons. 
«  Ile  tou  rue,  »crieà  l’un  d’eux,  en  lui  portant  son  épée  à  la 
gorge,  le  représentant  du  peuple  Goupil  I eau  (de  Montaigu  i, 
et,  pour  toute  réponse,  le  misérable  essaye  de  le  percer 

chap.  vit.  |».  122  cl  12."»;  <  V$(  une  erreur.  —  Voy.  les  Vendéen*  à  Fort* 
h’tiay,  par  M.  Benjamin  Fillon,  p.  in.  Le  chiffre  qu'il  dorme  eo  iai;mii 
par  les  documents  officiels. 

1  Mémoires  de  madame  de  Saphiaud,  p.  34. 

=  Ibid. ,  jt.  54.  —  Mémoires  de  madame  de  Bmehamps,  p 
Mémoires  de  madame  de  La  Rocheiaquelein,  chap.  vu,  p.  123. 
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de  sa  baïonnette.  A  son  tour,  effrayée  par  celte  défection 
H  vigoureusement  pressée  par  Bonchamps,  la  gendarmerie 
tourne  bride,  et  passe  sur  le  mi  ps  ii  Pinfanlerie  qui  la  snil . 
Cette  fuite  forcenée,  une  charge  de  cavalerie  dirigée  par  La 
liochejaquelein  contre  le  liane  de  l’aile  gauche,  les  gémis¬ 
sements  des  hommes  qui  meurent  écrasés  sous  les  pieds 
des  chevaux  en  retraite,  le  en  de  «  Marie-Jeanne  !  Marie- 
Jeanne!  »  poussé  parles  paysans  furieux,  tout  contribue 
à  augmenter  la  confusion,  désormais  irréparable.  Les  re¬ 
présentants  du  peuple,  que  leurs  panaches  désignent  aux 
coups  de  l’ennemi,  sont  à  bout  d’efforts;  les  héroïques 
bataillons  du  Midi  reculent  en  combattant,  mais  reculent. 
Le  brave  eolmiel  Fillon  a  été  tué  aux  premiers  rangs  de  la 
garde  nationale;  et  les  rebelles  frappent  anx  portes  de 
Fontenay.  C’est  là  qu’acculé  à  la  muraille  de  la  barrière 
du  Nord,  et  couvert  de  blessures,  le  porte-drapeau  Fesque 
tomba  enveloppé  dans  son  étendard  !  Les  Vendéens  inon¬ 
dèrent  la  ville1. 

Les  rues  étaient  pleines  de  bleus  qui  fuyaient.  Au  milieu 
du  désordre,  Bonchamps  ayant  reçu  un  coup  de  feu  à  la 
poilrine,  ce  fut  le  signal  d’un  affreux  massacre,  que  le 
généreux  Lcseure  eut  beaucoup  de  peine  à  arrêter.  Lui- 
même  venait  de  courir  risque  de  la  vie.  Comme  il  entrait 
dans  Fontenay,  un  soldat  avait  tiré  sur  lui  à  bout  portant  ; 
et  Lcseure  de  lui  dire  :  «  Sauve-toi,  imbécile,  tu  ras  te 
faire  tuer  *.  »  Mais  tous  n’eurent  pas  In  même  grandeur 
d  ame  :  un  prêtre  étant  allé  descendre  chez  un  vieillard. 


'  VViy en  rapprochant  et  en  confrontant  1rs  divers  récits,  les  Mémoires 
de  madame  de  La  Rochejaquelein,  ceux  de  madame  de  Bonchamps,  ceux  de 
madame  de  Sapinnud.  —  Les  Vendéens  a  Fontenay,  par  51.  Benjamin 
Fillon.  —  La  lettre  écrite  le  mai  à  Ma ^ rien,  par  Goupilleau  (deHlontaigu). 
—  Le  rapport  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  eûtes  de  la 
Rochelle. 

i  Dans  son  intéressante  et  remarquable  brochure  tes  Vendéens  à  Fon¬ 
tenay ,  M.  Benjamin  Fillon  mentionne  ce  beau  truil  comme  le  tenant  de 
M.  Richard  du  Page  père,  lémnin  Accula  ire. 


'  iO 


HISTOIRE  UE  LA  RÉVOLUTION  (ITDÔ'i 


son  bienfaiteur,  lui  asséna,  pour  quelques  observations, 
un  coup  de  sabre  sur  la  tête.  Le  prêtre  en  question  était 
l'abbé  Barbotin,  très  influent  alors  parmi  les  rebelles.  Il 
était  entré  dans  la  ville,  babillé  en  meunier  et  armé1. 

Un  compte  original  de  fossoyeurs  porte  à  soixante-quatre 
le  nombre  des  morts  du  côté  des  bleus  ;  mais  m  n’est  là 
qu'une  liste  partielle,  Muant  au  nombre  des  prisonniers, 
il  fut  si  considérable,  qu'on  prit  le  parti  de  les  renvoyé']1, 
après  leur  avoir  coupé  les  cheveux,  ce  qui  amus  a  beaucoup 
h"*  [taysinv  Mais  ce  qm  les  edi, irma ,  1rs  enivra  de  joie,  ce 
fut  d’avoir  repris  Marie-Jeanne.  Us  se  jetaient  à  genoux 
autour  de  ce  canon  béni,  le  couvraient  de  rubans  et  dr 
fleurs,  P  embrassaient,  et  si  quelque  belle  dame  venait  à 
passer,  limitaient  à  l'embrasser  aussi5. 

Cinq  mille  fusils,  des  vivres  en  quantité ,  nue  trentaine 
décalions,  tel  fui,  pour  les  \  end  rens,  le  prix  de  la  vic¬ 
toire*.  Ils  brûlèrent,  selon  leur  usage,  les  papiers  du  dis¬ 
trict,  et  pillèrent  les  caisses  publiques.  Des  assignais  que 
l'une  d’elles  contenait,  les  chefs  ne  parvinrent  à  sauver 
que  neuf  cent  mille  livres,  qu'ils  rendirent  à  la  circula¬ 
tion,  contre-signes  au  nom  du  roi  :  le  reste,  tombé  aux 
mains  des  paysans,  servit  à  faire  des  papillotes1*.  Les  dé¬ 
gâts  lurent  moindres  qu’on  ne  P  aurait  pu  craindre.  Toute¬ 
fois,  les  Vendéens  fouillèrent  un  grand  nombre  de  mai¬ 
sons,  prenant  souliers,  bottes,  chapeaux,  le  linge  de  corps 
surtout,  et  vivant  à  discrétion  chez  les  propriétaires  du 
lieu". 

1  Pièces  contre-révolutionnaires  du  commencement  de  l'imurrectivn 
vendéenne ,  p,  69. 

-  Mémoires  de  madame  de  Lu  Piochejtiqitelcin,  rhnp.  vit.  p.  l ‘J  7 
'  C'est  cp  qui  était  arrivé  à  madame  do  La  Bm  hi'jaquoioin,  alois  madame 

d«*  Lescure,  dans  la  ville  de  Bressuire,  —  Vnv.  les  Mémoires  de  cette  dame. 

% 

dmp.  vr,  p.  8'J. 

1  Le*  Vendéens  à  Fontenay ,  par  H.  Benjamin  KLllon,  p  I  Ü. 

*  lhid,t  p.  24. 

6  Procès-verbal  de  l'occupation  de  Koutoiiav  p;n  Ion  Veiii:lé<*ns,  sisnio  du 
maire  de  b  ville,  Biaille-Uemmn 
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Non  que  les  dévastations  c?ussent  rien  d'officiel,  Nous 
avons  sous  les  yeux  la  proclamation  originale  queBaudry 
du  Plessis  lit  afficher,  le  20  mai,  dans  les  rues  de  Fonte¬ 
nay,  elle  était  ainsi  conçue  :  «  Par  ordre  de  MM.  les  com¬ 
mandants  des  armées  catholiques  et  royales  et  du  com¬ 
mandant  soussigné,  il  est  expressément  défendu  de  faire 
le  pillage  et  aucuns  dégâts  dans  cette  ville,  sous  peine 
d  être  fusillé  sur-le-champ.  »  Mais  ces  ordres  n’avaient 
d’effet  qu'autant  qu'ils  se  trouvaient  cadrer  avec  les  dispo¬ 
sitions  de  ceux  auxquels  ils  étaient  adressés.  Les  chefs, 
d’ailleurs,  étant  indépendants  l’un  de  l’autre,  ce  que  ceux- 
ci  empêchaient,  il  plaisait  à  ceux-là  de  le  tolérer1.  Les 
historiens  royalistes  ont  eu  grand  soin  de  masquer  la 
mésintelligence  qui  existait  entre  les  chefs,  mais  elle  est 
attestée  par  leur  correspondance  privée.  Dans  une  lettre 
signée  de  Sapinaud  et  écrite  de  sa  main,  nous  lisons  : 
«  Marie-Jean  ne  ne  se  dirigera  pas  de  votre  cantc,  elle  prend 
ia  route  de  Sauirmr.  Nous  avions  bien  désiré  qu’une  partie 
des  forces  se  fût  joint  à  nous....  La  prise  de  Fontenay  est 
immense,  mais  nous  en  tirons  peu  d'avant  a  (je,  quoique  y 
tnjrnt  grandement p’arltripé.  Cela  s'est,  toujours  ainsi  pra¬ 
tiqué  avec  nos  collègues  du  pays  haut  \  »  C'est  cette  anar¬ 
chie  qui  explique  l'apparente  contradiction  qu’on  remar¬ 
que  entre  les  proclamations  vendéennes  qui  interdisent  le 
pillage,  et  les  procès-verbaux  qui  le  constatent. 

Il  y  a  plus  :  des  documents  irréfragables  que  nous  pos¬ 
sédons,  il  résulte  que  les  Vendéens  ne  se  faisaient  pas 
toujours  scrupule,  même  de  se  dépouiller  les  uns  les 
autres.  Tantôt,  c’était  une  ville  enlevant  à  un  village  voi¬ 
sin,  indûment  et  par  force,  les  boisseaux  de  froment  ou 
de  seigle  à  sa  convenance5;  tantôt  c'étaient  des  chevaux 


1  l'rocès-verkd  de  l'occupation  de  Fontenay  par  tes  ’endéens. 

-  Lettre  de  Sapinaud  de  La  Vérieâ  Bulkcley,  en  date  du  29  mai  1795 
“*  Lettre  de  Bernard  de  Alarigny  au  conseil  provisoire  des  Kpossrs,  réel  a  ■ 
niant  trente-deux  boisseaux  de  srigle  enlevés  an  village  de  Meillernn. 
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ides  :  rien  oe  le  montra  mieux 


qu'on  volait,  sans  qu'il  veùl.  moyen  d’en  obtenir  la  res¬ 
titution,  à  moins  de  faire  battre  le  coupable  de  verge-, 
et  cela  jusqu’à  La  mort1 * *.  One  dire  encore?  La  Rocheja- 
q  ne  tri  ri  et  Lescure  furent  quelquefois  réduits  à  mettre  au 
nombre  de  leurs  préoccupations  le  soin  d 'empêcher  qu'on 
n'emportàt  les  bûches  appartenant  à  madame  une  telle4! 
Mais  toutes  les  choses  de  ce  inonde  ont  leur  mauvais  as¬ 
pect,  et  il  est  juste  de  mettre  en  balance  avec  ces  humi¬ 
liants  désordres  le  puissant  caractère  qui  marqua  la  ré¬ 
volte  des  Vendéens,  et  et1  qu’enfanta  de  prodigieux  la  foi, 
aveugle  mais  profonde,  qui  les  animait.  «  Mon  père  cl 
mon  Irère  sont  plus  heureux  que  moi,  disait,  à  Fontenay, 
un  paysan  blessé  ;  ils  sont  tombés  morts  à  me-  côtés  ; 
mais  trois  jours  après  ils  étaient  chez  nous5!  » 

Heureusement,  l'amour  de  la  Révolution  aussi  était 
une  foi,  et  féconde  en  ni  ira  cl 
que  la  prise  de  Fontenay.  Lorsque,  Je  27,  Cathelineau 
et  Stofflet  allèrent  visiter  l'hôpital,  encombré  de  républi¬ 
cains  blessés,  et  lorsque,  le  lendemain,  Oonnissan  ha¬ 
rangua  les  prisonniers  dans  la  grande  prairie,  ils  furent 
étonnés  du  peu  de  serments  qu’ils  arrachèrent  aux  vain¬ 
cus,  «tant,  s’écrie  avec  amertume  l'auteur  de  la  Vie  de 
Bonchamps,  le  poison  conventionnel  a  rail  infecté  ce 
beau  sang  de  France \  » 

C’est  peu  :  qu'imaginer  de  comparable  au  mouvement 
dont  l’arrêté  que  voici  a  légué  aux  générations  à  venir 
le  témoignage  immortel  : 

u  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  côtes 
de  la  Rochelle,  considérant  que,  depuis  que  la  ville  de 

1  Ordre  signe  de  ilommaigné,  commandant  de  ta  cavalerie  vendéenne. 

-  Nous  trouvons,  dans  la  masse  des  documents  qui  nous  a  clé  communi¬ 
quée,  un  petit  billet  fort  curieux,  écrit  de  la  main  de  La  Rofhejaqnelein, 
et  auquel  Lest  ure  a  ajouté  sa  signature.  Il  a  pour  objet  de  protéger  contre 
nn  enlèvement  de  huches  une  madame  Tocqué. 

‘  Les  Vendéens  ù  Fontenay,  par  M.  Benjamin  Fillon,  p.  -tï . 

4  Ibid. 
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Fontenay  est  au  pouvoir  des  rebelles,  et  que  celle  de  Niort 
est  menacée  par  eux,  les  habitants  des  districts  et  dos 

voisins  se  sont  levés  en  masse,  sans  excep¬ 
tion,  et  sont  accourus  au  secours  de  cette  dernière  ville; 
considérant  qu’un  grand  nombre  d’entre  eux  n’ont  ni 
piques  ni  fusils,  qu'ils  ne  sont  point  organisés,  et  qu’a¬ 
vant  que  leur  organisation  se  put  effectuer,  il  s’écoulerait 
un  temps  considérable  pendant  lequel  la  consommation 
des  subsistances  serait  effrayante  ;  considérant  que  la  sai¬ 
son  de  couper  les  Ibins  est  arrivée,  qu  il  y  a  des  com¬ 
mîmes  où  il  n’est  resté  que  les  femmes;...  que  les  vieil¬ 
lards  aussi  ont  voulu  marcher,  sans  songer  qu’ils  ne 
pourraient  pas  être  utiles,  arrêtent  que  les  gardes  natio¬ 
nales  s’assembleront  aujourd'hui,  pour  qu’il  soit  fait  un 
choix  de  ceux  qui  à  la  bonne  volonté  unissent  les  moyens 
les  plus  convenables  au  métier  de  la  guerre. 


et 


àuguis,  Pli.  Ch.  Ai.  Goui'Illeao, 

Comi.i.EAC  (de  Fontenay),  Pan- 
v h, li eus,  Garnier  (de  Saintes), 

IjECO  I N  T  E  -  Pu  Y  II  A  VE  AU  ' .  » 


Oui,  contre  ceux  qui,  au  nom  de  la  patrie  du  ciel,  ab¬ 
sente  et  inconnue,  déchiraient  le  sein  de  la  patrie  vivante, 
Fêlait  des  populations  fut  tel,  que  la  ville  de  Niort  se  vil 
au  moment  d’être  affamée.  Considérant  qu'il  ij  a  des 
communes  où  il  n'est  resté  que  les  femmes....  Quel  trait, 
et  comme  il  montre  qu’à  la  Révolution  française  devait 
appartenir  tôt  ou  tard  l’empire  de  la  terre  !  «  Les  opinions 
révolutionnaires,  écrit  tristement  madame  de  La  Itoche- 
jaqiii’lein,  étaient  plus  répandues  et  plus  fortes  que  ‘nous 


ne 


me 


*  » 


’  Nous  avons  sous  k-s  yeux  le  document  original,  écrit  de  ta  main  rie 
t.  eioin  te-Pu  vr  a  vca  u . 

1  Olap.  vu,  p.  127. 
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C’esl  ce  dontles  cJiets  vendéens  saperrurenl  bien  vile; 
et  cette  raison,  jointe  à  l’envie  qu'avaient  les  paysans 
d’aller  raconter  leurs  explniis  an  village,  décida  de  l’éva¬ 
cuation  de  Fontenay.  Le  28  mai,  à  midi,  les  Vendéens 
avaient  commencé  de  sortir  de  la  ville;  et  Je  50,  nu  point 
du  jour,  traînards,  blessés,  canons,  voilures  chargées  de 
vivres,  prenaient  la  route  du  Bocage,  au  branle  des  clo¬ 
ches,  qui,  pendant  tout  le  temps  de  l'occupation,  avaient 
sonné  sans  relâche1. 


1  Procès-verbal  de  l'occupation  de  Fontenaj.  ■ — /.e*  Vendeem  à  l'on 
Unay ,  par  M.  Benjamin  Fillon,  [>.  53  el  31. 
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CHAPITRE  VIII 


COMITE  DES  DOUZE 

La  Convention  aux  Tuileries.  — -  Los  frères  Dupi  ut .  —  Aspect  de  Paris  au 
commencement  du  mois  de  mai  1793.  —  Frénésie  de  la  Gironde.  —  Thé- 
roigne  de  Méri court  fouettée. —  Acquittement  du  général  girondin  Mi¬ 
randa  parle  tribunal  révolutionnaire;  importance  historique  de  ce  l'ait. 

—  Isnard,  président  de  la  Convention.  —  Harangue  agressive  de  Guadel. 
Déclaration  solennelle  d’tsnard.  —  Scènes  tumultueuses.  —  Guadel 

propose  l'annulation  des  autorités  constituées  de  Paris,  et  la  réunion  de 
l'assemblée  des  suppléants  à  Bout  •ges.  —  Création  du  Comité  des  Douze. 

—  H  est  composé  de  Girondins.  —  Sensation  dans  Pans.  —  Motion  san¬ 
guinaire  faite  a  1  Hôtel  du  Ville  en  l’absence  de  Pache.  —  Unie  de  Facile 
dans  la  réunion  du  lendemain.  —  L'idée  de  violer  la  représentation  na¬ 
tionale  encore  très-éloignée  des  esprits. —  Les  fureurs  imprudentes  de 
la  Gironde  réveillent.  —  Opposition  de  Barbaroux  et  de  Buzul  à  l'emprunt 
lorcé  d'un  milliard  proposé  par  Cumbon, —  Violence  du  Comité  des  Douze . 

Futilité  des  bases  qui  lui  servent  à  supposer  un  vaste  complot. —  Arrêté 
de  la  Commune  lié  tr  issu  ni  les  propos  odieux  tenus  à  la  mairie;  défi  îi  la 
section  de  la  Fraternité  non  relevé  par  celle-ci.  —  A  force  de  suppose! 
le  péril,  les  Girondins  le  créent.  —  Leurs  réunions  secrètes,  —  Mesures 
proposées  par  le  Comité  des  Douze.  —  Il  traine  à  >a  suite  le  Marais.  — 

Il  ordonne  plusieurs  arrestations,  entre  autres  celle  d'Hébert.  —  Protes¬ 
tation  de  la  Commune.  —  Un  anathème  fulminé  par  Isnard  contre  Paris. 

—  Indignation  générale.  —  Isnard,  dans  ses  appels  sauvages  aux  dépar¬ 
tements,  organe  de  son  parti. —  Aveu  de  Rahaud-Saînt-Eliennc  à  Garat. 

—  Les  Douze  prennent  les  allures  de  la  tyrannie.  —  Pache  calomnié  par 
eux.  —  Tristesse. de  Robespierre;  il  craint  que  I  on  ne  viole  ia  représen¬ 
tation  nationale.  —  Véhément  discours  de  lui  aux  Jacobins.  —  Les  Douze 
font  entourer  la  Convention  d’hommes  en  armes.  —  La  parole  refusée  à 
Robespierre.  —  Attitude,  tyrannique  d’Isnurd.  —  Isnard  calomnié  par 
l’huriot.  —  Cri  forcené  de  Bourdon  (de  1  Oise).  —  Soupçons  de  Garai. 

—  Garai  à  la  Tribune.  —  Le  Comité  des  Douze  supprimé.  —  Rapport  du 
décret  de  suppression.-  Conséquences  fatales  du  rétablissement  des  Douze. 


Tandis  que  ces  événements  agitaient  !a  Vendée,  îes 
Montagnards  et  les  Girondins  poursuivaient,  à  Paris,  leur 
inapaisable  querelle. 
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Le  10  mai,  la  Convention  avait  transporte  le  lien  di¬ 
ses  séances,  de  la  salle  du  Manège  aux  Tuileries,  épique 
demeure  hantée  par  des  spectres  divers,  el  devenue  fatale, 
depuis  Louis  XVI,  à  toutes  les  puissances  qui  s'y  sont 
proclamées  immortelles. 

Ainsi,  le  champ  de  halaillc  était  changé,  mais  rien  de 
changé  dans  la  lutte. 

Si  violente  était  l’inimitié,  qu’un  avait  vu  récemment 
les  deux  Duprat,  lTm  Montagnard,  Tau l re  (îî rondin,  re- 
n<  niveler  presque  T  histoire  d’Eléocle  et  de  Polynice.  Une 
lettre  où  l’aîné  accusait  le  pins  jeune  d’avoir  fait  a\rc  la 
Ci  ronde  marché  de  son  âme,  et  le  vouait  aux  Furies’; 
une  demande  d’explication  dont  l’emportement  des  Main- 
vielle  faillit  faire  un  assassinat;  ces  mêmes  Mainvielle 
arrêtés  dînant  avec  Duprat  jeu  ne,  après  être  allés  assaillir 
Duprat  aîné  dans  sa  maison,  voilà  de  quels  faits  la  tribune 
avait  retenti  ;  l'on  y  avait  entendu  un  frère  dire,  eu  par¬ 
lant  de  son  frère  ;  «  Je  vous  prouverai  qu'il  a  été  mauvais 
père,  ami  infidèle1.  «  Evidemment,  tant  d’animosité  con¬ 
duisait  à  une  catastrophe. 

Toutefois,  et  malgré  les  troubles  qui  naquirent  du  re¬ 
crutement,  la  physionomie  de  Paris,  durant  la  première 
quinzaine  de  mai,  n’eut  rien  de  sinistre.  On  bâtissait  dans 
toutes  les  rues;  l'officier  niumeipal  suffisait  à  peine  à  la 
quantité  des  mariages;  les  salles  de  spectacle  regorgeaient 
de  monde,  et  Je  peuple  se  pressait  au  théâtre  de  la  rue 
de  l’Estrapade,  où  Ton  jouait  le  Triomphe  de  .1  laval*.  \ 
aucune  époque,  les  femmes  n'avaient  déployé  dans  leur 
parure  plus  de  coquetterie  et  de  fraîcheur*.  Habillées  à  la 
romaine  ou  à  la  grecque,  cheveux  à  la  fil  us,  robes  col¬ 
lantes,  bras  nus,  épaules  découvertes,  brodequins  aux 


1  Marti!  publia  culte  lettre  dans  le  n*  194  tic  son  journal 
-  Convention,  séance  du  29  avril  1  795. 

5  dévolutions  de  Paris,  n  290. 

*  Ibid. 
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jambes,  des  ijairlünd&t  civiques  sur  la  lète,  cl  à  la  main 
un  thyrse  en  guise  d’éventail,  elles  couraient  en  foule  aux 
eu  lier  ris  de  la  rue  de  Provence  entendre  Fod or  jouer  son 
pot-pourri  de  l'amour  [dial ,  ou  applaudir  aux  variations 
du  guitariste  Lamparelli1. 

(Jui  donc  rendit  si  sombre,  si  fatale  aux  Girondins,  la 
lin  d’un  mois  où  Je  plaisir,  après  tout,  semblait  s'être  ré¬ 
servé  tant  de  place?  Qui?  Les  Girondins,  hélas  ! 

A  Plldtel  de  Ville,  Chaume  lie  avait  dit  :  «  La  cause  de 
nus  maux,  je  la  vois  dans  P  égoïsme  du  riche,  ijui,  molle- 

s  anciens 

abus;  je  la  vois  dans  les  coupables  spéculations  de  l'agio¬ 
tage,  dans  la  conduite  criminelle  de  ces  thésauriseurs  qui, 
pour  tripler  leurs  capitaux,  déclament  contre  la  l! évolu¬ 
tion _ Qu'a-l-un  fait  pour  le  pauvre?  Rien*.  »  De  sem¬ 

blables  paroles,  l’emprunt  forcé,  les  cris  qui  commençaient 
à  s’élever  contre  la  féodalité  de  l'or,  héritière  de  celle  de 
l’épée,  ne  pouvaient  manquer  de  faire  pencher  la  partie 
opulente  de  la  bourgeoisie  parisienne  du  côté  des  Giron¬ 
dins  :  ils  le  comprirent,  et,  aveuglés  sur  l’importance  de 
i,  ils  apportèrent  une  sorte  de  frénésie  à 
la  crise  qui  les  emporta  ". 

Aon,  jamais  il  n'y  eut  de  spectacle  plus  douloureux  que 
■  -lui  de  ces  nobles  esprits  en  délire  s’acharnant  à  troubler 
tout,  à  tout  paralyser,  et  jetant  la  Révolution,  qu’au  fond 

**ir. 

Par  quelles  plaintes  funèbres,  par  quelles  provocations 
gon liées  de  mépris  et  de  liel,  ils  surent  irriter  jusqu’à  la 
démence,  les  infortunés,  et  la  colère  de  leurs  partisans,  et 
celle  de  leurs  ennemis  !  Toujours  la  menace  à  la  bouche, 


t  *  * 

i  ni  |  j  1 1 ’ 


ci  u  o  n  i 


1  Lettres,  Mémoires  et  Documents,  publiés  par  F.  Grille,  l.  IV.  p,  520 
*  Révolutions  de  Paris,  n*  20t. 

■  Voy.,  à  ce  sujet,  le  chap.  vi  îles  Mémoires  (lu  conventionnel  René 
Levasseur,  livre  écrit  avec  une  bonne  loi  Louchante  cl  quelquefois  magna¬ 
nime. 
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en  se  disant  toujours  sons  le  couteau,  ils  finirent  par  rendre 
ridée  de  leur  proscription  familière  au  peuple,  à  forci* 
d’accuser  leurs  adversaires  den’êtreqiie  des  proseripteurs 
el  des  assassins.  Après  avoir  elierrlié  à  convaincre  leurs 
départements,  en  haine  delà  Montagne,  qu'il  y  avait  com¬ 
plot,  forme  contre  leurs  personnes,  ils  agirent,  selon  le 
mol  profond  de  Prml homme,  «  comme  s’ils  eussent  craint 
d’en  avoir  le  démenti1.  »  C'est  ainsi  que,  dans  leur  jour¬ 
nal,  Girey-Dupré  écrivait  :  «  Ces  messieurs  (les  Jacobins) 
veulent  en  finir  :  qu’ils  Posent,  nous  le  demandons  ;  leur 
mort  es/  au  bout*.  »  Guadel.  obtenait  de  la  Convention 
l’ordre  d  afficher  nue  adresse  des  Bordelais,  portant  : 
«  Nous  voulons  tous  périr,  avant  le  règne  des  brigands 
et  des  assassins _ Parisiens,  sauvez-nous  de  notre  déses¬ 

poir,  sauvez-vous  de  la  guerre  civile5.  »  Oubliant  avec 
quelle  fougue  la  Gironde  s'était  précédemment  emparée 
des  places,  Barbaroux  tonnait  contre  l’ambition  des  Jaco¬ 
bins,  reprochant  à  celui-ci  d'etre  devenu,  de  capitaine, 
adjudant-général  ;  à  celui-là,  vicaire  de  paroisse,  d’avoir 
mérité  la  main  de  la  lille  de  Paelie  ;  à  un  troisième,  qui 
avait  quarante-neuf  ans  de  service,  d’avoir  obtenu  un  em¬ 
ploi  de  douze  mille  livres*,  lhizot,  dégradant  aux  yeux  des 

royalistes  et  des  étrangers  les  dépositaires  du  pouvoir  de 
la  Révolution,  demandait  qu'à  bref  délai,  sou*  peine  de 
dix  ans  de  fer,  tout  législateur  enrichi  rendit  se>  rompt*-» 
et  jQii'on  portât  la  lampe  dans  sa  fortune5.  À  la  moindre 
violation  des  formes  légales,  à  propos  d’un  acte  de  polie 
tant  soit  peu  irrégulier,  ifs  éclataient  en  malédictions*,  ces 
Girondins  qui  avaient  mis  en  pièces  ta  légalité  mnnardii- 


’  I {évolutions  de  Paris,  n°  42Ü5. 

•  Patriote  français,  n"  136!). 

*  Convention,  séance  du  14  mai  1 705. 

4  Ibid. 

Ibid. 
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que,  favorisé  l’essor  do  sans-culollisme,  patronné  le  bonnet 
rouge,  rayé  le  mol  monsieur  de  la  grammaire,  of,  inlro- 
(luisant  l'usage  du  tutoiement,  bouleversé  jusqu’aux  an¬ 
ciennes  formes  du  langage  *.  Malheur  aux  mesures  utiles, 
si  un  Montagnard  les  proposait!  elles  étaient  aussitôt  re¬ 
jetées®.  Maîtres  de  l1 *  Assemblée,  par  l’envoi  en  province 
d'un  grand  nombre  de  commissaires  Montagnards,  que  de 
fois  1  es  Girondins  fatiguèrent  la  tribune,  accaparée  par 
eux,  de  redites  ardent  es,  non  sur  les  dangers  de  la  I  (évo¬ 
lution  et  les  meilleurs  moyens  de  la  sauver,  mais  sur  leurs 
propres  périls,  sur  tel  ou  tel  empiétement  de  la  Commune, 
sur  ce  qu’à  Lyon  un  tribunal  révolutionnaire  avait  été 
indûment  établi3,  sur  ce  qu’on  voulait  les  égorger,  crime 
dont  la  pensée  germa  en  effet  dans  les  bas-fonds  d’où  le 
U>  mars  était  sorti,  mais  dont  f.uadet  et  ses  amis,  très-in¬ 
justement,  faisaient  un  texte  d’anathèmes  contre  quiconque 
n’élail  pas  des  leurs  !  Souvent,  le  refus  des  Girondins  d'ac¬ 
corder  à  la  minorité  les  garanties  que  lui  assurait  le  règle¬ 
ment  1  dévorait  des  séances  entières,  comme  le  jour  où, 
bout  bon  ayant  à  parler  sur  l’appel  nominal,  que  la  Montagne 
réclamait  et  que  repoussaient  obstinément  ses  adversaires, 
Maure  courut  saisir  l’orateur  paralytique,  et  le  porta  dans 
ses  bras  à  la  tribune1.  Alors  il  arrivait  que,  poussée  à 
bout,  la  Montagne  se  mettait  à  rugir  ;  les  galeries,  pleines 
dr  femmes  du  peuple,  frissonnaient;  et  tandis  que  le  côté 
gauche  dénonçait  avec  des  cris  de  rage  la  tyrannie  du 
«  ôté  droit ,  le  '.‘ôté  droiL  s’indignait  de  la  tyrannie  des  spec¬ 
tateurs. 

Il  est  juste  d’ajouter  qu’à  l’égard  de  certains  excès,  la 

1  VoV.  les  précédents  volumes. 

J  C’est  ce  dont  le  liépubUcain,  journal  des  hommes  libres,  sc  plaignit 
amèrement  dans  un  article  cité  par  les  auteurs  de  V Histoire  pu  r  terne  ntaire, 
I.  XXVII,  p.  159. 

3  Séance  du  15  mas  1795. 

1  Mémoires  de  lieue  Levasseur,  t.  I,  chap.  vs,  p.  ^55, 

Séance  du  !  7  mai  1 705, 
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colère  de  Ja  Gironde  ml  source  dans  un  sentiment  dont 
la  vivacité  élail,  nnii-seulriiicni  naturelle,  mais  lé“ilimc. 
Ce  fut,  par  exemple,  un  déplorable  arrêté  ijue  celui  par 
lequel  liourljol te  cl  Julien  (de  Toulouse),  commissaires 
de  lu  Convention  à  Orléans,  s'avisèrent  de  vouer  à  IVxé- 
cralion  tous  les  journaux  girondins  distribués  dans  1rs  li- 
miles  de  leur  proconsulal 1  ;  et  Je  rouir  se  soulève  de  dé¬ 
goût,  au  souvenir  de  la  pauvre  Théroiguc  de  Meneourl 
saisie,  en  plein  jardin  des  Tuileries,  par  une  bande  de 
mégères,  et,  parce  qu  elle  était  br mutine,  im 
ment  Ibueltée  :  horrible  humiliation  qui  la  rendit  folle4! 
Mais,  à  déclarer  le  parti  jacobin  tout  entier  responsable  de 
pareilles  indignités,  il  ne  pouvait  y  avoir  ni  bonne  loi  ni 
prudence. 

Au  fond,  si  pour  bien  connaître  quelles  étaient  alors  lés 
dispositions  du  parti  jacobin,  on  les  étudie  dans  ceux  qui 
le  représentaient  réellement,  dans  lîobespiérrè  et  les  prin¬ 
cipaux  chefs  de  la  Montagne,  on  verra  que  les  ennemis  de 
la  Gironde  ne  voulurent  bien  sa  ruine  définitive,  qu'au 
dernier  moment,  que  lorsqu’elle  sembla  crier  :  «  Si  vous 
ne  me  tuez  pas,  je  vous  tue!  » 

Comme  preuve  de  celte  vérité  navrante,  rien  de  plus 
frappant  que  le  fait  du  général  Miranda  «acquitté  par  le 
tribunal  révolutionnaire,  l'avaril-vollle  du  jour  où  ce  tri¬ 
bunal  terrible  condamnait  à  mort,  dans  le  général  Miac- 
zinskî ,  un  complice  de  Duinouriez,  Certes,  si  l’esprit  ja¬ 
cobin  dominait  quelque  part,  c’était  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire.  Kit  bien!  Miranda,  le  protégé  de  Brissot,  l’ami 
de  Pélion,  I  épée  vivante  de  la  Gironde,  Miranda  fut  non - 
seulement  absous,  mais  comblé  d'éloges,  et  reconduit 


<■ 

1  Cet  arrêté  lut  énergiquement  flétri  par  le  journal  lo<  lie ïrl tuions  dr 
Paris,  dans  son  n*  ‘202 , 

-  Cette  abjecte  violence  eut  lieu  le  îà  mai  1  T'JÔ,  Elle  fut  commise,  non 
par  îles  hommes,  comme  on  l’a  dit,  mais  par  de.-)  lemums.  Voy,  le  n"  201 
des  dévolutions  de  Pari». 
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chez  lui  ni  triomphe*1.  Le  rapprochement  dos  dates  est 
tort  remarquable  ici  :  les  Jacobins  du  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  acquittèrent  le  Girondin  Miranda,  le  ta  mai, 
deux  semaines,  rien  que  deux  semaines  avant  la  cata¬ 
strophe  !... 

Mais  voilà  que,  le  lfî  mai,  Isuard  est  nomme  président 
de  la  Convention,  (détail  allumer  une  torche  sur  le  fau¬ 
teuil  de  la  présidence,  et  dès  ee  moment,  en  effet,  tout  se 
précipita  \ 

Le  18,  par  l’organe  de  Lanjuinais,  le  (loinilé  de  légis¬ 
lation  propose  qu’on  étende  de  cinquante  à  cent  le  nombre 
des  membres  requis  pour  rendre  l’appel  nominal  obliga¬ 
toire.  La  minorité,  à  laquelle  il  s’agit,  d’arracher  une  ga¬ 
rantie  précieuse,  s'émeut  et  proteste.  Guadet  se  lève,  et 
avec  sa  véhémence  ordinaire  :  «  Lorsqu'on  Angleterre, 
dit- il,  on  voulut  dissoudre  le  long  Parlement,  le  moyen 
qu'on  prit  fut  de  mettre  b*  pouvoir  entre  les  mains  de 
la  minorité.,.  Kilo  appela  à  son  secours  des  patriotes  par 
excellence ,  une  multitude  égarée,  à  qui  Ion  promettait  le 
partage  des  terres  et  le  pillage.  Cet  appel,  motivé  sur  la 
prétendue  oppression  de  la  minorité,  amena  la  purgation 
du  Parlement,  attentat  dont  Pridc,  de  bouclier  devenu  co¬ 
lonel,  fut  l’auteur.  Cent  cinquante  membres  furent  chassés, 
et  la  minorité  resta  maîtresse  du  gouvernement.  Vais  les 
patriotes  par  excellence^  instruments  de  Cromwell,  eurent 
leur  tour.  Leurs  propres  crimes  servirent  de  prétexte  à 
l'usurpateur.  Il  entra  un  jour  au  Parlement,  et  s’adres¬ 
sant  à  ces  mêmes  membres  :  «  foi,  dit-il  à  l'un,  tues  un 
voleur;  toi,  dit-il  à  1  autre,  tu  es  un  ivrogne;  toi,  tu  tes 
gorge*  des  deniers  publies  ;  toi,  tu  es  un  coureur  de  filles 
et  de  mauvais  lieux...  Sus  donc,  cédez  la  place  à  des 


1  Révolutions  de  Paria  >  ti*  201.  —  Voy.  YHisloiw  parlementaire, 
louis  XXVII,  parfis  *26-71*  pour  les  ilotnüs  rie  n*  procès,,  r|ui  <limi  nm| 
jours* 

*  Mémoires  de  Rend  Levasseur >  t.  h  cliap.  vr. 
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hommes  «le  bien.  »  Ils  la  cédèrent,  el  Cromwell  la 

prit1 * * 4.  » 

V  l’adresse  de  «jui  ces  allusions  outrageantes?  Les  dila- 
pidateurs  des  deniers  publics,  étaient-ee  Danton  et  La¬ 
croix,  sourdement  accusés  de  concussion  '.'  Pride,  ét.ai[-ci* 
le  boucher  Legendre? Cromwell,  était -ce  Kobcspierre?  Le 
violent  génie  de  Guadet  se  reconnaissait  à  ce  langage.  Il 
produisit  une  émotion,  qui  se  calmait  à  peine,  quand 
tout  a  coup  des  cris  aigus  retentirent  dans  les  tribunes. 
Depuis  quelques  jours,  des  femmes,  qui  presque  toutes 
portaient  les  livrées  de  la  misère,  avaient  été  remarquées 
rodant,  soit  dans  le  jardin  des  Tuileries,  soit  dans  les  cor¬ 
ridors  de  l’Assomblée.  Elles  visitaient  les  cocardes,  et 
haïraient  le  chemin  aux  gens  qu’elles  jugeaient  suspects*  ; 
inaisc’étail  surtout  contre  les  spectateurs  munis  de  billets 
que  paraissait  dirigé L effort  «le  cette  police  d’un  nouveau 
genre5.  Le  18,  un  citoyen  signalé  à  leur  défiance  s’étant 

introduit  dans  les  tribunes,  une  d'elles  avait  essayé1  de 
l’en  arracher.  De  là,  le  tumulte.  Levasseur  en  rejeta  la 
faute  sur  ce  qu'il  y  avait  d<  s  places  réservées,  ajoutant  : 
«  Le  peuple  peul-il  ifêtre  pas  indigné,  lorsqu’il  \oil  que 
ces  places  privilégiées  sont  destinées  à  des  aristocrates 
tels  que..,  »  Levasseur  nomma,  qui  l'aurait  jamais  cru  ' 
Un  des  premiers  apôtres  de  la  République  en  France, 
«(  Bonneville*  !  »  et  aussitôt  Marat  de  renchérir :« C'est  un 
aristocrate  interne,  c’est  un  entremetteur  de  Fauchel''.  » 

Alors,  avec  une  solennité'  tout  à  fait  inattendue  :  <(  Ci¬ 
toyens,  «lit  Isnard;  ce  qui  se  passe  m'ouvre  les  yeux  sur 
un  fait  «pii  m’a  été  révélé.  L’aristocratie,  Pill,  l’Angleterre, 
l’Autriche,  suivent  un  nouveau  plan  pour  détruire  la  li- 


1  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  ji.  121. 

*  lié  voulions  rie  Paris,  n°  201. 

:*  iKamtdc  Gaition,  inspecteur  l;i  sulli»,  M-.um-  Jh  18  m:ii  l  *  fl 5. 

4  Histoire  parlementaire,  i.  XXYN,  p.  125. 

»  Ibid. 
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fierté  on  France...  Peuple,  législateurs,  écoulez  ;  il  y  \a 
de  votre  salut,,.  »  Et  il  déclare  qu'il  y  a  complot  lornu* 
|.;ir  les  étrangers  pour  dissoudre  lu  Convention,  au  moyen 
>même  ;  qu’on  doit  mettre  le  peuple  en  mouvement, 
ommençanl  par  les  femmes  ;  que  les  Anglais  se 
tiennent  prêts  à  opérer  une  descente,  dès  que  la  révolte 
(•datera,  et  que,  delà  sorte,  une  contre-révolution  est  im¬ 
minente. 

il  liée  le  temps  de  se  reconnaître, 
Yergniaud  demande  et  fait  voter  l’impression  de  cette  dé¬ 
claration  d’isnard.  Celui-ci,  revenant  à  la  charge,  affirme, 
sur  l’autorité  d’un  citoyen  qu’il  nommera  au  comité  de 
sûreté  générale,  qu’il  court  parmi  les  femmes  des  propos 
étranges,  qi i  on  leur  a  entendu  dire  :  avec  ans  hilIetsynous 
(trous  des  assignats  et  murent  de  l'artjeut1.  In  membre 
dénonce  Marat  comme  avant  tenu  contre  les  hommes  d'Etat 

iJ 

des  propos  sanguinaires;  à  quoi  Marat  se  contente  de  ré¬ 
pondre  que  (es  hommes  d'Etat  sont  des  complices  de  JJu- 
mouriez,  et  qu’il  faut  qu’en  poursui  vant  la  mort  desCapels 
rebelles,  ils  «  se  mettent  la  corde  au  cmi  »,  ainsi  que 

atriotes 

Avant  la  séance,  il  avait  été  décidé,  dans  le  Comité  Ya- 
azé,  que  la  Gironde  proposerait  l'annulation  des  autorités 
de  Paris,  le  rem] (lacement  provisoire  et  immédiat  de  la 
municipalité  par  les  presidents  des  sections,  enfin  la  réu¬ 
nion  des  suppléants  de  l'Assemblée  à  Bourges3.  Ce  fut 
Cuadet  qui  porta  ces  propositions  à  la  tribune.  Grande 
agitation  sur  les  bancs  de  la  gauche.  Danton  demandé  la 
parole.  Collot  d’Herbois  s’écrie  :  «  Voilà  donc  la  conspira¬ 
tion  découverte!  »  Mais  Barère  se  présente,  et  le  calme 
renaît  à  sa  voix.  «  Casser  les  autorités  de  Paris  !  dit-il; 
j'appuierais  cette  proposition,  si  je  voulais  l'anarchie. 


ci  i 


agite 


!,  t,  XXVII,  p.  123. 

*  Ibid  ,  p.  126. 

’*  ytë moires  de  Hené  Levasseur,  i.  t,  chap,  vi,  p.  256. 
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«j ne,  si  la  Convention  était  dissoute,  le  muj»  qui  la  fraji- 
perait  ne  tes  atteindrait  pas?»  Mieux  valait,  selon  lui, 
créer  une  commission  de  douze  membres,  chargée  de 

F j 

prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  tranquillité 
publique  V 

Celte  mesure  faisait  briller  aux  yeux  des  Ci  rond  ins  l’es- 
poir  d’un  triomphe  absolu,  quoique  légal  :  ils  embrassèrent 
cel  espoir  d’un  cœur  avide,  et  l’Assemblée  vota  sans  débats 
la  création  du  Comité  des  Douze  '. 

Ainsi  qu’on  devait  s'y  attendre,  le  Comité  des  Douze 
fut  pris  tout  entier  dans  la  Gironde;  mais  il  veut  cria  de 
singulier,  qu’elle  choisit ,  en  celte  occasion,  pour  combattre 
son  suprême  combat,  des  hommes  qui,  a  l'exception  de 


3ux ,  n  V 

■  I 


i gu ror  avec  autorité  ;  car 


■es 
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élus  lurent: Boyer-Fou Irèdc,  lîabaud-Saint-Ktienne,  Kerve 
légan,  Saint-Martin ,  Vigée,  Gomaire,  Bergoeing,  Boileau 
Mollevault,  H.  La  rivière,  Gardien  cl  Bertrand3. 

ment,  ce  qui  semblait  leur  manquer  en  consistance.  ils  le 
cédaient  en  audace;  et  d’ailleurs,  navaient- 
derrière  eux,  pour  les  pousser  en  avant,  Guadef,  Louvet, 
Isnard,  Valazé?....  Ah!  là  ne  fut  point  leur  force;  ;  là  fut 
leur  malheur. 

L'institution  du  Comité  des  Douze  était  une  menace 
dont  les  Jacobins  comprirent  tout  de  suite  la  portée  ;  leur 
club  eu  frémit;  les  meneurs  subalternes  qui,  iris  que 
Varlet,  se  réunissaient  à  rCvèché,  commencèrent  à  agiter 
des  motions  furieuses,  et  le  feu  prit  au\  sériions. 

A  la  suite  des  émeutes  de  clercs  et  de  commis,  suscitées 
par  le  dernier  recrutement,  l'administration  de  police 
avait  jugé  nécessaire,  afin  de  couper  court  à  tout  iiiome- 
menl  de  ce  genre,  d’avoir  l’œil  sur  les  fauteurs  présu - 


'  Mémoires  de  René  Le  valeur,  1.  I.  etinp.  vi,  p,  ir.H.I.Vj. 

*  Séance  du  18  mai  1795* 
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i nés 1 .  Ed  conséquence,  une  circulaire  émanée  de  la  mairie 
avait  prévenu  les  commissaires  des  sériions  de  se  ras¬ 
sembler  à  riïotel  de  \ille,  pour  y  dresser  la  lisle  des  per¬ 
sonnes  suspectes*.  La  première  réunion  cul  lieu  le  18 mai, 
il  fit  l  très-paisible;  mais  celle  du  lendemain  ayanl  ouverl 
ses  délibérations  sous  l’empire  des  colères  que  la  création 
du  Comité  des  louze  venait  d’enflammer,  la  scène  changea 
de  face. 

Touchant  ce  qui  se  passa  dans  celle  assemblée,  où 
trente-sept  sections  étaient  représentées  et  à  laquelle  assis- 
lait  un  administrateur  de  police,  la  déclaration  suivante 
lui  faite  plus  tard,  au  Comité  des  Douze,  par  un  des  assis¬ 
tants  :«  Un  homme  pâle,  d'un  certain  âge,  qui  parlait 
lentement,  assisà  gauche  en  entrant  dans  In  salle,  presque 
centre  la  cheminée,  dit,  à  propos  des  gens  suspects  :  «.le 
n’en  connais  [tas  d’autres  que  ceux  qui  sont  dans  la  Con- 
vention  nationale;  c’esl-là  qu’il  faut  frapper.  Je  propose 
donc  de  saisir  les  vingt-deux,  plus  huit  membres  que  je 
désignerai.  Nous  les  mettrons  en  lieu  sûr,  cl  nous  les 

septembrisenm _  Nous,  non _  Mais,  avec  un  peu 

d’argent,  nous  trouverons  des  hommes  pour  les  tuer. 
Lorsqu'ils  seront  morts,  nous  supposerons  de  fausses  let- 

fiays  étrangers,  et  nous  prouverons  qu’ils  ont 


émiirré\  » 


vrai  que  ces  propos  atroces  furent  tenus?  C  est  ce 
qui  résulte  de  la  concordance  des  dépositions;  mais  ces 
mêmes  dépositions  ne  s’accordent,  ni  relativement  nu  nom 
du  farouche  orateur,  qu’un  des  témoins  nomme  Marine  g 


1  Fa ‘lire  du  maire  de  Paris  à  la  Convention,  lue  dans  la  séance  du  y8  ma 


i  1  t  F  * 


2  Md. 

3  D*’*[<osilion  faite  au  Comité' des  Douze  par  L...  membre  de  la  commis¬ 
sion  de  surveillance  de  la  section  du  P;mtliéon-Franç,m,  a  la  suite  des 
Mémoires  de  Meillan,  note  B. 

4  Déposition  de  l.ouis  P...,  de  la  section  des  Tuileries,  à  la  snile  des 
Mémoires  île  Meillan.  note  B. 
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cL  un  autre  Bise;  ni  relu  h  veinent  aux  dispositions  géné- 
ra  1  es  d  e  )  '  a  u  d  i  toi  re .  S u  r  n 1  q  1 1 ’  m  nn em lire  aurai t  été  chassé , 
pour  avoir  coin  liai  tu  la  motion  sanguinaire,  il  existe  dans 
les  témoignages  une  contradiction  lonuelle'-.  Mais  qu'un 
membre  ait  dit  qu’il  fallait  attendre  le  plan  d’insurrection 
préparé,  aux  Jacobins,  par  Robespierre  et  Marat;  qu'un 
autre  ait  pressé  l'exécution  en  ees  tenues  :  «  (‘oliqnij  était 
à  mhmit  à  la  cour,  et  à  une  heure  il  était  mort;  »  qu'un 
membre  de  la  section  de  la  Fraternité  ait  été  exclu,  parce 
qu'il  prenait  des  notes;  (pi  on  ait  demandé  un  local  où 
pussent  être  déposés  les  gens  suspects,  et  qu'au  nombre 
des  lieux  de  dépôts  désignés  se  soit  trouvée  la  maison  des 
Farines  du  Luxembourg,  d'horrible  mémoire...,  voilà  ce 
que  rien  iv autorise  à  mettre  en  doute3.  Toutefois,  aucune 
décision  ne  fut  prise,  et  l’on  se  sépara  en  ajournant  tout 
au  lendemain  \ 

Cette  fois,  Bâche  se  rendit  à  la  réunion.  A  peine  est-il 
installé  au  fauteuil,  rjue  la  proposition  de  la  veille  est  re¬ 
nouvelée;  mais  un  des  assistants  proteste  :  «J'ai  combattu 
hier,  dit-il,  cette  proposition;  les  membres  ici  présents 
ont  applaudi,  e!  je  ne  conçois  pas  qu'on  vienne  aujour¬ 
d’hui  la  remettre  sur  le  tapis,  tandis  qu'hier  soir  il  n’en 
était  plus  question8.  »  Pache  répondit  qu’il  ne  s'agissait 
point  en  effet  d’arrestations;  que  la  Convention  était  un 
dépôt  confié  à  la  ville  de  Paris;  qu’un  attentat  commis  sur 
un  seul  des  membres  de  l'Assemblée  nationale  produirait 
la  guerre  civile;  que,  quant  à  lui,  bien  qu'il  eût  signé  la 
pétition  qui  réclamait,  le  renvoi  des  vingt-deux,  il  ne  souf- 


1  Déposition  de  D...,  membre  du  eomilé  de  surveillance  <lc  ta  serlinii 
dp  la  Fontaine  de  Grenrlk\  à  la  suite  des  Mémoires  dt  Neitlait,  noir  1», 


-  Rapprocher  le  témoignage  qu'on  lit.  p.  ISO,  tics  Mémoires  de  Mcitlan* 
du  celui  qui  est  reproduit  p* 

s  Voy. ,  à  la  suite  des  Mémoires  de  Meiltan,  h  noie  B, 


4  Ibid. 

*  Déposition  de  L. 
Paiillicüti-Fran^ais,  à 


membre  du  comil’'  de  Minrillam v  d<  la  section  du 

la  suite  des  Mémoire*  de  MeitUw,  u- ■  1 1 ■  b* 
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fri  rail  pas  qu'une  toile  discussion  s’engageât  à  la  mairie. 

nom  des  suspects  que  l’on  connais¬ 
sait,  il  leva  la  séance,  et  l’on  se  relira  tranquillement1. 

II  est  certain  que  l’idée  de  porter  atteinte  à  la  représen¬ 
tation  nationale  n’avait  encore  pour  apôtres  ou  partisans, 
dans  Paris,  que  quelques-uns  de  ces  hommes  que  les  ré¬ 
volutions  font  monter  à  la  surface  des  sociétés,  quand  elles 
en  remuent  le  limon.  Les  comités  révolutionnaires  se  mon¬ 
trèrent  effrayés  de  la  motion  lancée  à  la  mairie  le  19,  dès 
qu’on  leur  en  apporta  la  nouvelle2.  Le  journal  de  Pru- 
d  homme  écrivait  :  «  Généreux  citoyens  de  Marseille,  de 

V 

Lyon,  de  Versailles,  d’Avignon,  de  Nantes,  de  Bordeaux, 
vous  semblés  inquiets  de  la  sûreté  dès  représentants  du 
peuple  et  de  la  liberté  de  leurs  déhbéralions  ?  Rassurez- 
vous  :  il  est  de  l’intérêt  et  de  fa  gloire  de  Paris  de  vous 
eu  répondre5.  »  Il  écrivait  encore  :  «  La  Convention!  c'est 

\  »  Aux  Jacobins,  lîo- 
bespierre  s’élaif  élevé  très-vivement,  et  contre  tes  «  me¬ 
sures  extrêmes,  »  et  contre  ceux  qui  les  proposaient5.  Le 
club  des  Cordeliers  lui-même  écouta  favorablement  Le¬ 
gendre,  lorsque,  les "22  et  25  triai,  il  y  vint  combattre  les 
motions  emportées  de  Léonard  Bourdon,  de  Varie!,  e!  dé¬ 
clarer  que  les  représentants  du  peuple  étaient  inviolables6, 
La  sit nation  était  telle,  néanmoins,  qu’une  catastrophe 
en  pouvait  sortir  brusquement  ,  du  jour  au  lendemain;  cela 
dépendait  de  la  conduite  qu’allait  tenir  la  Gironde. 
Malheureusement,  on  cul  dit  qu’elle  prenait  à  tâche, 


1  il  t> 


1  Rapprocher  les  dépositions  reproduites  dans  l’ouvrage  ci-dessus,  de  la 
le  tire  adressée  par  Pache  à  la  Convention,  séance  du  24  mai  1793. 

I ^position  de  L...,  membre  du  comité  de  surveillance  de  la  section  du 
Panthéon,  ubi  supra,  p.  181. 

3  Révolutions  de  Paris ,  n°  200. 

4  Ibid.,  p.  202 . 

3  Séance  du  club  des  Jacobins,  du  12  mai  1795. 

*■  Déposition  du  citoyen  T _ —  Yov.,  à  la  suite  des  Mémoires  de  Meillan, 

b  nute  B, 
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quand  il  y  avait  la  Hépublique  à  sauver,  de  faire  obstacle 
à  tout,  sans  proposer  rien.  C’est  ainsi  que  de  ses  rangs 
partit  la  résistance  à  une  mesure  dont  l'absolue  nécessite 
dépassait  la  rigueur  :  l'emprunt  forcé  d’un  milliard  à  lever 
sur  les  riches  et  à  rembourser  en  liions  d’émigrés.  L'ur¬ 
gence  d'un  pareil  emprunt  était  si  manifeste,  si  generale- 
ment  sentie,  que  la  motion  de  Cambon  à  cet  égard  fut 
appuyée  d  une  manière  expresse  par  deux  Girondins, 
Babaud -Saint-Etienne  et  Lnnjuinais.  Mais  il  arriva  que 
deux  autres  Girondins,  Barbaroux  et  Buzot,  s’y  étant  oppo¬ 
sés,  les  tribunes  éclatèrent  encore  une  fois;  de  sorte  que 
la  mesure  ne  fut  votée  qu’a  près  une  longue  scène  de 
confusion,  où  il  y  eut  échange  d’anathèmes,  et  où  à  Yer- 
gniaud  prononçant  le  mot  assassins,  le  peintre  David  cria  : 
«  C'eut  toi,  monstre ,  qui  rs  un  assassin  » 

De  son  côté,  le  Comité  des  Douze  attisait  la  flamme  qu’il 
avait  charge  d'étouffer.  Bien  décidé  à  découvrir  une  con¬ 
spiration,  pour  avoir  des  conspirateurs  à  punir,  il  rem¬ 
plissait  l'aris  de  menaces  et  d'alarmes,  sollicitant  les 
aveux,  encourageai)!  les  dérimieialimi",  rr<utii ll;ui L  lev 
moindres  rumeurs,  et  transformant  en  preuves  décisives 
des  propos  tenus  par  quelques  gens  sans  aveu  ou  attribués 
à  des  inconnus  :  un  jeune  homme,  dont  on  ignorait  le 
nom,  avait  dit,  sur  la  terrasse  des  Tuileries,  qu’il  était 
temps  de  guillotiner,  non  pins  des  rochers,  (les  cuisiniers, 
des  sans-culottes,  mais  des  Brissntins  ■;  il  paraissait,  d'a¬ 
près  une  conversation  d’un  bon  citoyen  avec  un  bourgeois 
habillé  de  bleu,  dans  un  café  de  Ghaillot,  que  quelques 
volontaires,  avant  de  partir  pmtr  la  Vendée,  avaient,  projeté 
de  faire  un  coup5;  un  septembriseur,  nommé  I.nfmrèt,  et 
sa  femme,  fripiers  sur  le  quai  du  Louvre,  avaient  déclare 


'  Convention,  srance  du  20  mai  170r». 

-  Vny.,  dans  les  pii'cis  officie  Uns.  ii  ta  suili*  ilf’s  lJc/Ho/rcs  if?  MniifUi 

|>.  tS6. 

r*  Ibid,,  p.  1  SM. 
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nue  six  ni  Hic  sans-cuIoLLcs  se  [niaient  prêts  à  massacrer 
les  mauvais  députés  au  premier  signal,  après  quoi,  pillage 
général,  dans  lequel  La  forêt  avait  pour  sa  part  cinquante 

maisons  à  piller1 _ Voilà  sur  quelles  bases  le  Comité  îles 

Douze  s’attachait  à  bâtir  l'édifice  du  vaste  complot  dont 


a  y;  enuaniDarie! 


d'v  envelopper  ceux  qu’on  voulait  perdre,  on  rendait  pué¬ 
rilement  responsables  de  ce  qu’avait  pu  dire,  «  dans  un 
café  de  Chaillot,  un  bourgeois  eu  habit  bleu,  »  et  les  chefs 
de  la  Mon  ta  une,  et  les  membres  de  la  Commune. 

A  la  vérité,  c’était  en  pleine  mairie  qu’avait  été  tenu 
l’odieux  discours  du  J  b  ;  et  il  existait  à  eeL  égard  un  témoi¬ 
gnage  imposant,  celui  de  la  section  de  la  Fraternité*  ;  mais 
Pache  n’assistait  point  à  la  réunion  cc  jour-là,  et  lorsque, 
le  lendemain,  on  s’était  avisé  de  reproduire  ees  idées 
devant  lui,  il  les  avait  formellement  condamnées8.  11  v  a 
mieux  :  la  Commune  était  si  peu  disposée  à  les  couvrir  de 
sim  égide,  que,  dès  le  25,  elle  s’était  empressée  de  rendre 
l’arrêté  suivant,  sur  le  réquisitoire  de  Chaumette  :  «  Le 
Conseil  général,  instruit  qu’une  députation  de  la  section 
de  la  Fraternité  a  dénoncé  à  la  Convention  nationale  un 
complot  affreux,  tendant  à  faire  égorger  des  représentants 
du  peuple,  et  à  luire  dire  ensuite  qu’ils  avaient  émigré  ; 
considérant  qu’il  est  instant  d’arrêter  les  auteurs  de  com¬ 
plots  aussi  abominables;  invite  les  rédacteurs  et  porteurs 
de  celte  adresse  à  venir  lui  donner  les  renseignements 
nécessaires,  pour  qu’il  puisse  découvrir  les  traîtres,  et  les 


l,,m\  oes  cc  soir,  aux 


.  » 


Energique  était  la  flétrissure,  péremptoire  le  défi.  Mais 

!  mémoires  de  MeîUan,  p.  188. 

-  Elle  présenta  son  rapport  a  la  Convention,  dans  la  séance  <lu  ‘iô  mai 
1795. 

r>  Quoi  qu'en  aient  dit  plusieurs  historiens  qui,  sur  la  loi  des  Mémoire* 
de  madame  Roland,  veulent  absolument  que  Pache  n'ait  été  qu'un  hypo¬ 
crite.  Nous  avons  cité  plus  haut  ses  propres  paroles. 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXV11,  p.  179. 
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on  t'ornin  1rs  veux  sur  la  flétrissure,  ou  hiissa  tomber  le 

ftl 
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T  1 


gruT 


Ville  comme  une  caverne  de  bêles  fauves. 

A  force  de  supposer  le  péril,  ils  le  créaient. 

hu  reste,  ils  ne  sefnisaienl  point  faute,  eux  aussi,  d'avoir 
leurs  réunions,  —  beaucoup  plus  secrètes  que  celles  du 
parti  opposé *, — ci  leurs  mots  d’ordre,  et  leurs  lettres  cir¬ 
culaires  à  domicile.  I  ne  <le  ces  lettres  étant  tombée  entre 
les  mains  du  Comité  de  sûreté  générale,  elle  lût  rapportée 
dans  le  n°  205  du  journal  de  Marat,  conçue  en  ccs  termes: 
«Au  député  Lacaze.  —  En  armes  à  l’Assemblée,  à  dix 
heures  précises  :  couard,  qui  ne  s'y  trouve  pas  !  —  Dufri- 
ciie-Valazé3.  » 

Un  ra 


tu  iuü 


annonce,  et  t  ans 

l’attendait  avec  impatience  :  quel  fut  Félon  ne  ment  général, 
lorsque,  dans  la  séance  du  24  mai,  Vigéc,  sans  fournir  une 
seule  preuve,  sans  articuler  un  seul  lait,  vint  propoM*r  des 
mesures  de  précaution  extraordinaires,  motivées  sur  t*e 
qu’une  trame  leurihlr  avait  été  découverte  !  «Quelques 
jours  plus  tard,  dit-il  d’un  ton  solennel,  la  République 
était  perdue,  vous  n’étiez  plus.  »  Et,  au  nom  du  Comité, 
il  demande  que  la  Convention,  la  fortune  publique,  la  ville 
de  Paris,  soient  placées  sous  la  sauvegarde  des  bons  ci¬ 
toyens;  que  chacun  soit  tenu  de  se  rendre  sur-le-champ 
au  lieu  de  rassemblement  de  son  bataillon;  que  le  posle 
de  la  Convention  soit  renforcé  de  deux  hommes  par  compa- 


!  Yov.,  dans  l'Histoire  parlementaire,  Ï.  XXVII,  p.  17a  cl  ISO,  h  ré¬ 
ponse  aussi  évasive  qu'insolente  adressée  à  la  Coin  mûrir’  par  la  section  île 
la  Fraternité. 

-  Mémoires  de  René  Levasseur,  t.  I,  chap.  vi,  p.  ‘2.77. 

"  La  source  prétendit,  séance  du  23  mai,  que-  le  billet  portail  simplement 
ccs  mots  :  A  la  Convention,  n  dix  heures,  avec  le  plus  de  collègues  >pœ 
tu  pourras. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n’y  a  rien  d'invraisemblable  à  ce  que  Valazé  ail  érril 
le  mol  eu  armes.  Louvet  nous  apprend,  dans  ses  Mémoire»,  |i.  72,  que 
depuis  trois  mois  il  portail  des  amies  pour  sa  défense. 
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grue  ; 

(nus  lus  soirs  à  dix  heures.  Ce  n' étaient  là,  au  surplus,  que 
des  mesures  préliminaires,  et  \igée  en  annonçait  de  plus 
considérables  qui  devaient  compléter  J’œuvre  de  salut  pu¬ 
blie  confiée  au  Comité  des  Douze.  Le  projet,  vivement  sou¬ 
tenu  par  Boyer- ï  on frède  et  Vergniaud,  fut  adopté,  malgré 
l'opposition  de  Danton,  qui  dit  :  «  Décréter  ce  qu’un  vous 
propose,  c’est _  décréter  la  peur1.  » 

Sûrs  désormais  que  la  Convention  les  suivrait,  les  Douze 
n’hésitèrent  plus  à  frapper.  Ce  jour  là  même,  ils  font  ar¬ 
rêter  deux  administrateurs  de  police,  Michel  et  Marine, 
accusés  de  provocation  au  massacre,  et  ils  lancent  un 
mandai  d’amener  contre  Hébert,  substitut  du  procureur 
de  la  Commune,  pour  un  article  du  Père  Bu  chêne. 

Cet  article  contenait,  contre  les  Cirondins,  à  côté  d’at¬ 
taques  légitimes,  d’immondes  calomnies  présentées  dans 
mi  style  immonde;  il  imputait  odieusement  aux  homme* 
d'Etat  d'avoir  fait  piller  les  boutiques  des  épiciers,  pour 
avoir  un  prétexte  de  calomnier  Paris;  Î1  les  accusait  d’a¬ 
voir  enlevé  le  pain  des  boulangers,  afin  d’occasionner  la 
disette;  il  rappelait  comment  on  avait  raccourci  Capot,  et 
soutenait  qu’il  n’en  coûterait  pas  davantage  pour  anéantir 
les  traîtres  . 

Tout  cela,  certes,  était  révoltant  ;  et  néanmoins  la  Nou¬ 
velle  du  coup  qui  atteignait  l’auteur  ne  se  fut  pas  plutôt 
répandue  que  l’imliguation  partout  s’alluma.  Ce  n 'étaient 
que  paroles  véhémentes  ou  rapprochements  pleins  d’a- 
mortume.  Les  uns  font  remarquer  qu’à  part  la  trivialité 
delà  forme,  le  langage  d’Hébert  ne  diffère  pas  de  celui 
que  tient,  en  sens  inverse, 
rais  ;  ils  rejettent  sur  le  ton  général  de  la  presse  à  celle 
époque  ce  qu’il  y  avait  d’excessif  dans  les  attaques  du 

1  Convention,  séance  du  i  793. 

-  Ym.  cet  article,  reproduit  en  entier  dans*  le  l.  XXMt  tic  V Histoire 
parlementaire,  p.  208-219, 
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Père  b  tf  chêne ,  t'I  s'étonnent  qu'à  ce  compte  les  Douze 
n'aicnl  pas  poursuivi  la  feuille  île  Marat,  Les  autres  de¬ 
mandent  de  qui  les  Girondins  tiennent  le  privilège  d'ètrc 
au-dessus  de  l'injure,  dans  un  temps  de  fermentation  iné- 
vi table,  et  lorsque  eux-mêmes,  traitant  chai p je  jour  leurs 
adversaires  de  brigands  et  d’assassins,  ne  cessaient  d'ap¬ 
peler  sur  eux  les  vengeances  de  la  province.  El  puis,  à  la 
qualité  de  journaliste,  Hébert  joignait  celle  de  magistrat  : 
Etait -ce  la  Commune  qu’on  prétendait  châtier  dans  si 

personne?  Les  Douze  entendaient-ils  marcher,  selon  les 
Mies  développées  par  Guadel,  à  l'.mrnntisscment  des  au- 
lorilés  constituées  de  Paris?  Où  conduirait  ce  premier 
pnsdans  les  voies  glissantes  de  In  t  \  r,  i  h  il  ii.'  ?  Hébert  pou¬ 
vait  avoir  calomnié  ses  adversaires  ;  mais  la  calomnie  alors 
n’était-elle  pas  malheureusement  de  tous  les  partis,  et 
le  Comité  des  Douze  avait-il  été  institué  pour  assurera  la 
Gironde  le  droit  exclusif  d’être  injuste*? 

Ces  discours  disposent  les  esprits  à  la  résistance.  A 
neuf  heures  du  soir,  Hébert  se  rend  à  la  Commune,  et, 
le  danger  lui  élevant  le  coeur  :  «  On  m'arrache  à  ïïic> 

t  J 

fonctions,  dit-il  avec  dignité  :  mais  je  dois  obéissance  à  la 
loi.  Vous!  !Y oubliez  pas  que  vous  avez  juré  de  regarder 
comme  frappé  sur  vous  tous  le  coup  porté  à  un  seul.  Ci 
serment  je  l’invoque,  non  pour  moi,  bien  décide  que  je 
suis  à  la  mort  si  elle  peut  servir  nia  patrie,  mais  pour 
mes  concitoyens,  que  E oppression  menace.  »  il  s'avance 
ensuite  vers  Cbaumeflc,  qu’il  embrasse;  reçoit  l’accolade 
du  président,  au  nom  du  conseil,  cl  rentre  tranquille¬ 
ment  dans  sa  maison,  d’où  il  fut  arraché  pendant  la  nuit, 
par  ordre  des  Douze,  pour  être  conduit  à  l’Abbaye*. 

Vers  la  même  heure,  les  Douze  faisaient  arrêter  Varie!, 

celui  queGirey-Dupré,  dans  son  langage  virulent,  appelait 

1  lies  plaintes  trouvèrent  un  écho  dans  les  {{évolutions  de  Pari s.  \«\ 
le  if  202  de  ce  journal. 

*  Commune,  séance  du  24  mai  1 71*.”». 
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raqitntf’ur  <les  bottes  t te  Paris',  Du  liant  de  sa  tribune  am¬ 
bulante,  Va  ri  il  av;iit  «lit  au  peuple  que  les  plus  grands  re¬ 
belles  étaient,  mm  clans  la  Vendée,  mais  dans  la  bonliifur 
fies  lois 4 .  On  T  accusait,  en  mitre,  d'avoir  poussé  le  club 
des  Cordeliers  à  l'insurrection  el  demandé  qu’on  portât  à 
l'Assemblée  la  déclaration  des  droits  de  T  homme  couverte 
d’un  voile®. 

Ces  arrestations  s î mu I buées  annonenicnl,  de  la  part  des 
Douze,  le  parti  pris  d’en  finir  :  la  Commune,  qu'ils  brû¬ 
laient  d'accabler,  sentit  comme  le  froid  du  glaive.  Les 
membres  qui  la  composaient  s’assemblent  le  25,  pleins 
d’inquiétude  et  d’émotion.  Cbau mette  arrive,  et  leur 
apprend  qu’il  s'est  rendu  à  l'Abbaye,  dans  la  matinée; 
mais  qu  il  n’a  pu  voir  Hébert,  qui  reposait  en  ce  moment  : 
«  Preuve  qu’ Hébert  est  innocent,  ajoute-t-il,  car  le  crime 
ne  sommeille  pas.  »  La  situation  pressait  :  on  décide 
qu'on  ira,  par  députation  solennelle,  dénoncer  à  la  Con¬ 
vention  ratteinle  portée  à  la  libmlé  de.  la  presse,  et  qu’une 
circulaire  sera  adressée  aux  quarante-lmil  sections,  pour 
les  informer  d’une  manière  officielle  de  l'arrestation  d  nu 
magistrat  du  peuple.  La  circulaire  est  aussitôt  rédigée;  et 
tandis  que  des  cavaliers  la  portent  dans  toutes  les  direc¬ 
tions,  les  députés  de  la  Commune  se  rendent  à  P  Assem¬ 
blée  nationale*. 

Lorsqu’ils  furent  admis  à  la  barre,  la  Convention  venait 
d’accueillir  une  dénonciation  girondine,  lancée  de  Mar¬ 
seille  contre  les  Commissaires  montagnards.  Moïse  Bavle 

O  '  lU 

et  Bôisset,  el  de  casser,  sur  la  motion  de  Parère,  l'arrêté 
par  lequel  Bourbottc  cl  .Inlien  (de  Toulouse)  avaient  essayé; 
de  proscrire,  à  Orléa  ii",  les  journaux  girondins.  Entérinés 
modérés,  quoique  fermes,  l'orateur  de  la  Commune  expose 
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;  Patriote  français,  n4  1375. 

{{évolutions  de  Paris,  n°  205. 

Mémoires  de  Meülan,  |>.  11& des  Pitres  offia 
1  Commune,  séance  du  25  uun  1705. 

VIII 


telle* 


*ï 


•  ) 


HISTOIRE  DE  LA  RÉV0LUT10K 


*  !  I 


que  la  section  de  la  Fraternité  ayant  entretenu  la  (.(inven¬ 
tion  de  propos  odieux  tenus  à  la  mairie,  il  est  juste  que 
celte  section  désigne  itonnnnlivcmcnt  les  coupables,  afin 
qu’on  les  livre  an  t rihuiial  révolutionnaire,  et  tjiie  le 
soupçon  se  détourne  de  la  lèle  des  innocents,  Ouai.i 
à  Hébert  ,  «  Nous  demandons,  ajoute  l’orateur,  que 
\ui (s  iTinîir/  à  ses  Ibuet ions  nu  magistrat  estimable  par 
ses  vertus  civiques  et  ses  lumières.  Nous  demandons 
qu’il  soit  promptement  jugé'.  Ia  s  arrestations  arbitraires 
sont,  pour  des  hommes  de  bien,  des  couronnes  ci¬ 
viques  1  ». 

Au  milieu  du  conJlit  d'applaudissements  et  de  mur¬ 
mures  que  produisent  ces  paroles,  Isnard  se  lève,  l’exal¬ 
tation  peinte  sur  le  visage:  et,  par  une  inspiration  à  jamais 
lamentable:  «  ...Ecoulez,  dit-il,  les  vérités  que  je  vais  mois 
dire.  La  I  rance  a  mis  dans  Paris  le  dépôt  de  la  représen¬ 
tation  nationale...  N  il  arrivait  qu'on  y  portât  atteinte, 
vous  le  déclare,  au  nom  de  la  France  entière,,.  » 

«  Oui,  oui,  au  nom  de  la  France  entière  »  — 
rompent  les  membres  du  côté  droit,  en  se  levant  \  Isnard 
continue  :  «  Je  vous  le  déclare,  Paris  serait  anéanti _  » 

À  ces  mots  étranges,  des  clameurs  terribles  s'élèvent  de 

■ 

tous  les  bancs  de  la  gauche;  mais  ceux  de  la  partie  op¬ 
posée  :  «  Oui,  oui,  la  France  entière  tirerait  une  vengéance 
éclatante  de  cet  attentai3.  »  Maral  était  debout.  La  main 
étendue  vers  Isnard,  il  lui  crie  :  «Descendez du  fauteuil, 
président,  vous  jouez  le  rôle  d’un  trembleur...  Vous  dés¬ 
honorez  l’Assemblée _  Vous  protégez  les  hommes  d’E¬ 

tat.  »  Isnard  reprit  d'un  air  sombre  :  «  bientôt  on  cher¬ 
cherait,  sur  les  rives  de  la  Seine  si  Paris  a  existé.  »  Et  la 
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1  Histoire  parlementaire,  t.  XWll,  p.  224 
■  Ihid.,  p.  225. 

*  Ibid. 
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p  h  ornes,  Danton,  Denlzel,  Drouet,  Fabre  d'tëglantine,  ré¬ 
clament  à  ['envi  la  parole.  La  sensation  était  profonde, 
manifestée  diversement,  selon  la  diversité  des  tendances. 
Les  tribunes  gardaient  un  silence  farouche.  Seuls  les  dé¬ 
putes  de  la  Commune  paraissaient  calmes1.  Leur  orateur 
se  contenta  de  prononcer  rcs  moN,  dmit  la  Sâ,iU's>e,  dans 
celte  circonstance,  n’était  pas  sans  quelque  grandeur  : 
«  Les  magistrats  du  peuple  ipii  viennent  vous  demander  la 
punition  des  coupables,  ont  juré  de  défendre  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriété^  ;  iC  sont  digues  de  l’estime  du 

peuple  fiançais*.  »A  ce  trait,  les  tribunes  applaudirent* 
l  tan  ton  se  leva.  H  releva  l’imprécation  fulminée  contre 
Paris,  péremptoirement,  sévèrement,  sans  amertume 
néanmoins,  et  plutôt  comme  moyen  de  concilier  les  es¬ 
prits3.  Evidemment,  il  craignait  d’envenimer  la  plaie  ou¬ 
verte  aux 

Mais  l’heure  des  ménagements  était  passée!  Hans  Pans, 
reflet  des  menaces  d’Isnard  fut  immense  et  désastreux. 
Ou  ne  manqua  fias  de  remarquer  l 'adhésion  délirante  que 
leur  avait  donnée  le  eùté  droit.  Il  n  y  avait  donc  pas  à  en 
douter  :  Jsnard  n’avait  fait  qu'exprimer  les  sentiments  de 
tout  un  parti  ;  et  ce  parti  dont  le  mot  d'ordre  était  malheur 
dur  Parisiens  !  il  dominait  la  Convention,  il  animait  de 
son  souffle  implacable  le  Comité  des  Douze!  Précisément, 
on  venait  de  lire,  en  plein  club  des  Jacobins,  une  lettre  de 
Ycrgniiutd  aux  Bordelais  ;  et  cette  lettre,  dont  les  auditeurs 
s’étaient  beaucoup  émus,  portait:  «  Hommes  de  la  (ii- 
ronde  !  tenez- vous  prêts  :  si  l’on  m’y  force,  je  vous  appelle 
de  la  tribune,  pour  venir  nous  défendre,  et  venger  la 
liberté,  en  exterminant  les  Ivrans.  11  n’y  a  pas  un  mo- 
ment  à  peidrc.  Si  vous  développez  une  grande  énergie, 
vous  forcerez  à  la  paix  des  hommes  qui  provoquent  à  la 


1  Mémoires  de  René  Levasseur,  t.  I,  dmp.  vi,  p.  23n. 
-  Histoire  (tartenien taire,  I.  XXVll,  p.  220. 

*  Ibid.,  227-250. 
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guerre  civile1.  »  Si  Vergniaud  parlait  ainsi ,  lui  le  membre 
le  modéré  de  la  Gironde,  qu'attendre  de  Guadel, 
de  Louvet,  de  Barbaroux,  de  Buzot?  Alors,  devant  les 
imaginations  inquiètes,  vinrent  se  grouper  mille  faits 
accusateurs,  tous  de  nature  à  prouver  qu'il  existait,  à 
l'égard  de  Paris,  un  système  suivi  de  di  lia  ma  (ion  \ 
Louvet,  dans  sa  Sentinelle,  ne  $  était-il  pas  élevé  contre 
le  litre  de  ni  pilule  r(  contre  ce  qu’il  appelait  Yfirislo- 
enttie  des  villes  '?  Guadet  n’avuit-il  pas  dit  récemment 
du  haut  de  la  tribune  :  «  Les  Bordelais  ont  envoyé  en 

il 

Vendée  quatre  mille  hommes,  qui  n’ont  pas  eu  besoin, 
pour  délivrer  leurs  frères,  de  remplir  leurs  poches  d'as¬ 
signats?  »  Cruelle  insulte  aux  Parisiens,  dont  le  recru¬ 
tement,  effectué  parmi  les  pauvres,  avait  eu  lieu  en  partie 
à  prix  d’argent1.  Les  Girondins  n’étaient-ils  pas  sans  cesse 
à  présenter  Paris  comme  un  repaire  d’assassins,  et  à  leine- 
nacerde  leurs  départements?  témoin  ces  paroles  de  Ver- 
gniuud,  dans  la  séance  du  24  mai  :  «  Aucun  de  nous  ne 
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mourra  sans  vengeance  ;  nos  départements  sont  debout9  ;  » 
et  celles-ci  de  Buzot,  dans  la  séance  du  N  :  «  On  a  souvent 
menacé  ma  vie;  mais,  je  le  déclare,  il  en  coulera  cher  à 
ceux  qui  me  I  arracheront  ;  feu  tu  le  serment  de  mou 
département  entier  ' »  témoin  encore  (anl  de  passage  s  «lu 
Patriote  français ,  qui  n’étaient  que  le  développement  de 
celle  phrase  :  «  Si  nous  succombons,  les  départements 
sont  lé 7  !  »  On  se  rappela  aussi  que,  lors  de  la  discussion 
du  pacte  cnnslihilionnel,  Isnar.1,  a|>|.»>.!  par  BlKot,  «ail 

soumis  à  l’Assemblée  un  projet  qui  dépouilla  il  Paris  de 

*  Celte  lettre,  datée  du  «>  mai,  fut  communiquer  ;tu  publicain,  journal 
ies  hommes  libres,  par  Guffroy. 

-  Révolutions  de  Paris,  n5  20 1 . 

3  Voy.  te  volume  précédent. 

4  Révolutions  de  Paris,  n°  200. 

3  Histoire  parlementaire,  I.  XXV  il,  jt.  197. 

«  Ibid.,  t.  XXVI,  p.  5 85. 

1  Patriote  français,  n"  1360. 
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son  ancienne  influence,  faisait,  dépendre  les  destinées  do 
la  nation  d'une  sorte  d’acte  notarié,  et  ne  voyait  dans  les 
députés  de  la  grande  famille  française  que  les  ambassa¬ 
deurs  de  diverses  puissances  *.  Cet  ensemble  de  faits;  la 
lumière  sinistre  que  leur  rapprochement  jetait  sur  la  po¬ 
litique  des  Girondins;  les  adresses  comminatoires  qui,  par 
eux  inspirées  et  provoquées,  affluaient  de  Marseille,  de 
Lvon,  de  Versailles,  d'Avignon,  de  Nantes,  de  Bordeaux1 * 3; 
l' encouragement  officiel  qu'ils  donnaient  aux  murmures 
de  la  province,  après  les  avoir  eux-mêmes  suscités,  au 
moyen  de  leur  correspondance  secrète5;  leur  inexplicable 
indifférence  touchant  les  troubles  delà  Vendée,  où  Carra 
semblait  ne  s'être  rendu  que  pour  amortir  faction  révolu¬ 
tionnaire  et  couvrir  de  sa  protection  *  les  chefs  militaires, 
coupables,  comme  Quel  .ineau,  sinon  de  trahison,  au  moins 
ce  mollesse...,  (oui  c<  la  parlait  vivement  aux  âmes.  La 
déplorable  scène  du  !2n  mai  à  l'Assemblée  combla  la  me¬ 
sure,  Dès  ce  moment,  meme  aux  yeux  des  moins  empor¬ 
tés,  les  arrestations  ordonnées  par  le  comité  girondin  ne 
parurent  plusque  le  commencement  d’un  complot  tendant 
à  la  destruction  de  la  République  une  cl  indivisible.  On 
ne  désigna  plus  les  Douze  que  sons  le  nom  de  déremven, 
mot  avec  lequel  on  avait  jadis,  à  Rome,  soulevé  la  multi¬ 
tude5.  Hébert  devint  un  martyr.  Varlet  fut  un  tribun.  A 

i  cru 

il  y  eut  ceux  qui  affectèrent  de  craindre;  et  les  derniers 
n’étaient  ni  les  moins  bruyants  ni  les  moins  écoulés.  Car, 
quand  un  parti  t'enferme  des  hommes  de  bien,  il  se  trouve 
toujours  parmi  ses  ennemis  un  nombre  correspondant  de 
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1  Mémoires  de  René  Levasseur,  1. 1.  chnp.  vi,  p.  215  et  2  !  fi. 

*  Révolutions  de  Paris,  n*20t. 

3  Rapprocher  la  lettre  de  Vergniaud  de  la  séance  où  Gu:nl»  t  fa  voler 
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1  Nous  avons  srniw  les  veux  eopie  certifiée  de  la  letlrc  que  Carra  écrivit 
h  ce  sujet  aux  administrateurs  des  Deux-Sèvres, 

■  Mémoires  de  Garat,  t.  XVIII,  p.  584  rtc  Y  Histoire  parlementaire. 
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histoire;  de  la  révolution  1705). 

pervers,  de  sorte  que  ses  égaremeuls  nnl  cela  de  funeste, 
ii* i ls  servent  à  établir  l'influence  des  méchants. 

C’est  re  flue,  parmi  les  Girondins,  quelques-uns  paru¬ 
rent  mm  prendre.  Dans  une  entrevue  qu'il  eut  avec  Carat, 
Rahaud  Sriinl-E t irnne  lui  avoua  qu’il  n'avaii  point  été 
d’avis  de  l'arrestation  d'Hébert4,  Rover  Fonfrède  l'avait 

v 

combattue  aussi,  tout  jeune  et  impétueux  qu’il  était*. 
Mais,  avec  les  passions  pour  auxiliaires,  les  fous  mène  ni 
les  sages.  Tramant  à  leur  suite  la  majorité  de  la  Conven¬ 
tion,  et  poussés  rux-mrme*  par  les  meneurs  de  la  réunion 
Yalazé,  les  Douze,  sans  avoir  Pâme  des  tyrans,  prirent  les 
allures  de  la  tyrannie.  Ils  exigèrent  impérieusement  que 
les  registres  des  sections  leur  lussent  livrés,  et  firent  jeter 
en  prison  le  président  et  le  secrétaire  de  la  section  de  la 
Cité,  gardiens  lmp  fidèles  du  dé|  ùl  commis  à  leur  loi1. 
Eux  qui  venaient  d'emprisonner  un  magistral  du  peuple, 
parce  que,  dans  son  journal,  il  avait  appelé  les  Girondins 
des  traîtres,  ils  tireni  relâcher,  par  décret  de  ^Assemblée, 
des  citoyens  que  le  comité  révolutionnaire  île  la  si  dion  de 
l'Unité  avait  fait  arrêter,  pour  avoir  appelé*  Robespierre, 
Marat  et  Ions  les  Jacobins  «les  scélérats  \  El,  à  celte  occa¬ 
sion,  ils  obtinrent  de  la  majorité  que  le  comité  en  question 
serait  cassé  ;  qu 'ordre  serait  donné  aux  autres  de  se  borner 
aux  pouvoirs  que  la  loi  leur  attribuait  sur  les  étrangers, 
et  que  le  titre  de  ('omité  rh'(*i Ht/numi n  c  serait  interdit*. 
C'était  marcher  à  un  despotisme  sans  contre-poids.  Pache 
les  gênait  ;  son  calme  inaltérable  et  sa  prudence  déjouaient 
leur  animosité  ;  ardents  à  le  compmmdli e,  et  voulant 
donner  une  couleur  d'b\  imrrisie  aux  assurances  pacifiques 


t 


Mémoires  de  Gara G  t.  XVIII  Av  Y  Histoire  ;  arinwtitait(\  p. 

Ibid. 


\  ïiv,  la  pôlil ion  prt  O  ;i 
scunré  il ii  *27  mai  I  71  ^ . 
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doit!  ils  lui  reprochaient  de  bercer  la  Convention,  ils  pré¬ 
tendirent  avoir  reçu  de  lui  l'annonce  d*un  prochain  soulè¬ 
vement  :  or,  il  fui  prouvé  que  c’était  faux  ‘.  Quant  à  Isnard, 
sur  son  fauteuil  de  président,  rien  d’égal  à  l’arrogance 
qu’il  déployait.  Dans  la  séance  du  213,  une  députation  étant 
venue,  au  nom  de  seize  sections,  redemander  Hébert, 
ïsnard,  fermant  là  bouche  à  Legendre,  leva  la  séance  avec 
o  ne  brusquerie  et  on  air  de  hauteur  qui  liront  dire  au  jour¬ 
nal  de  Pnidlnitnme  :  «  II  croyait  sans  doute  présider  un 
lit  de  justice1  2  !  » 

Eu  même  temps,  par  suite  de  menaces  que  Garai  lui- 
même,  si  sympathique  pourtant  aux  Girondins,  soupçonne 
les  Douze  d'avoir  laisser  échapper,  le  bruit  se  répan¬ 
dait  qu’on  allait  remplacer  le  tribunal  qui  avait  absous 
Marat,  et  que  la  Convention,  puisqu’elle  n’avait  pu  être 
épurée  par  le  scrutin,  le  serait  par  le  glaive  des  lois3 4. 
Autre  menace,  plus  terrible  :  les  Douze  tirent  savoir 

les  traîtres  jusque  sur  la  Mon- 


fl" 

lat/ne  k  !  Ainsi,  les  Jacobins  n’avaient  plus  de  quartier  à 
attendre;  il  fallait  écraser,  ou  être  écrasé.  Ce  fut  tout  leur 
complot . 

I  ne  lutte  dernière,  et  à  mort,  devenant  inévitable,  de 
grands  troubles  l’annoncèrent.  Les  divisions  du  parti  répu¬ 
blicain  favorisaient  trop  le  royalisme,  pour  qu'il  n’essayât 
point  (rentrer  en  lice  :  reVêlu  de  la  livrée  girondine,  jus¬ 
qu'à  ce  qu’il  lui  fut  loisible  de  se  montrer  sous  son  propre 
costume,  il  avait  intérêt  à  pousser  aux  démonstrations 
anarchiques.  La  journée  du  "JO  mai  fut  convulsive.  On  se 
battait  dans  presque  toutes  les  sections,  avec  des  succès 
divers.  Des  femmes  parcoururent  les  rues,  agitant  un  dra- 


1  Voy.  la  lettre  de  Pache.  lue  à  l’Assemblée  le  27  mai  1705,  Elle  contient 

w 

un  démenti  formel,  que  nul  n’osa  relever. 

-  Révolutions  de  Paris,  n°  ‘205. 

■  Mémoires  de  Garai.  Voy.  Y  Histoire  parlementaire,  1.  XVIII,  p.  584. 

4  Mémoires  de  René  Levasseur,  I.  I,  rhup.  vi,  p.  2t0. 
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peau,  faisant  des  proclamations,  et  invitant  1rs  passants  à 
se  porter  à  l’Abbaye 1 . 

Robespierre,  d'un  cœur  ulcéré,  contempla  il  ce  triste 
spectacle.  Uuoiqu'il  fût  animé  conti'é  1rs  (.ïi rondins  d'une 

haine  que  la  sincérité  de  scs  convictions  exaltait  en  parais¬ 
sant  l’ennoblir,  il  eût  voulu  pouvoir  les  écarter  sans  les 
proscrire  et  les  désarmer  sans  porter  atteinte  à  ce  principe 
ilti  la  représentation  nationale  qui  lui  était  si  cher.  Il  sen¬ 
tait  bien  qu’entamer  la  Convention  était  un  remède  aussi 
dangereux  que  le  mal.  Lorsqu'on  aurait  accoutumé  le 
peuple  à  détruire  son  propre  ouvrage,  que  resterait-il  de 
possible?  Kl  quelle  chance  de  durée  aurait  une  République 
bâtie  sur  le  sable  mouvant  des  émnlimis  populaires?  Ilo- 
L'spierre  n‘élait  pas  do  ceux  qui  ne  voient  que  !  heure 
présente,  encore  moins  de  ceux  qui  se  plaisent  aux  m  ages 
de  la  place  publique  :  il  s’inquiétait  de  l'avenir,  et  le  goût 
de  \  ordre  était  un  des  traits  caractéristiques  de  sa  nature. 
Ami  qu'il  lût  homme  de  (jintrerncmenf  d ans  le  sens  absolu 
mi  mot,  et  c'est  ce  que  prouvaient  'assez  les  vues  récem¬ 
ment  émises  par  lui  sur  la  Constitution  :  «  que  le  pouvoir 
soit  divisé,  avait-il  dit  ;  mieux  vaut  multiplier  les  fonction¬ 
naires  publies  que  confier  à  quelques-uns 
trop  redoutables.  Fuyez  la  manie  ancienne  des  «oiiverne- 
ments  de  vouloir  trop  gouverner.  Laissez  aux  ihdividus, 
laissez  aux  familles,  le  droit  défaire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui.  Laissez  aux  eonnmmes  je  droit  de  pourvoir 
à  leurs  propres  affaires,  en  mut  ce  qui  ne  lient  pas  à  l'ad¬ 
ministration  générale  de  la  République.  Laissez  à  la  liberté 
individuelle  ee  qui  n’appartient  pas  essentiellement  à  la 
liberté  publique2.  »  Robespierre  voulait  donc  la  liberté, 
en  principe,  et,  sous  ce  rapport,  ses  idées  s'éloignaient 
de  celles  de  Saint-Jusl,  qui  ne  prisait  rien  faut  qu’un  gnu- 


i  Cnmmiine,  séance  du  2f»  mai  1  795, 

-  Vny.  le  discours  rcmanjuahle  (Ton  nom  extrayons  ce  passage  m  frap¬ 
pant,  dans  les  Mémoires  de  lient  Levasseur^  l.  I.  cl'îip.  vr,  p. 


et  \HTi-:  m  s  doi  /.i-: 


31;  i 


vcrnemeiit  ugoureux.  Mais  il  vou lait  une  liberté  sagvineiî I 
ordonnée,  qui  sût  se  respecter  elle-même;  et  l'agitation 
pour  l'agitation  lui  faisait  horreur.  Nul  if  entendait  pousser 
la  Révolution  plus  loin  que  lui,  mais  il  eût  désiré  que  et1 
fût  au  moyen  de  la  loi, 

fcl 

Aussi,  quel  avait  été  son  langage,  le  jour  où  il  était 
allé  proposer  aux  Jacobins  la  lonnalion  d'une  armée  révo- 
tu  Liminaire  à  Paris,  l’établissement  de  manufactures  d’ar¬ 
mes  sur  toutes  les  places  publiques,  et  que  les  suspects 
fussent  soumis  à  une  surveillance  active,  et  que  les  pauvres 
qu’en  appellerait  à  remplir  des  devoirs  civiques  t'ussuit 

JF" 

défrayés  aux  Irais  de  1  Etat  ?  «Vous  croyez  peut-être, 
avait-il  dit,  qu’il  faut  vous  révolter,  vous  donner  un  air 
d  insurrection  ;  point  du  tout,  c’est  la  loi  à  la  main  qu’il 

faut,  exterminer  nos  ennemis _  Il  est  très-possible  que 

tous  les  membres  de  la  Convention  ne  soient  pas  également 
amis  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  mais  le  plus  grand 
nombre  est  décidé  à  soutenir  les  droits  du  peuple  et  à 
sauver  la  République.  La  portion  gangrenée  de  la  Conven¬ 
tion  n 'empêchera  pas  le  peuple  île  combattre  les  aristo¬ 
crates.  Croyez-vous  donc  que  la  Montagne  n’aura  pas  assez 
de  force  pour  contenir  les  partisans  de  Dumomïcz,  de 
d’Orléans,  de  Cobourg  ?  En  vérité,  vous  ne  pouvez  le 
penser 1 .  » 

Rien  de  plus  significatif  que  ces  paroles,  prononcées  le 
N  mai;  et  quand  on  les  rapproche  de  celles  où  Robespierre, 
dans  la  même  salle  des  Jacobins,  condamnait,  quatre  jours 
après,  l'emportement  des  agitateurs  de  profession  et  «  les 
mesures  extrêmes a,  »  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  com¬ 
bien  l’image  de  la  représentation  nationale  violée  le  préoc¬ 
cupait  cl 


**»  v 
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ment,  dans  tns  moments  criliqurs,  il  so  irouvmt  tant  dhomiïiespour  faire 
dos  proposilions  *|ui  compromettant  les  omis  de  la  liberté!  p 
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Mais,  depuis  le  lv2  mai,  l'installation  dos  Douze  et  leur 
violence  avaient  singulièrement  envenimé  la  situation. 
Fallait-il  al  tendre,  sur  1rs  bords  du  Rubicon,  que  la  Révo¬ 
lution  fût  morte?  Et,  d’un  autre  côté,  où  la  liberté  ne 
elle  |KH  de  s’égarer,  si  ou  lui  liiisail  passer  le 
Neuve  que  si  volontiers  franchissent  tous  1rs  Césars?  L’es¬ 
prit  en  proie  à  ees  noires  incertitudes;, Robespierre,  le  s- >i r 
Nu  Li(i  mai,  se  rend  aux  Jacobins,  et  là,  dans  un  discours 
dont  le  désordre  allistail  son  trouble,  il  déclare  que  le 
moment  est  arrivé  pour  le  peuple  de  se  lever,  puisque 
lu u les  les  lois  sont  violées,  puisque  le  despotisme  est  à  son 
comble,  puisqu’il  n'y  a  plus  ni  bonne  lié,  ni  pudeur.  Il 
ajoute  (ju’il  aime  mieux  mourir  avec  les  républicains  que 
triompher  avec  îles  scélérats.  Comme  s’il  eût  pressenti  que 
sa  voix  ne  pobn  ail  [dus  se  faire  entendre  dans  l’Assem¬ 
blée,  asservie  désormais  à  ses  ennemis  —  et  c’est  ce  qui 
devait  se  Héritier  le  lendemain  même —  il  s’écrie  qu’il 
est  résolu,  si  on  lui  refuse  la  parole,  à  se  mettre  en  insur¬ 
rection,  lui  seul,  et  contre  le  président,  el  contre  Ions  les 
membres  qui  siègent  dans  la  Convention.  II  termine  en 
disant  :  «  Si  la  trahison  appelle 
-ein  de  la  France;  si,  lorsque  nos  canonniers  tiennent  dans 
leurs  mains  la  foudre  qui  doil  exterminer  les  tyrans  el 
leurs  satellites,  nous  voyons  F  ennemi  approcher  de  nos 
murs,  alors  je  déclare  que  je  punirai  moi-même  le^  traî¬ 
tres,  et  je  promets  de  regarder  I au I  conspirateur  comme 
mon  ennemi,  et  de  le  traiter  comme  tel1.  » 

Quelque  véhémentes  que  fussent  ces  dernières  paroles, 

elles  semblaient  inspirées,  bien  moins  par  le  désir  d’ap- 
peler  l'insurrection,  que  par  celui  de  l’éloigner,  en  la  su¬ 
bordonnant  an  cas  où  l'ètnrnffer  tfftprochmrit  tfe  l'orm. 
Mais,  dans  le  tumulte  mari i leste  de  ses  pensées,  Robes¬ 
pierre  avait  laissé  échapper  une  parole  dont  les  Jacobins 


ï  ennemis  etrangers  au 


1  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII.  p.  214 
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s'emparèrent,  sans  s’arrêter  aux  conclusions  cjui  avaient 
probablement  pour  but  d’en  fixer  et  d  en  adoucir  le 
sens.  Ils  éclatent  en  acr  tanin  lions  passionnées,  et  se 
proclament  «  en  insurrection  contre  les  députés  cor¬ 
rompus.1  » 

Les  Douze  ne  perdaient  pas  un  instant.  Dans  la  nuit  du 
2fi  au  27,  ils  envoient  à  trois  sections  qui  leur  étaient 
dévouées,  celles  de  la  Buttc-des-Mouluis,  de  Quatre-vingt- 
douze  et  du  Mail,  l’ordre  de  venir,  le  lendemain,  se  ran¬ 
ger  en  armes  autour  de  la  Convention  \  Cet  ordre  était  une 
audacieuse  usurpation  de  pouvoir,  la  Commune  ayant  seule 
le  droit  légal  de  requérir  la  force.  Aussi  le  commandant 
général  crut-il  devoir  informer  Facile  de  ce  qui  se  passait, 
par  une  lettre  que  eelui-êi  reçut,  le  27,  à  dix  heures  du 
matin5.  Aussitôt  Facile  écrit  aux  Douze  que  le  droit  de  ré¬ 
quisition  ni'  leur  appartient  pas,  ctqu’il  les  prie  conséquent* 
ment  soit  de  s’abstenir,  soit  de  faire  rendre  un  décret  qui 
légalise  leur  action.  Pas  de  réponse.  Les  Douze,  quand  on 
leur  parla  de  celte  lettre,  prétendirent  ne  l'avoir  pas  re¬ 
çue,  qu'elle  avait  été  sans  doute  égarée4 _ et  leurs  ordres 

furent  exécutés. 

La  séance  du  27  mai,  à  la  Convention,  s’ouvrit  par  la 
lecture  d’une  missive  de  Facile,  qui  finissait  en  ces  termes: 
«  Si  quelques  membres  de  la  Convention  veulent  bien 
oublier  leurs  haines  et  laisser  l’Assemblée  s’occuper  d  ri 
grand  objet  de  la  Constitution,  il  n’y  a  pas  de  ville  où  elle 
puisse  être  plus  respectée  et  où  les  personnes  soient  plus 
en  sûreté  qu’à  Paris*.  »  Mais,  prenant  la  fougue  pour  de 
la  force,  les  Girondins  rrovaient  toucher  au  triomphe.  Ils 


1  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII ,  p.  ‘244. 

-  Ititj'iporl  du  maire  de  Paris  au  Conseil  général,  u®  I  W  do  la  dhrotio/Hf’ 
île  Paris,  citée  pur  1rs  auteurs  do  ['Histoire  parlementaire ,  t.  XXWI, 
p.  272. 


*  Ibid. 

id.,  p.  247. 
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accueillirent,  dans  un  silence  méprisant,  la  proposition  de 
la  si ij>] iivssii in  des  Douze,  présentée  par  Marat;  et  les  dé¬ 
putés  de  la  section  de  la  Cité  étant  venus  réclamer  contre 
l'enlèvement  nocturne  des  président  et  secrétaire  de  celle 
so  rion,  Isnanl  ii'|ion.lii  à  des  liommes  donl  la  plupart 
étaient  ses  aînés  :  «Citoyens,  la  Convention  nationale  par¬ 
donne  à  votre  jeunesse  1 ,  »  Faut  de  dédain  n’était  pas 
pour  calmer  les  esprits.  On  murmure,  et  Robespierre  de¬ 
mande  la  parole.  Alors,  il  Fut  aisé  de  voir  combien  est  ra¬ 
pide  la  pente  de  la  tyrannie.  C'est  en  vain  que  Robes¬ 
pierre,  à  la  trilmiiû,  invoque  son  droit,  la  liberté  des  déli¬ 
bérations,  la  justice  :  Isnnrd  ne  veut  pas  que  l'orateur  suit 
entendu,  el  rien  ne  peut  fléchir  son  despotique  entête¬ 
ment.  «  Vous  êtes  un  tyran,  »  lui  crie  Marat.  Un  autre 

flj 

membre,  Reniabolle,  lui  reproche  d’être  le  perturbateur 
de  l1  Assemblée.  «  Nous  sommes  oji primes,  s’écrient  les 
membres  de  la  gauche,  nous  résisterons.  »  L’agitation  est 
au  comble.  Qui  croirait  qu’en  cette  circonstance,  Vcr- 
gniaud  lui  même  intervint — tant  1rs  [tassions  de  parti 
sont  contagieuses!  — non  pour  sauver  les  siens  de  leur 
propre  démence,  niais  pour  se  remettre  à  sonner,  en  dé¬ 
ni  a  ridant  les  assemblées  primaires,  le  tocsin  de  la  guerre 
civile1!  Et  les  Girondins  d’adhérer  bruvainmenl5.  La 

%p' 

question  de  savoir  si  Robespierre  serait  entendu  fut  mise 
aux  voix  et  négativement  résolue.  Nouveau  tumulte.  La 
gauche  veut  que,  par  Rappel  nominal,  la  E rance  entière 
soit  prise  à  témoin  de  ces  actes  d’oppression.  La  droite  se 
dispose  à  lever  la  séance.  Danton  :  «  Tant  d'impudence 
commence  à  nous  peser,  nous  vous  résisterons!  »  «  Nous 
vous  résisterons!  »  répètent  à  l’envi  tous  les  Montagnards. 
Danton  reprend  :  «  ,le  déclare  en  mon  propre  nom — H 
ci'lle  déclaration,  je  suis  prêt  à  la  signer  —  que  le  refus  de 


1  Nia  toi  re  pa  rl  cm  eut  »  i  re,  i  X  NV  1 1 .  |  >  2  M 
-  Ibid.,  p.  25â. 
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la  parole  à  liohesp  terre  est  une  lâche  tyrannie1.  »  Thu- 

riot  :  «  Je  demande  la  parole  contre  le  président _ C'est 

lui  qui,  en  parlant  F  autre  jour  de  -Icsus-Chrisl,  se  pro¬ 
clamait  le  chef' de  l'armée  chrétienne  dans  la  Vendée s  :  » 
calomnie  bien  invraisemblable!  Et  certes  ce  n’était  pas  le 
moment  d’affaiblir,  par  des  accusations  iniques,  celles, 
trop  méritées,  qu’Isnnrd  encourait  avec  un  si  sauvage  or¬ 
gueil.  Mais  la  haine  a  ses  ivresses.  Les  tribunes  étaieiiL  ha¬ 
letantes.  Déjà  le  président  s’est  couvert  deux  fois.  D’une 
main  tremblante  de  colère,  il  agite  un  papier  que  les  cla¬ 
meurs  rempèeheiil  déliré,  cl  qu’on  assure  être  le  signal 
de  la  guerre  civile.  Un  cri  forcené  fut  poussé  par  Bourdon 
de  l’Oise  :  «  S'il  ose  la  proclamer,  je  (  assassine*.  » 

Il  était  cinq  heures  de  l’après-midi,  et  rien  encore,  au¬ 
tour  de  la  Convention,  n’annon<;ait  un  mouvement.  Mais 
voilà  que  tout  à  coup  on  apprend  que  des  sections  arri¬ 
vent  en  armes  et  se  rangent  en  bataille  devant  la  salle. 
C’était  l'armée  de  la  Ci  ronde.  Les  Montagnards,  qui 
ignorent  et  ne  peuvent  deviner  les  dispositions  prises  pen¬ 
dant  la  nuit  par  leurs  adversaires,  s’interrogent  des  yeux, 
partagés  qu’ils  sont  entre  l'inquiétude  et  l'étonnement. 
Pourquoi  ces  baïonnettes?  El  par  qui  ont-elles  été  ap¬ 
pelées?  Le  commandant  est  mandé  à  la  barre  ;  il  montre 
ses  ordres,  émanés  du  Comité  des  Douze;  et,  loin  de  le 
réprimander,  la  majorité  loi  accorde  les  honneurs  de  la 
séance A. 

Chose  étrange!  tandis  que  les  sections  armées  de  la 
imiie-des-Miiidins,  de  O u a tre-vi ns1  t-dou ze  et  du  Mail  al- 

f  '*■  O 

laient  ainsi  fournir  à  la  Gironde  l’appui  d’une  sorte  de 
garde  prétorienne,  le  bruit  courait  dans  Paris  que  la  Gi¬ 
ronde,  au  sein  de  la  Convention,  était  assiégée  par  ses  en- 
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iicmis ;  qu’on  l'entourait  de  1’appareii  des  armes;  <[u'tm 
partait  de  1  égorger;  que  tout  annonçait  un  combat  et 
un  carnage ‘.Si  les  Girondins  eux-mêmes  répandirent  ce 
bruit,  ou,  du  moins,  aidèrent  à  te  propager,  heureux 
qu’on  prit  la  force  armée  qui  les  protégeait  pour  une  forer 
armée  qui  les  cernait,  et  ravis  secrètement  d'une  erreur 
qui  rejetait  sur  la  Montagne  Tudieux  d’une  violence  qu'elle 
était,  au  contraire,  menacée  de  subir,  e’esl  ce  que,  dans 
ses  Mémoires,  Garât,  ministre  de  l'intérieur  alors,  pré¬ 
sente  comme  une  coitjecLure  dont  il  ne  put  se  défendre*. 
«  Plus  d'une  fois,  écrit-il  à  celle  occasion,  j’ai  vu  des 
hommes  qui  avaient  de  la  morale,  appeler  au  secours  des 
p  ri  n  ri  pe?-.  les  plus  purs  et  à  T  exécution  des  mesures  les 
plus  légitimes,  des  moyens  dans  lesquels  P  artifice  com¬ 
binai  t  le  mensonge  avec  la  vérité,  et  pour  déjouer  et  |uinir 
plus  sûrement  des  ennemis  coupables,  leur  prêter  des 
crimes  qu'ils  n’avaient  pas  commis,  -le  l'ai  vu,  et  tout  ce 
que  j'ai  pu  faire,  c’est  de  fermer,  non  pas  les  yeux,  mais 

la  bouche _ Peut-être  y  a-t-il  quelque  vérité  dans  er  que 

me  disait  un  jour  un  de  nos  plus  célèbres  révolution¬ 
naires  :  Vous  avez  un grand  viee  eu  révolution i  t'est  de 
ne  pus  couloir  vous  prêter  à  ttnvscéléralesse^juttud  le  bien 
public  I exige .  Il  riait,  parce  qu  il  croyait  ne  dire  qn  un 
mot  plaisant;  et  moi  je  m’abîmai  dans  des  réflexions  dé¬ 
solantes,  parce  que  je  sentis  que  le  mot  était  profond  ’.  » 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’auteur  des  li”  ne>  qu’on  vient  de 
lire,  ne  fut  pas  plutôt  informé  des  prétendus  dangers  de  la 
Gironde  qu  il  se  hâta  vers  la  Convention.  En  traversant  les 
Tuileries,  il  aperçut  des  groupes,  mais  ni  en  Lrcs-grand 
nombre,  ni  irè*  nombreux,  ni  Irès-Uimu  11  lieux  \  Au  grand 
escalier,  une  Ionie  eonsidérable  et  tort  agitée  se  pressait 

1  Mémoires  de  Garni,  l.  XVIII  de  l'Histoire  parlementaire,  p.  5m.». 

-  Histoire  parlementaire,  l.  WIN,  p.  395. 

5  Ibid. ,  p,  395  el  396. 

*  lirai . ,  p.  587. 
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autour  de  la  porte  du  salon  de  la  là  hurlé,  mais  sans  aucune 
arme,  au  moins  visible1.  Tout  autre  était  l’aspect  des  cours. 
Là,  et  le  long  de  la  façade  du  palais,  du  coté  du  Carrousel, 
se  promenait  d’un  pas  régulier  la  milice  des  Girondins, 
mèches  allumées  au-dessus  des  canons2.  Garai  ne  douta 
poinl  que  ce  dernier  mouvement  ne  lui  organisé,  n'eûl 
des  chefs;  et  la  Convention  lui  parut  (Tf’eeli  veinent  assiégée. 
Mais  par  qui,  et  an  profit  de  qui?  Paehe,  qu’il  rencontre 
et  interroge,  se  borne  à  lui  dire  qu’il  a  signé  la  réquisition, 
n’ayant  pas  été  libre  de  la  refuser.  Il  monte  à  la  salle  où 
les  Douze  étaient  réunis,  aperçoit  Raba  tul -Sa  int-L  tienne, 
qui,  épuisé  de  fatigue,  prenait  un  bouillon,  le  questionne, 
et  n  obtient  pas  de  réponse.  Tout  ce  qu’il  parvient  à  savoir, 
c’est  qu’au  dedans  du  palais  comme  au  dehors,  la  fermen¬ 
tation  est  croissante.  Paehe  $e  rendait  à  la  barre  :  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  se  décide  à  le  suivre,  et  ils  entrent 
l’un  et.  l’autre  dans  l’Assemblée 5 . 

Une  chose  avait  frappé  Carat  :  en  traversant  les  cours, 
côte  à  côte  avec  le  maire  de  Paris,  et  accompagné  de  plu¬ 
sieurs  officiers  municipaux,  il  avait  entendu  les  hommes 
armés  dire:  Ah!  ah  I  voilà  ces  vilaines  écharpes!  tandis 
que  là  où  était  la  foule  sans  armes,  parmi  laquelle  beau¬ 
coup  de  femmes,  on  disait,  sur  le  passage  des  gens  de  la 
Commune  :  Voilà  nos  bons  aères  qui  passent  \  Ce  rappro¬ 
chement  caractérisait  la  situation  :  du  côté  des  Girondins, 
les  baïonnettes;  du  côté  des  Montagnards  et  de  la  Com¬ 
mune,  le  peuple. 

A  peine  le  ministre  de  l’intérieur  est-il  dans  l’Assemblée 
qu’on  l’appelle  à  la  tribune.  Garai  était  un  esprit  bienveil¬ 
lant,  un  j  hilosophe  de  moeurs  douees.  Incapable  d’appré¬ 
cier  h  s  vertus  rigides,  il  jugeait  mal  Robespierre,  ne  se 


1  Histoire  parlementaire,  t.  WHI,  p.  r>S7 . 

*  Ibid. 

5  Ibid. 

*  Ibid  p.  588. 
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sentait  attire  vers  Danton  que  parce  qu’en  ee  dernier  d 
trouvait  une  nature  facile  et  avait  un  penchant  déridé  pour 
h's  Girondins,  au  nombre  desquels  il  comptait  plusieurs 
anus  personnels1.  Cependant  les  loris  de  la  Gironde  dans 
les  derniers  événements  étaient  si  manifestes,  que,  sommé 
de  s  expliquer,  il  ne  put  se  résoudre  à  sacrifier  la  vérité  à 
ses  amis.  Avec  tous  les  ménagements  que  lui  comman¬ 
daient  ses  sympathies  particulières,  il  expose  que  le  mal 
vient  de  ce  qu’on  a  injustemen  t  rendu  responsables  de  quel¬ 
ques  propos  odieux  tenus  à  la  mairie  en  l’absence  du 
inaire,  et  Partie,  qui  les  avait  condamnés,  et  la  Commune 
qui  les  avait  flétris.  Il  s’étonne  qu’on  ail  transformé  en 
complot  des  propositions  repoussées  avec  indignation.  Jl 
montre  qu’en  levant  des  contributions  de  guérir,  qu’eu 
requérant  «les  citoyens  pour  le  service  militaire,  la  Com¬ 
mune  ira  lait  qu'exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée.  Sans 
prétendre  sc  porter  le  champion  d  Hébert,  qu’il  ne  connaît 
pas,  el  sans  dissimuler  son  hnrn  ur  pour  les  écrits  qui  ne 
font  point  parler  à  la  rnis  m  et  à  la  morale  un  langage 
digne  d'cllrs,  il  blâme  des  poursuites  peu  d’accord  avec  la 
tolérance  dont  jouissaient  tant  de  feuilles  non  moins  âpres, 
quoique  [dus  littéraires.  Il  dé  lare  qu'à  ses  yeux  les  Douze 
sont  des  hommes  de  bien,  qui  oui  l'imagination  frappée, 
ei  sont  etiliaînés  par  un  patriotisme  trop  fougueux,  par 
un  désir  maladif  de  déployer  leur  courage,  à  des  erreurs 
vraiment  incompréhensibles.  Il  assure  enfin  qu’autour  de 
la  Convention,  la  force  armée  est  bien  plus  considérable 
que  l’attroupement,  et  que,  G  la  Convention,  précédée  des 
autorités  constituées,  veut  s’assurer  des  dispositions  du 
peuple,  eu  se  portant  aux  lieux  des  rassemblements,  elle 
verra  les  flots  de  la  multitude  s ’omi  ir  avec  respect  devint 
elle.  Ici,  les  tribunes  applaudissant  :  «Croyez- vous,  ajoute- 
t-il,  que  ces  sans-culottes,  qui  applaudissent  aux  assurant  es 


s  Vuy.  àC*  Mémoires , 
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que  je  donne  de  leurs  sentiments,  le  léraicul  s’ils  avaient 
tles  i [i [en lions»  criminelles1?  » 

<9 

Cet  exposé,  donl  Facile  a  (les  la  I  exactitude,  avait  con¬ 
sterné  les  Girondins  :  potiron  éluder  l’eflei  et  empêcher 
qu  on  ealendii.de  nombreux  pétitionnaires  qui  se  [(res¬ 
saient  aux.  [tories  de  lit  salle,  ils  se  mettent,  a  demander  que 
la  séance  soi I  levée;  et  Isnard  quille  brusquement  le  fau- 
leml,  où  Hérault  de  Séchelies  le  remplace,  ha  séance  con¬ 
tinuant,  Henri  Lainière  veut  parler,  défendre  le  Comité 
îles  Douze,  dont  il  est  membre;  mais  les  Montagnards,  à 
leur  tour  coupables  de  tyrannie,  étouffent  la  voix  de  l'ora¬ 
teur,  La  porte  alors  est  ouverte  aux  pétitionnaires,  et  les 
députations  se  succèdent  à  la  barre,  toutes  réel  a  ma  nt  d'un 
Ion  de  menace  rélargissement  des  citoyens  incarcérés. 

O  %> 

Lest  en  réponse  à  une  des  députa  lions  que  Hérault  de 
Séchelles  prononça  celte  phrase,  vantée  par  les  uns  comme 
une  vérité  hardie,  et  censurée  par  les  autres  comme  une 
flatterie  cm 


vm 


C< 


rat  son 


et  la  foire  du  peuple  sont  lu  même  chose  «  Il  était  nuit  ; 
plusieurs  membres  étaient. sortis  déjà  ;  beaucoup  de  péti¬ 
tionnaires  su  tramaient  mêlés,  sur  les  bancs,  aux  députés 
de  la  gauche,  et  la  confusion  autorisait  il  douter  dr  la  vah- 
dite  d  mi  \ote  nmd u  en  de  telles  circonstances.  Meillaii 
dam  ses  .Mémoires que,  placé  vis-à-vis  du  président, 
à  dix  pas  de  distance,  et  les  regards  toujours  fixés  sur  lui, 
i!  lie  le  \il  pas  mettre  aux  voix  le  décret  qui  ordonna  il 
rélargissement  des  prisonniers  et  cassait  le  Comité  des 
Douze'’.  Mais,  contre  l’autorité  de  ce  témoignage,  il  y  a 


■ 

1  Pour  cet  important  discours  de  Garat,  que  M.  Miclielel,  sans  en  «ter 
lu  partie  caractéristique  et  historique,  appelle  une  homélie.  vny.  V Histoire 
parlementaire,  t.  XXVII.  p,  259-264. 

*  Elle  fut  admirée  par  le  journal  des  Révolutions  de  Paris ,  u°  20Ô,  el, 
limt  au  contraire,  délime  par  Carat  :  «  Un  outrage  à  la  raison  humaine.  » 
Vnv."  ses  Mémoires,  t.  XVlll  de  l'Histoire  parlementaire,  p.  398. 

3  Mémoires  de  MeiUan,  p.  44. 


vin. 


570 


lllSTOlfUv  lit!  I.A  tlKVOLl  Tlo\ 


t  '  * 


)• 


celle  d  Hérault  de  Séchellcs  relie  de  Mené  Levasseur  ",  la 
déclaration  du  bureau1 * * * * 6,  cl  enlin  le  procès-verbal  de  celle 
séance  par  Jean-Bon-Saint-André,  Monnel,  Dupuis,  Billaud- 
Varenncs,  Robert  Lindet,  Chabot  et  Laloî  *. 

La  suppression  des  Douze,  quand  Ja  nouvelle  s'en  ré¬ 
pandit,  fit  tressaillir  de  joie  la  Commune,  et  produisit  dans 
Caris  de  bons  effets.  «  Les  membres  de  la  Montagne,  écrit 
Carat,  cessèrent,  d'avoir  des  craintes,  et  cessèrent  aussi 
d’en  donner.  A  la  Commune  et  dans  les  sections  les  plu- 
turbulentes,  on  entendit  parler  de  paix  et  de  repos.  Le 
maire,  dont  la  physionomie  n’est  pas  très-mobile,  ne  s’em¬ 
preint  pas  beaucoup  des  affet  lin  ns  de  fàme,  respirait  un 
eonlrnletncnt  doux,  connue  un  homme  qui  sort  de  crainte 
pour  la  chose  publique  et  puiir  lui-mème  ’.  »  Il  n’y  eut 
d’afïligés  que  les  pervers,  d’indignés  que  les  Girondins. 

Ceux-ci,  après  une  nuit  employée  à  préparer  la  conduite 
du  lendemain,  courent,  le  "JS  mai,  à  L  Assemblée,  sombres 
et  frémissants.  À  leur  1  été  est  un  homme  dont  la  dévotion 
contraste  fort  avec  leur  scepticisme  religieux,  mais  qui 
prête  à  leur  politique  l'appui  d’une  àme  forte  el  d'un  ca¬ 
ractère  d  airain.  Lnnjuinais  nie  qu'un  décret  ait  été  rendu 
la  veille.  Ou  murmure,  il  insiste;  on  s’emporte  contre  lui, 
il  réclame  le  châtiment  fies  prédicateurs  de  meurtre;  Le¬ 
gendre  le  menace  de  le  jeter  en  bas  de  la  tribune  ;  il  daigne 
à  peine  s’apercevoir  de  cette  menace.  Au  reste,  à  supposer 
qu*il  \  ait  eu  décret,  il  faut  qu’on  le  rapporte.  Guadet 
appuie  vivement  cette  motion,  motivée  sur  ce  que  la  Con¬ 
vention  a  délibéré  au  milieu  des  outrages,  sur  ce  que  lo 
'-aile  était  pleine  de  pétitionnaires,  sur  ce  qu  à  travers 


1  Vuv.  sa  déclaration  dans  la  séance  du  28  mai  175*5. 

Ibid. 

"•  Yqy.  la  dédain i lion  d'Osselin ,  même  séance. 

y 

■  Kehiirebsemeiils  historiques  à  lu  mh*  île*  Mémoire*  d*  )hitjatrf 
*iule  L. 

6  Mémoire*  de  G&vat-  ttbt  BHprn ,  p<  y9î? 
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Ilots  di  ta  iimlliLudc  qui  l'entourait,  Péliou  et  Lasource 
(l'avaient  pu  se  frayer  passage.  «  Eh  bien,  l’appel  nomi¬ 
nal  1  crié  la  gauche.  Le  défi  est  sur-le-champ  accepté  par 
la  droite.  On  va  aux  voix;  el  le  décret  est  rapporté  à  la 
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Un  fait  inattendu  venait  de  se  produire  :  le  Marais  se 
rapprochait  de  la  Montagne!  Cette  circonstance;  l’exemple 
de  Gondorcel ,  qui  ne  se  leva  (joint  pour  le  rapport 1  d’un 
décret  où  les  Girondins  avaient  vu  leur  défaite  et  où  était 
le  saint  ;  ce  mot  de  Danton  :  «  Si  les  magistrats  du  peuple 
ne  sont  pas  rendus  à  la  liberté;  après  avoir  prouvé  que 
nous  passons  nos  ennemis  en  prudence,  nous  leur  prouve¬ 
rons  que  nous  les  passons  en  audace  cl  en  vigueur  révo¬ 
lutionnaires*;  »  cet  autre  mot  de  Laplanche  :  «  Nous  avons 
demandé  la  priori  lé  [jour  le  canon  d’alarme*,  »  tout  cela 
valait  qu'on  y  prît  garde.  Mais  quel  parti  n’a  ses  momenls 
de  vertige?  La  Gironde  crut  faire  beaucoup  en  ne  s’oppo- 
sauf  point  à  rélargissement  des  détenus,  auquel  poussa 
Boyer-Fonfrèrle  lui -même*  :  le  pouvoir  remis  aux  mains 
des  Douze,  elle  s’enivrait  de  son  périlleux  triomphe  ;  et  elle 
laissa  le  président  de  son  choix  admettre  aux  honneurs  de 
la  séance  T  orateur  dune  députation  qui  était  venu  sc  plain¬ 
dre  de  cc  que  le  peuple  avait  eu  trop  longtemps  à  sa  dispo¬ 
sition  les  instruments  révolutionnaires,  —  «  Ah  !  il  faut 
arracher  les  instruments  de  la  Révolirl ion  au  peuple!  » 
s’écria  Danton  ®. 


I 
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‘  ne  pouvait  que  ranimer 


dans  Paris  l’orage  que  leur  suppression  y  avait  calmé. 
i nquiétude  renaît ,  aggravée  par  mille  terreurs  que  d’obs- 

1  La  majorité  fut  de  *279,  cl  lu  minorité  do  258,  sur  un  nombre  tolal  de 
517.  Voy  V Histoire  parlementaire,  t.  XXVIt,  p.  287, 

6  Mémoires  de  Garai ,  ubi  suprà,  jv.  599. 

1  Histoire  parlementaire,  (.  XXVIt,  p.  587. 

1  Ibid.,  p.  288. 

’  (kid.,  p.  291. 

’  Séance  du  28  mai  1793. 
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airs  fauteurs  de  désordre  simulent  el  murent  répandre 
de  groupe  en  groupe.  On  annonce  «les  arrestation  nou¬ 
velles.  Les  uns  assurent  que  toute  la  députation  de  Paris 
va  être  envoyée  à  l’Abbaye  ;  les  autres,  que  le  plan  est  il  ex¬ 
terminer  la  Montagne1 * 3 4-  Hébert,  arraché  au  misérable  gra¬ 
bat  où  ses  amis  l'avaient  montré  gisant  %  reparaît  à  i.i 
Commune,  et  y  reçoit  une  couronne,  que  modestement  il 
va  déposer  sur  le  buste  du  Jean-Jacques,  eu  disant  :  «  Aux 
morts  seuls  les  couronnes*.  »  Les  moyens  de  sauver  d’une 
ruine  imminente  la  ville  qui  est  le  foyer  des  lumières,  qui 
liit  le  berceau  de  la  République,  sont  remis  a  l’ordre  du 
jour  des  sections,  et  celle  des  Àreis  se  prépare  à  aller  de¬ 
mander  aux  Girondins  l’explication  de  ees  paroles  d’is- 
nard  '  «  On  cherchera  sur  les  ripes  de  la  Seine  OÙ  Pans 
a  existé*.  » 


1  Mémoires  de  Oural,  ubi  supràt  ;i.  ôt)!K 

-  |î;i|i[>nrl  do  l)iir;U-Cubiên*s  à  l:i  Cmumimo,  sâuce  du  -<>  i  i;u  i 

3  Séance  do  h  Commune  du  uni  171*5. 

4  Ibid. 
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LES  r.l  RONDINS  A  LYON 

l  l.wm,  (ii  iix  partis  >  u  potence.  —  Les  royalistes  groupés  sous  le  drapeau 
de  la  Gironde.  - —  La  force  de  ce  parti  dans  la  bourgeoi  sie.  —  Cita  lier» 
ses  fureurs,  son  dévouement,  son  influence.  —  iînvève,  Legendre  et 
Hazirc  à  Lvon.  —  Mot  de  ltazire.  —  Mol  de  Legendre.  —  Conduite  des 
trois  commissaires. —  VrnHé  du  1  i  mai,  relatif  à  la  réquisition  et  à  un 
emprunt  forcé  en  vue  de  la  Vendée.  —  lléchaîncimmt  des  réactionnaires 
I vannais.  —  Excès  du  parti  opposé.  • —  Le  municipal  Sautemouchr.  — 
Serment  proposé  par  Clialier,  —  ('onire-révolutirm  imminente  à  Lyon. 
—  Les  représentants  du  peuple  Nioelie  et  Gaiillùer  y  arriveul.  —  .Intimée 
du  filmai  1795.  —  Victoire  des  Girondins  à  Lvon.  —  La  municipal  tlé 
lyonnaise  est  dissoute.—  \rrestalion  de  Clialier. 


Arrêtons-nous  ici  mi  iusimil .  La  catastrophe  à  raconter 
demande,  pour  être  Lien  comprise,  qu'on  n’en  détache 
aucun  des  événements  qui  s’y  rapportent.  La  veille  du  jour 
i  ù  les  (ii rondins  succombèrent  à  Paris,  ils  triomphaient  a 
Lyon;  et  la  nature  de  leur  triomphe  dans  celle  seconde 
ville  montre  eumhien  leur  défaite,  dans  la  première,  fui 
indispensable. 

lieux  partis,  à  Lyon,  étaient  en  présence. 

L'un  comprenait,  groupés  confusément  sous  le  drapeau 
„  de  la  Gironde,  un  certain  nombre  de  républicains,  timides 
mais  sincères;  beaucoup  de  royalistes,  que  l'amour  du 
repos  rapprochai I  des  Girondins1;  d’artificieux  agents  de 
la  noblesse,  qui  n'arboraient  les  couleurs  de  la  République 
que  pour  In  perdre;  enfin,  les  erm  Ire  révolutionnai  res  de 
toute  nuance  ;  prêtres  réfractaires,  émissaires  de  l’élran- 
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ger,  anciens  nobles,  agioteurs,  princes  de  la  finance  ou  de 
la  fabrique  Quoique  formé  d  éléments  certes  très-hétéro¬ 
gènes,  ce  parti  agissait  avec  une  imite  formidable,  n 'avant 
encore,  à  cette  époque,  qu'nn  but,  l'extermination  des 
Jacobins;  qn’im  mobile,  la  haine;  qu'une  préoccupation, 
la  peur.  Sa  force  était  dans  les  intérêts  bourgeois;  son 
principal  appui,  dans  l'administration  départementale.  A 
la  Gironde  appartenaient  ou  étaient  censés  appartenir  \v- 
homrnes  qu'il  mettait  en  avant,  tels  que  le  négociant  Ni- 
vière-Chol  ou  le  médecin  Giliberl ,  et  il  disposait  d’nn  jour 
oal  dont  le  propriétaire,  Humer,  passait  pour  un  des  sti¬ 
pendiés  de  Roland1 2 3. 

l/autre  parti,  celui  des  Jacobins,  était  adossé  à  la  Com¬ 
mune.  Il  représentait,  dans  celte  ville  de  Lyon,  pleine  de 
pauvres  travaillant  au  luxe  des  riches,  la  pale  légion  de*, 
ouvriers  en  soie,  proscrits  de  la  civilisation  moderne,  que 
royail  conduire  à  la  (erre  promise  Phnmme  le  plus  étrange 
.*t  le  plus  divers  qu'ait  produit  la  Révolution. 

Parler  de  Lyon  c'est  nommer  C  ha  lier. 

f 

Chalier  était  de  petite  taille.  Il  avait  le  teint  bilieux,  9a 
démarche  convulsive.  Né  en  Piémont,  l'extrême  vivacité 
de  son  geste  exagérait  jusqu'à  la  pantomime  italienne,  et 
donnaitàson  éloquence,  toute  en  images,  un  relief  bizarre, 
bue  perruque  poudrée  couvrait  sa  tête  chauve*.  Quoiqu'il 
lançât  continuellement  la  menace  et  l'anathème,  il  avait 
ïes  lèvres  épanouies  qui  sont  le  siège  do  la  boulé;  et  que 
le  fois  les  larmes  brûlantes  dont  il  portail  la  source  dans 


C 


son  cœur,  montant  soudain  à  ses  veux,  en  noyèrent  ta 

H"  •  “  La 

fauve  étincelle!  Jamais  la  tendresse  et  la  fureur  ne  se  dis¬ 
putèrent  une  âme  avec  plus  daeharnement.  Jamais  homme 


1  Voy,  le  rapport  de  latlicii  à  la  Coinrntiftn.  >i  anr.-  . j  2ô  fiïvriei  170.7. 

*  C’est  ce  qu'assure,  d'après  une  lettre  de  Lebrun  aux  ad  min  i-tiMtenr- 
■iu  département,  en  date  du  20  mars  178b.  l'abbé  Guidon  de  Mont lêon.  — • 
Voy.  ses  Mémoires,  t.  I,  chap.  v,  p,  217. 

3  Biographie  universelle. 
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ne  monira  plus  étroitement  confondus  en  lui  le  miséri¬ 
cordieux  ami  des  damnés  du  ce  monde,  le  tribun  en  tic- 
lire,  le  sage,  le  bouffon,  Pénorgumène,  le  martyr'.  Pour 
donner  une  idée  du  cerveau  de  ce  puissant  malade,  il  fau¬ 
drait  pouvoir  peindre  le  chaos  vu  à  la  lueur  des  éclairs.  Il 
i  ut  des  colères  frénétiques,  mais  qui  ressemblaient  aux 
désespoirs  de  l’amour.  Il  est  certain  qu'd  aimait  le  peuple, 
comme  une  mère  aime  son  enfant,  du  fond  des  entrailles. 
Destiné  d’abord  à  l’étal  ecclésiastique,  puis  professent* 
d’espagnol  et  d'italien,  il  avait  fini  par  se  livrer  au  com¬ 
merce  des  étoffes  :  il  v  aet|uil  de  la  fortune,  et  n'en  servit 
qu'avec  plus  de  violence  la  cause  de  la  mLère s  :  tant  il  est 
vrai  que  la  passion  de  la  justice,  ainsi  qu’une  robe  de 
Xossus,  l’enveloppait  en  le  consumant  ! 

t  n  amer  génie,  qui  réécrivit  jamais  ([«te  devant  un  cru- 
edi  x  el  une  tête  de  mort  desséchée*,  le  royaliste  Chassa- 

■J 

gnon,  avait  connu  Chalier  avant  I7N0,  lorsque  celui-ci, 
jeune  encore,  était  venu  se  tixer  à  Lyon;  voici  comment  il 
le  dépeint  :  «  Je  le  visa  Pécule  des  Dominicains;  des  eao- 
thnridcs  le  travaillaient  jusqu  à  la  moelle  des  os  ;  il  avait 
piqué  de  la  tarentule;  il  se  démenait  comme  un  sal¬ 
timbanque,  il  lmndiss.pl  comme  une  pythie;  il  poursuivait 
les  faces  mélancoliques,  comme  les  oiseaux  de  unit  recher¬ 
chent  les  voûtes  sombres,  u  Les  tètes  sont  rétrécies,  me 
«  disait-il,  el  les  âmes  de  glace;  le  genre  humain  est 

o  r  C 

«  mort..  .  O  créateur,  fais  jaillir  la  lumière!...  Le  grand 
«  litre  a  (ait  de  belles  choses;  mais  ü  e>!  trop  tranquille, 
«  Si  j’étais  Dieu,  je  remuerais  les  montagnes,  les  étoiles, 
«  les  lleuves,  l'Océan;  je  renverserais  la  nature,  pour  la 
cf  renouveler1 _ »  lit,  aux  approches  du  soir,  Pénergo- 


i ,  i 


éfi 


1  \m  à  la  suite  des  Mémoires  de  i  abbë  haillon  de  Mon  iléon,  la 

a. 

extraordinaire  intitulée  Offrande  à  Cknliev,  |iar  Cliassagiion. 

-  Le  Journal  de  Lyon.  rédi«é  par  ses  plus  mortels  ennemis,  i‘; 
le  brigand  désintéressé, 

'  Mémoires  de  l'abbé  G  ail  Ion  de  Mon  iléon,  t.  t.  p.  !C>, 
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mène  s’eh  : i liait  arroser  ]o  pntîl  jardin  d'un  ami,  dont  le 
pavillon  était  à  deux  pas  de  la  ville;  et  là,  tout  le  ravissait 
en  extase  :  la  moindre  fleur,  une  feuille,  mi  brin  d'herbe: 
il  croyait  pos  édcr  un  vaste  champ,  hn I m It  r  un  désert  loin¬ 
tain  *. 

truelle  secousse  ne  dut  pas  imprimer  à  une  naturelle 
cette  trempe  la  Révolution  française!  Sans  l'attendre,  il 
avait  parcouru,  en  pèlerin  de  la  liberté,  Naples,  l'Espagne, 
le  Portugal,  rejioussé  de  partout.  Le  soleil  de  89  se  lève, 
et  voilà  Cbalier  à  Paris,  frappant  à  la  porte  rie  [.mist.-dol . 
«  Qui  êtes-vous? —  Un  ami  des  hommes.  — Sovez  le  bien- 
venu.»  Ils  s'entretinrent,  des  maux  ipii  affligeaient  la  fa¬ 
mille  humaine.  Soudain,  Cbalier  tombe  dans  une  noire 
rêverie;  il  rappelle  le  poignard  de  Caton.  Mais  Louslalot, 
sévèrement  :  «  Est-ce  ipie  la  lâche  est  finie?  Il  faut  être 
utile, il  faut  vivre3.»  Cbalier  reprit  la  roule  de  Lyon  dan- 
un  état  d’evallal ion  voisin  de  la  démence.  Il  avait  rapporté 
des  pierres  de  la  Pastille  :  il  les  baisait  avec  transport, 
les  donnait  à  baiser  aux  passants,  se  mettait  à  genoux  dans 
les  rues,  61  couvrait  de  pleurs  les  affiches  qui  promettaient 
la  liberté**. 

Bientôt,  ce  patriotisme  fougueux  lui  valut  P  écharpe 
municipale,  et  l'éclat  de  son  intégrité  PofVice  de  juge. 
Il  devint  l'idole  du  peuple,  fl  lallait  le  voir,  au  club 
rentrai  des  Jacobins,  roulant  les  veux,  érinnaiil ,  tordant 

Ü 

les  bras  ! 

Il  criait  aux  révolutionnaires  :  -<  Sans-rulollr-,  b  \*7 
vous!  La  sans-ndolterie  remplace  la  royauté  Va-nu-pieds, 
mes  chers  camarades,  embrassons-nous.  Je  voir-  chair 
serai  .  » 


1  OiJr/tu  tr  à  Chai i et 


*  B tutjraphie  universelle 

*  Offrande  cl  Châtier 
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I!  disait  aux  riches  :  «  Vous,  qui  ronde/  sur  F  ouate,  ré¬ 
veil  lez-vous  ;  la  trompelLe  sonne,  il  faut  voler  au  tombal. 
Vous  vous  frottez  1rs  veux,  vous  Imitiez,  vous  faites  les  en- 

V 

la nts!  Une  épouse,  une  Lais  charmante,  vous  enlace  de  ses 
bras  voluptueux _ Vile,  vile!  le  dernier  baiser!..,,  et 


'/-vous  '  !  » 


S’adressant  aux:  soldais  républicains  :  «  Évitez  le  duel, 
c’est  l’épilepsie  du  courage.  Socrate,  ayant  reçu  mu  souf- 
llot,  répondit  au  brutal  qui  venait  de  le  frapper  :  te  Si  ma 
«  joue  avait  élé  couverte  d'un  casque,  vous  vous  seriez 
tt  blessé  la  main  b  » 

Il  disait  encore  :  «  0  Français,  n  Athéniens,  enfants  de 
dix  coudées,  peuple  que  la  Uévolution  a  grandi,  el  auquel 
il  faut  toujours  des  oripeaux  et  des  grelots.,  que  signifient 
ees  noms  empruntés  el  retentissants  de  Briiius,  de  Guil¬ 
laume  Tell,  de  Seé.vola? _ Soyons  économes,  el  mettons 

ces  beaux  noms  en  réserve  comme  des  prix  d'attente3.  » 
Contre  les  malheureux  qu’on  essayait  d’acheter  ou  qui 
se  vendaient,  il  s’emportait  en  ees  termes  :  «Vils  men- 
dîanls,  un  assignai  vous  éblouit  :  peut  il  compenser  une 
seule  goutte  de  votre  sang  auguste?  Ne  sentez-vous  pas  la 
souveraineté  qui  circuit' dans  vos  veines?  Sachez,  ali  !  sa¬ 
chez  que  vous  oies  des  .rois,  ri  plus  que  des  rois  \  » 
Tantôt  il  mêlait  le  rire  à  la  menace;  tantôt  il  trouvait 
des  accents  d’une  douceur  infinie.  Lors  de  l'irruption  du 
(  Inli  rentrai ,  la  femme  du  concierge  s'écriait  en  pleu¬ 
rant  :  <■  On  veut  faire  mourir  de  eliayriu  ce  saint  homme, 

O 

le  bon  Chalirr,  l'ami  des  pauvres....  Je  1  entends  tous 
les  jours.  Il  prêche  rKvangile....  et  je  connais  sa  bienfai¬ 
sance  . 
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Il  était  bon,  on  effet,  avec  les  humbles,  désintéressé, 
généreux1 * * 4.  S’il  fut  digne  d’être  aimé  de  ceux  qui  con¬ 
nurent  sa  vie  intérieure,  c’est  ce  dont  témoignent  de  reste, 
et  l'affection  courageuse  que  lui  garda  jusqu'à  la  lin  sa 
gouvernante,  et  le  dévouement  absolu  de  scs  disciples  ; 
car  il  eut  des  disciples,  e!  qui  se  paraient  de  son  amitié, 
comme  de  leur  principal  titre  d’honneur  :  témoin  une 
brochure  scientifique  que  deux  d'entre  eux  publièrent  bous 

ce  titre  :  «  Découverte  pour,  etc _ ;  par  les  citoyens  Lau- 

ras  et  Bernascon,  amis  intimes  de  Châtier  s.  » 

Quels  furent  ses  crimes:  Bien  que  des  paroles.  Il  en 
prononça  de  sanglantes,  en  effet,  mais  à  l’adresse  d’ad¬ 
versaires  dont  le  langage  n’était  pas  moins  effréné  que 
le  sim.  «  Tremblez,  lisait-on,  dans  une  brochure  publiée 
à  Lyon  contre  les  Jacobins,  tremblez,  brigands!  Souvenez- 
vous  que  les  assassins  de  Charles-Stuart  sont  tombés  sons 
les  coups  des  vrais  Anglais  ;  le  même  sort  vous  attend  \  >* 
frétait  le  tonde  l’époque,  Eure  qui  Louche  la  guillotine, 
la  seule  différence  entre  Chalier  et  ses  ennemis  fut  qu'il 
se  contenta  d’en  parler,  et  qu'eux  la  dressèrent jus!  ilia  ni 
de  la  sorte  ce  mot.  de  Üazirc  :  «  Cou:  (pii  dise  ni  de  voit per 
les  têtes  ne  sont  pas  ceux  qui  tes  coupent*  !  » 

Nous  avons  raconté  comment,  au  mois  de  lévrier,  les 
Girondins,  unis  aux  royalistes,  saccagèrent  le  club  central 
des  Jacobins  lyonnais,  et.  comment,  pour  pacifier  Lyon  on 
le  contenir,  la  Convention  y  envoya  llovère,  Legendre  cl 

*  O  et  7 

Bazire.  Ils  trouvèrent  la  ville  en  pleine  réaction.  Le  ih- 
rectoire  y  était  eu  lutte  ouverte  avec  la  municipalité.  A  la 


1  La  vie,  la  mort  et  le  triomphe  de  Châtier,  p.  i,  —Hibtiothêqut 
historique  de  la  Révolution.  —  1520,  1,2.  —  Briüsh  musçiim. 

-  Bibliothèque  historique  de  ta  Révolution  française .  —  1320,  I  2 
British  Muséum. 

r>  Vov.  le  rapport  dr  Tallinn  à  la  Convention,  sôjvnre  du  25  lévrier  1 72*" 

4  On  le  verra  plus  loin. 

■  Vov.  K*s  Mémoires  de  l'abbé  Gui  lion  de  Monttéon,  t,  l,  p.  2c  i. 
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première  de  ces  autorités,  le  ministre  de  la  guerre  Beur- 
luuiville  avait  adressé,  en  guise  tic  garde  prétorienne,  deux 
bataillons  de  Marseillais  tout,  dévoués  à  Barbaroux;  et  ces 
soldais  de  la  Gironde  allaient  arrachant  les  affiches  ré¬ 
volutionnaires,  chantant  les  louanges  de  Barbaroux  et  de 
iîolantl,  interrompant  le  spectacle,  dans  les  théâtres,  par 
de  s  chants  imprécatoires  contre  Marat,  et  se  répandant 

t'ii  d’effrovables  menaces.  Un  d  eux  osa  écrire  à  Legendre* 

u  U 

à  propos  de  Chalier  et  des  siens,  qu'il  «  porterait  Iran: 
hoyau. r-  en  bandoulière,  et  (farderait  leurs  ardues  pour 
boire  à  la  santé  des  vrais  républicains  *.  »  A  P  égard  de 
<  ha  lier,  surtout,  le  déchaînement  des  Girondins  était  tel, 
ijiic  la  municipalité  dut  lui  donner  une  garde  poita  sa  sû¬ 
reté  personnelle*. 

En  ri  s  circonstances,  la  conduite  des  trois  commis¬ 
saires  fut  sage  et  ferme.  En  répoii  r  à  mie  pétition  qui  ten¬ 
dait  à  opposer  à  la  Commune  les  sections,  brusquement 
convoquées ,  ce  qui  risquait  de  inet  Ire  la  ville  en  feu,  Le¬ 
gendre  déclara  qu’il  irait  Ini-mctnc  dissoudre  les  factieux 
à  main  année,  ajoutant  :  «  f  y  périrai  sans  doute.  Eh  bien  ! 
ils  partageront  mon  corps  par  morceaux  au.r  < fuatre-ciufjt - 
ifuatre  départements  pour  attester  leur  infamie* .  »  Le  parti 
réactionnaire  fut  tenu  en  respect,  le  club  des  Jacobins  ré¬ 
tabli,  la  garde  marseillaise  l 'envoyée.  Mais,  en  même  temps 
r!  avec  non  moins  de  vigueur,  les  commissaires  répri¬ 
maient  les  excès  du  parti  contraire.  Ils  mirent  en  prison  trois 


1  Yoy.  lt‘s  Mémoires  tic  t'abbê  Gitilloh  de  Monttéon,  p.  209  el  2! fl. 

-  La  vie,  la  mort  et  te  triomphe  de  Chalier,  p.  S,  nbi  suprâ . 

5  '  Vst  ci-  mot  de  Le  »T!  ml  ce  qui  lui  a  fait  attribuer  la  fameuse  phrase: 
..  ii  faut  dépecer  le  corps  do  Louis  XVI  en  quatre-vingt-quatre  morceaux 
:  h  ii  r  les  distribuer  aux  départements.  t>  phrase  atroce  que  l'abbé  Cnillon  de 
itonllcon  cite  avec  complaisance,  p.  202,  tout  en  donnant,  p.  2IIC,  celle 
que  Legendre  |  tononça  véritablement  cl  qui  eti  diffère  fort,  La  première, 
[unique  !  '('.produite  par  beaucoup  d‘ historiens,  qui  n’ont  fait  que  se  copier 
les  uns  les  autres,  est  au  nombre  des  calomnies  historiques  aujourd'hui 
bien  constatées. 
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municipaux,  accusés  do  malversation  et  d'abus  d'autorité 
rendirent  la  liberté  au  substitut  du  procureur  di1  la  Coin- 
m une,  injustement  frappé  par  elle,  et  renvoyèrent  devant 
le  tribunal  révohilinnnaireà  Paris,  pour  menées  coupables, 
le  maralislG  Laussel1. 

Ces  mesures  eussent  rélnbli  h1  calme,  peut-être,  si  cal¬ 
mer  Lyon  eut  été  possible.  Les  trois  commissaires  partis, 
ta  flamme  reprend.  Profilant  du  passade  de  Dubois-Crancé, 
Albitte,  N  loche  et  Gauthier,  attendus  à  l'année  des  Alpes, 
les  Jacobins  lyonnais  demandent  que  l’exemple  du  dé¬ 
partement  de  l’Hérault  soit  suivi,  que  le*.  patriotes  soient 
appelés  au  secours  de  ta  Vendée;  et,  sur  leurs  sollicitation*- 
pressantes,  il  est  déridé,  le  l  i  mat,  par  les  corps  admi¬ 
nistratifs  réunis,  en  présence  ,  !  avec  le  concours  des  con¬ 
ventionnels  Dubois-Crancé,  Albitte,  Nioclie  et  Gauthier, 
qu'une  armée  révolutionnaire  de  huit  bataillons  sera  for¬ 
mée,  au  moyen  de  réquisitions  personnelles  adressées  aux 
plus ■  patriotes  et  aux  plus  braves;  que,  pour  son  entretien, 
on  ouvrira  un  emprunt  forcé  de  six  millions;  que  des  huit 
bataillons  civiques,  1rs  deux  premiers  équipés  marcheront 
immédiatement  contre  les  Vendéens  rebelles,  avec  quatre 
pièces  de  canon,  et  accompagnés  de  deux  commissaires  de 
la  Commune;  que  quiconque,  étant  requis,  refuserait, 
sera  noté*  d'infamie,  et,  dans  b*  cas  contraire,  inscrit  sur 
une  liste  portant  ces  mots  :  X nms  des  nintjens  rjat  oui 
bien  mérité  < lr  la  patrie  ;  que  des  secours  sei’ont  assurés 
aux  familles  que  le  départ  de  leurs  ebefs  laisserail  sans 
pain;  que  celui-là  sera  ravé  du  livre  des  ré| 
ijiii  aurait  perlé  atteinte  à  la  propriété,  déserté  son  poste, 
ou  reculé  devant  l'ennemi 

Le!  arrêté,  où  semblait  revivre  le  génie  île  Home  ré¬ 
publicaine,  ne  contenait  rien  qui  u'eùl  été*  propos-  par 

1  Tout  epci  avoue  fin t  l  abix*  (îiiillon  tlv  Munition.  ilnnt  le  iémMgrci:;? 
ici  n'est  pas  suspect.  Voy,  ses  Mémoires,  p.  *2IOol  220, 

*  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  414-481 
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IHcraull,  sanctionné  par  la  Convention,  exécuté  par 
la  capitale,  Mais  il  imposait  des  sacrifices  dont  l'idée 
seule  transporta  de  fureur  :  les  loyalistes,  parce  que 
leur  cœur  était  en  Vendée;  la  plupart  des  riches,  par¬ 
ce  que  l'emprunt  forcé  les  concernait;  les  Cirondins, 
parce  pj ne  l'initiative  venait  de  leurs  adversaires,  lie 
fut  donc  un  concert  de  malédictions.  Ils  affectèrent 
de  ne  voir  dans  l’armée  révolutionnaire  que  l'embri¬ 
gadement  de  quelques  milliers  d'assassins **  «  Organi¬ 
sation  d’égorgeurs  d  élite,  de  coupe- tètes,  tas  ensanglanté 
de  misérables  dressés  au  pillage  et  an  meurtre,  »  voilà 
de  quelles  qualifications  leur  rage  se  servit  pour  désigner 
les  recrues  de  ia  République  en  danger3 * 5.  L’établissement 
projeté  d’un  tribunal  révolutionnaire  à  Lyon  11e  tes  irri- 

tail  |«s  moins,  cl  lorsque,  en  l'interdisant,  la  Convenliou 

* 

leur  eut  enlevé3  ce  texte  d’injures,  ils  se  rejetèrent  sur 
l'institution,  suivant  eux  abominable,  d’un  Comité  local  de 
salut  public! 

Il  est  juste  d’ajouter  que,  de  leur  côté,  les  Jacobins 
lyonnais  prêtèrent  le  liane  par  des  actes  où  il  n’y  avait  ni 
modération  ni  prudence.  L’article  de  l’arrêté  du  14  mai 
qui  faisait  dépendre  la  perception  de  Y  emprunt  (mer  de 
<<  mandats  impératifs,  avec  tenue  fatal  de  vingt-quatre 
heures,  »  était  d’une  rigueur  excessive  et  fut  rigoureuse¬ 
ment  exécuté.  On  put  raconter  que  Sautemouchc,  ofli- 
<  ter  municipal,  était  allé  demander  quatre  mille  livres  à 
deux  sœurs1 *,  dont  Lune,  lui  voyant  un  sabre  nu  à  la 


1  Cu  ont  les  exprimions  1I011I  se  .sert  l’alibr  Oui  lion  de  .Uontleon,  dont 

l‘»nl  !e  livre,  au  reste,  est  écrit  dans  ce  style,  ce  qui  surprendra  peu  ceux 
'pii  >  dans  V  Avertissement  placé  en  tête  des  Mémoires  de  l'abbé  Gu  il  Ion, 
li roui  que  m  ses  inclinalious  le  portaient  avec  force  à  seconder  l'honorable 
complot  de  la  restauration  du  trône  de  saint  Louis.  » 

J  Ainsi  parle  1  auteur  d'un  pamphlet  forcené,  intitulé  Histoire  de  la 

t\é solution  de  Lyon ,  p.  iU. — Yn\ ,  h  note  placée  à  la  suite  de  ce  chapitre. 

5  Décret  du  15  mai  1795 

‘  Mémoires  de  l'abbé  Guillou  de  Mon  licou,  p.  239, 
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main,  élait  morte  de  Irayeur1.  Gludier  avait  inscrit  j-lii- 
sitîurs  noms  de  contre-révolu tionii;ti:\^  sur  une  liste  qu  il 
appelait  Boussole  des  patriotes,  pour  (es  diriger  sur  la 
mer  du  civisme  ;  était-ce  le  catalogue  des  victimes  fu¬ 
tures?  Ses  ennemis  îe  mirent,  ou  feignirent  de  le  croire  \ 
Ce  qui  n’est  p&s  douteux,  c’est  qu'il  avait  proposé  une 
formule  de  serment  ainsi  conçue  :  «  Je  jure  de  maintenir 
la  liberté,  l’égalité,  Limité  et  l’indivisibilité  de  la  Répu¬ 
blique,  la  sûreic  de>  personnes  et  des  propriétés,  ou  de 
mourir  en  les  défendant,  cl  exterminer  huis  tes  tyrans 
du  monde,  ainsi  que  leurs  suppôts,  désignés  sous  les  noms 
d  aristocrates,  de  Feuiilantins,  de  modérés,  d’égoïstes, 
d’accapareurs,  d’usuriers,  d'agioteurs  et  tous  les  inutiles 
citoyens  de  la  caste  sacerdotale,  ennemie  irascible  de 
la  liberté  et  protectrice  du  despotisme1.  »  Exterminer  1 
Sous  la  plume  d'un  déeïamateur  xiolent,  et  i  approché  du 
levoir  de  mourir  en  défendant  là  »  Are  té  des  personnes  et 
des  propriétés,  une  pareille  expression  pouvait  bien  ne 
pas  signifier  la  mort  ;  mais  il  est  des  mois  avec  lesquels  il 
ne  faut  pas  jouer,  en  temps 

Le  "26  mai,  Dubois-Crancé,  Ylbitte,  jNioche  et  Gaulhiei 
étaient  à  Chambéry,  lorsque  tout  à  coup  leur  arrivent  de 
Lyon  deux  dépêches,  l  une  annonçant  le  pillage  d’im  ma¬ 
gasin  de  beurre  tondu,  malgré  la  présence  des  officiers 
municipaux  et  la  réquisition  delà  lôrce  armée,  l'autre 
parlant  de  riiuminenee  d'une  ninlre-révelutiun.  Sur-Ie 
champ,  ils  décident  que  deux  d  entre  eux  se  rendront  à 
Lyon,  et  qu’on  y  fera  passer  des  troupes,  avec  un  adju¬ 
dant  général  pour  les  commander.  Le  27,  dans  la  soirée, 
Nioche  et  Gauthier  entraient  à  Lyon .  La,  ils  apprennent 

■b 

1  Celle  dermèic  circonstance  est  consignée  dans  ïtUsloire  de  la  lié  so¬ 
lution  dé  Lyon,  p.  50;  mais  il  os!  à  remarques  que  l’abbé  Caillou  ne  U 
mentionne  pas.  Voy.  scs  Mémoires,  p.  -50. 

r  \  oy.  ce  qu'on  dit  l'auteur  de  Y  Histoire  d<  lu  Slnvht/àat  de  Lyon.  p.  ii‘ 

3  Uhloirr  pari  an  en  la  i  re ,  l.  XX  VIT,  p.  1  * . 
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que  l'émeute  populaire  au  sujet  d  mi  accaparement  do 
bourre  est  dissipée  ;  mais  que  les  sections,  où  la  bour- 

11e,  ont  voulu  se  mettre  en  permanence; 
que  le  Directoire  du  département  les  y  autorise;  que  la 
municipalité  s" y  oppose;  (pie  Lyon  est  à  la  veille  d’un 
combat.  Le  lendemain,  députation  des  sections,  exigeant 
que  la  municipalité  soitcassée.  Les  représentants  du  peuple 
demandent  aux  députés  de  motiver  leur  demande,  cl  par 
écrit  :  ils  promettent  de  le  faire,  se  retirent  ;  mais,  le  -b, 
au  lieu  d’une  pétition,  c’est  un  ordre  qu’ils  apportent*. 

Déjà,  eu  effet,  Girondins  et  royalistes  couraient  aux 
armes,  se  choisissaient  un  chef,  s’emparaient  de  l’arsenal, 
y  établissaient  un  comité  d’insurrection  '.  Au  bruit  de  la 
générale,  Nioehe  H  Gauthier  sH  hâten  t  vers  la  maison  com¬ 
mune,  siège  des  trois  corps  administratifs.  Seuls,  les  mem¬ 
bres  du  Directoire  étaient  absents*.  I  nc  proclamation  con¬ 
ciliatrice  est  aussitôt  rédigée,  et  Nioçhe  va  la  lire  en  per¬ 
sonne  aux  rebelles  qui  commençaient  à  remplir  les  rues  ; 
mais,  loin  de  l'écouler,  ils  s’emparent  de  lui  et  le  traînent 
à  l'arsenal,  où  ii  est  retenu  *. 

Pendant  ce  temps,  Bertrand,  maire  de  la  ville,  et  les 
olïiciers  municipaux,  se  mettaient  en  défense,  appelant 
autour  de  Dhôtel  de  ville  le  plus  de  citoyens  qu7ils  pou¬ 
vaient,  les  exhortant  à  tenir  bon  contre  les  muscadins, 
leur  distribuant  des  cartouches,  et,  s'il  en  I a uL  croire  une 
déclaration  venue  du  camp  ennemi,  leur  présentant  du 
vin  auquel  était  mêlée  de  la  poudre3. 

Parmi  les  bataillons  requis  par  la  Commune,  il  s  en 


1  liapport  de  Gauthier ,  représentant  du  peuple,  tant  pour  lui  yiie  pour 
■'•a  collèijue  Nioche,  absent.  —  t'ait  a  Grenoble,  quartier  général  tic  l’amur 
îles  Alpes,  9  juin  1700, 

*  Récit  du  Journal  de  Lyon,  feuille  girondine,  ropro.Inil  dans  17 /ê- 
Loire  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  4244  îô. 
r*  Rapport  de  Gauthier. 

1  Ibid. 

’  Déc  tarai  i  un  fournie  par  le  bataillon  du  MonL-iHau< . 


mxnlISfc  I < I.  LA  UKVoUjTIOIN 


a.» 


«■>N  i  INSTOMK  DK  LA  RÊVOLUTIOIV 

trouvait  un,  dit  de  Dnthts,  dont  les  dispositions  uY 
laieriî  pas  sûres.  I  u  officier  municipal,  casque  en  tête  H 
sabre  u  In  main,  s’avança  pour  le  reconnaître,  suivi  de 
lîviird,  chef  de  légion.  L'un  et  l’autre,  ils  échangèrent 
quelques  mots  à  voi\  basse  avec  barbier,  eonnimmîant  du 
»aUü Hou  de  Bruliis,  sur  quoi,  se  tournant  vers  les  siens  : 
<t  Citoyens,  cria  Barbier,  j  espère  que  vous  ne  tournerez 
pas  vos  amies  contre  Je  peuple,  et  que  vos  corps  serviront  de 
rempart  à  vos  magistrats1  »  lue  réponse  menaçante  sortit 
des  rangs  :  «  La  municipalité  a  perdu  notre  confiance.  >) 
Alors...  ici  les  témoignages  diffèrent.  Selon  les  uns,  llvard 
mettant  le  sabre  à  la  main,  et  Barbier  élevant  son  chapeau 
eu  l’air,  ou  tira  de  la  terrasse  de  I  Ilote!  de,  Ville  deux  coups 
de  canon  qui  mirent  le  bataillon  de  Brut  us  en  lu  île  ;  d  au- 
Ires  affirment  que  l’attaque  vint  de  ce  bataillon  même; 
qu'il  fit  suivre  le  cri  à  bas  la  municipalité  !  d’une  décharge 
qui  renversa  morts  quelques  patriotes  placés  sur  le  perron, 
«■I  i|  ne  les  défenseurs  delà  Commune  ne  firent  que  riposter5. 
Ce  qu  il  y  a  de  curieux,  c’est  queBarbiei\  conduit  è  Lfiôlei 
de  Ville,  fut  accusé  de  trahison  par  1rs  deux  partis;  il 
pendant  que  les  insurgés  lui  imputaient  d’avoir  perfide¬ 
ment  mené  sa  troupe  à  la  boucherie4,  un  ol’lieier  ilium- 
ripai  lui  mrttaiL  le  pistolet  sur  la  poili  me,  et  l’eût  étendu  à 
ses  pieds,  si  Caulbier  n  eût  détourné  le  coup,  et  sauu*  la 
\in  de  ce  malheureux  en  le  déclarant  prisonnier  ’. 

Sur  ces  entrefaites,  Nioche  avait  obtenu  des  rebelle- 
d  aller  porter  leur  voeu  à  la  mairie,  sauf  à  venir  ensuite  se 
remettre  entre  leurs  mains1'  tant  ils  respectaient  peu  mui 
litre  de  représentant  du  pfeuple,  et  la  Convention ,  dont  la 


*  lYm  ès-verinil  du  bataillon  île  ItmLiis  lel  que  le  dmiiie,  parmi  le*  pièn 
jiisiificalives,  V Histoire  de  la  {{évolution  d<  Lyon. 

-  Récit  du  Journal  de  Lyon. 

‘  Rapport  de  Gauthier. 

1  Récit  du  Journal  de  Lyon. 

1  Rapport  de  Gauthier. 
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majesté  Lerrihle  était  partout  ail U'nrs  si  ‘  présente!  Un 
deuxième  arrêté  parut,  empreint  de  niodih'atinti 9  mais 
ferme  :  il  prescrivait  l’évacuation  de  l'arsenal,  ordonnait 
aux  citoyens  armés  sans  réquisition  de  rentrer  paisible¬ 
ment  chez  eux,  et  promettait  qu'il  serait  sursis  à  toute 
poursuite  jusqu’à  ee  que  la  Convention  eut  prononcé1.  Les 
insurgés  répondirent  à  coups  de  fusil.  Au  milieu  d'uni 
joule  sans  armes,  qui  iv  exprimait  son  indignation  que 
parmi  profond  silence8,  on  vit  l'armée  girondine  et  roya¬ 
liste  défiler  sur  deux  colonnes,  le  long  des  quais,  celle 
qui  avait,  pris  le  quai  de  la  Saône  faisant  marcher  à  sa 
tète,  pour  qu’ils  tombassent  les  premiers  sous  ses  balles, 
les  o flicicrs  municipaux  Carteron  et  Saiitemouclie,  ses 


* 

LJ1 


S  * 


Les  insurgés  étaient  au  nombre  de  quatre  mille,  avaient 
huit  pièces  dé  canon,  et,  pour  commandant,  un  nommé 
Madinier,  maître  apprêteur  de  draps  .  La  municipalité 
disposait  de  forces  moins  considérables,  auxquelles,  du 
reste,  avait  été  donné  l’ordre  formel  de  se  borner  à  la  dé¬ 
fensive,  ee  qui  fut  exécuté,  ainsi  que  le  prouve  le  lieu  de 
rengagement  \ 

Du  enté*  du  Idione,  l’attaque  ne  réussit  point  :  là,  les 
assaillants  furent  repoussés  et  perdirent  leurs  canons; 
mais  du  coté  delà  place  des  Cannes,  l’affaire  fut plus  sé¬ 
rieuse.  Pourtant,  rien  u  était  décidé  encore,  lorsque,  des 
postes  avancés,  arrivent  des  propositions  d'accommode¬ 
ment,  Gauthier  s'avance  sur  la  place  et  s'abouche  avec  les 


tmreusement,  on  annonce  aux  as¬ 
saillants  qi  11  m  renfort  leur  vient  des  campagnes  nreun- 
\ oisi ries .  A  eetle  nouvelle,  un  cri  farouche  relcnlit;  les 


1  Rapport  de  Gauthier. 

5  C’est  re  qui  résulte,  même  du  récit  girondin. 

Récit  du  Journal  <lc  l.yon. 

*  Mémoires  fie  t'nhhv  Unilton,  p.  2VJ. 

’  linppurl  de  Gauthier. 

vin. 


in 
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pourparlers  soiit  rompus  ;  des  forcenés  s’élancent  sur  Gau¬ 
thier,  qu'ils  venir  ni  mettre  en  pièces,  et  que,  par  un  reste 
Je  pudeur,  les  parlementaires  protègent  contre  et1  lâche 
ejuporleineuL l.  Les  délènseurs  de  la  Commune  s’étant  re¬ 
pliés,  Dhôtel  de  vide,  attaqué  à  coups  de  canon,  ne  pou¬ 
vait  tenir  longtemps  :  à  cinq  heures  du  matin,  les  as¬ 
saillants  v  entrèrent, 

V 

La  suite  se  devine  ;  la  municipalité  fut  suspendue,  ri 
la  persécution  contre  les  Jacobins  commença1 4.  Dans  im 
rapport  officiel  ou  lit  :  «  Des  lettres  reçues  de  l’étranger 
attestent  qu’on  y  savait,  huit  jours  à  l’avance,  le  sort 
réservé  aux  patriotes  \  » 

Chalier,  toujours  très-zélé  dans  rncmmplissoiurntde  ses 
devoirs,  s’était  rendu  à  huitheuresdu  malin  le  29  niai, 
à  son  tribunal,  qu’il  n’avait  quitté  que  vers  le  milieu  de 
la  journée,  et  il  était  rentré  chez  lui,  accompagne  de  la 
Lia,  sa  gouvernante,  et  de  Louis  Beriiascon,  son  meilleur 
ami*.  Le  bruit  du  canon  s'étant  fait  entendre,  on  le  pres¬ 
sait  de  se  dérober  au  péril  ;  il  refusa  par  conviction  de  son 
innocence  et  dignité.  À  son  ami  inquiet,  à  si  gouvernante 
en  pleurs,  il  disait  :  «  Ne  pouvez-vous  être  aussi  tran¬ 
quilles  que  je  le  suis?  »  Il  lut  arrêté  le  lendemain  cl  trahie 
en  prison  Sur  la  route,  ses  ennemis  le  frappaient,  lui 
crachaient  au  visage,  11  y  en  avait  qui,  pour  le  punir  d'a¬ 
voir  aimé  le  peuple,  s’écriaient:  «  Faisons-Ie  massacrer 

par  le  peuple 5  /  » 


1  Happer  I  ili*  Guulhinr. —  Lt \  Journal  de  Lyon,  après  avoir  supprimé  le* 
circonstances  qui  ajoutent  a  l'odieux  de  retle  tentative  de  mou  rire,  la  qualifie 
m  nnc  fureur  excusable.  » 

-  Lt*.  Journal  de  Lyon  di l  :  m  lies  aiivslalinns  Nombreuses  >' laieiif  insé¬ 
parables  du  succès,  j» 

IS apport  de  Gaulliier. 

4  La  vie ,  ta  mort  et  le  triomphe  de  Châtier f  p.  9. 

lai  journée  du  mai,  ti  Lyon,  se  Lrouvr  avoir  iutirni  matière  à  ilr, 
ivlahnus  qui  diiïèmil  proditsicusciiienL  Tmic  de  l'attire,  La  seule  cpis  iuspin 
l'imliainr,  rmmseuleiucnl  par  mn  carat  Lire  officiel,  mais  par  lt  ton  de  mm- 
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déralum  qui  y  rctiuc ,  est  cri  le  du  représentant  du  peuple,  Gauthier.  Le 
récil  de  Faiu,  dans  le  Journal  de  Lyon,  ci  celui  du  pamphlet  anonyme  sur 
lequel  l'alité  Guillou  de  Mon  iléon  sesl  guidé,  nulle  qu'ils  se  contredisent 
en  plusieurs  points,  quoique  écrits  dans  le  même  sens,  11e  présentent  aucun 
des  caractères  de  la  vérité.  N'eùl-ou  à  les  juger  que  par  leurs  réticences, 
cela  surlirait. 

Le  Journal  dû  Lyon,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  était  le  journal  du  parti 
victoriens.  et  il  pailail  dans  un  moment  où  ce  parti,  pour  justifier  sa  vic¬ 
toire,  avait  u u  immense  intérêt  à  noircir  aillant  que  possible  les  vaincus , 
emprisonnés  alors  et  réduits  au  silence. 

Quant  an  pamphlet  anonyme,  publié  sons  le  titre  de  Histoire  de  la  Révo¬ 
lution  de  Lyon,  c'est  un  libelle  de  la  plus  violente  et  de  la  pire  espèce,  l’as 
nue  ligne  qui  n’y  soit  gonflée  de  venin  ;  pas  un  mot  qui  n'y  soit  une  injure. 
L’auteur  a  placé  à  la  suite  de  son  livre  une  série  de  prétendues  pièces  justi¬ 
ficatives.  sans  aucune  indication  qui  puisse  mettre  te  lecteur  à  même  d'en 
v  é  ri  fier  l'authenticité.  Heureusement,  la  main  du  faussaire  se  reconnaît  à 
quelques-unes.  Que  penser,  par  exemple,  d’une  lettre  qu’un  émigré,  Mis... 
de  St.  V.,  aurait  adressée  rie  Itcinbuuscn  à  Châtier,  le  lendemain  de  sou 
arrestation,  et  qui  se  termine  ainsi  :  si  Trichez  toujours  de  vous  couvrir  du 
voile  du  patriotisme  pour  mieux  nous  servir.  Votre  projet  a  été  fortement 
goûté  du  prince.  Si  cela  réussit,  nous  serons  trop  heureux  de  pouvoir  trouver 
un  honnête  homme  comme  vous,  »  La  calomnie  est  si  l  i  nsdére  ici,  qu  elle 
dénonce  tout  de  suite  le  faux,  et  c'est  avec  raison  que  les  auteurs  de  17//$- 
toire  parlementaire,  f,  \XiV,  p.  Ô87-388,  citent  celle  pièce  comme  mie 
marque  du  peu  de  confiance  que  mérite  17/is/oire  de  la  lie  votation  de 
Lyon  servant  de  développement  et  de  preuve  à  une  conjuration  formée 
en  France  contre  Ions  les  gouvernements  ei  contre  l'ordre  social. 

Lrs  unlein"- de  {'Histoire  parlementaire  ajoutent  que  la  brochure  don! 
il  s’agit,  donnée  par  M.  Ueucbot  à  la  bibliothèque  de  Caris,  fu!  écrite,  au 
moment  du  siège  de  Lyon,  par  un  avocat  nommé  Querre,  et  qu  elle  est  tiès- 
i are.  Les  deux  assertions  sont  exactes.  La  première  est  confirmée  pur 
I'  \vertissnm  )ii  en  (été  des  Mémoires  de  l'abbé  (ntillun  de  Mont  Iran  (voy. 
la  noie  delà  page  II),  et  la  seconde  s’appuie  sur  ce  lait  qu’après  la  prise 
de  Lyon,  tons  ceux  qui  possédaient  quelques  exemplaires  du  venimeux 
pamphlet  s'empressèrent  de  les  détruire.  Toutefois,  le  Brilish  Muséum  en 
possède  un  exemplaire,  que  nous  avons  consulté,  el  qui  fait  partie  de  la 
liibhothêque  historique  de  la  Révolution  française,  n"  1520,  1. 

Si  nous  avons  insisté  sur  ces  détails,  c’est  parce  que  la  principale  source 
à  laquelle  ou  a  recours  pour  connaître  et  juger  les  événements  de  Lyon 
pendant  la  grande  crise  révolutionnaire,  est  précisément  le  livre  de  l'abbé 
Guillou  de  Moiilléon,  Or,  il  importe  de  savoir  que  ce  livre  lui-même  est  tiré, 
en  grande  partie,  et  quant  aux  laits  et  quant  aux  prétendus  documents  qui 
les  appuient,  du  pitoyable  libelle  de  l’avocat  Guerre,  Comment  en  douter? 
L'avertissement  par  où  s’ouvrent  les  Mémoires  de  l'abbé  royaliste  u  et  au 
premier  rang  des  sources  où  il  u  puisé  {'Histoire  de  la  lié  votation  de  Lyon, 
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un  ."il  mai  1 79Ô,  turc  /rs  pin-as  justificatives  par  )f.  l'uv.  Gucr  an 
179"»,  brochure  de  17fi  puf/ex  in-N'.  »  l'uis,  vieimeii!  1rs  !i” n.  -  iju-  vnin  : 

IV otr* :  premier  volume  la  citera  soiivnil  ;  et,  comme  le  litre  eu  est  lorif:, 
elle  sera  indiquée  brièvement  les  lettres  M.  et  P.  ri 
Voilà  ce  dont  nous  prions  le  lecteur  de  se  bien  souvenu  . 


* 


CHAPITRE  X 
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Concours  de  circonstances  fatales  à  ta  Gironde.—  L'Histoire  de*  Bri&sotittfi. 
]i:ii-C;nnillc.—  Manoeuvres  corruptrices  d'un  agent  île  Roland  révélées. — 
Aveux  île  Ronchon.  —  Lettres  de  (iurlol.  —  Mesures  votées  dans  le  conci¬ 
liabule  tenu  à  l'Évi'Thé.  —  Le  club  des  .Jacobins  flotte  sans  direction,  - — 
Incertitudes  poignantes  de  Robespierre.  —  La  Commune  hésite,  elle  aussi. 

—  Danton  s’abstient.  —  Parmi  les  chefs  influents,  seul,  Marat  marche 
résolument  à  lu  ruine  de  la  Gironde.  - —  Inaction  soudaine  du  Comité  des 
Douze.  —  Billet  anonyme  et  sinistre  remis  à  Carat.  —  Causses  rumeurs. 

Disposition  le  Pache.  —  La  Commune  soucieuse.  —  Importance  mo¬ 
mentanée  des  hommes  du  l'Évêché.  —  LHuillier  et  Poche  devant  le  Co¬ 
mité  de  salut  public.  —  Insurrection  morale.  —  Les  Cirondins  dans  la 
nuit  du  5(1  au  51  mai.  —  llla  sttprema  dies  !  —  Mot  singulier  de  Danton 
a  Carat. —  La  Commune,  du  même  coup,  cassée  et  rétablie.  —  lleuriot, 
commandant  général  provisoire,  —  Garât  ù  lu  tribune,  —  Attitude  éner¬ 
gique  de  Yalsisé.  —  Langage  timide  de  Yergniaud.  —  Aspect  de  Paris. 

■  Proclamation  de  la  Commune.  — Intérieur  de  l  flùlel  de  Ville,  —  La 
parole  refusée  à  liabaml  Saint-Étienne.  —  Madame  Roland  dans  Ja  salle 
des  pétitionnaires.  — Sectionnâmes  à  la  barre.  —  Vivo  sortie  «le  Guadet. 

-  Deux  pensées  bien  distinctes  se  partagent  Lllôtel  de  Ville  —  Étrange 
motion  de  Yergniaud.  —  Oscillations  de  l'Assemblée,  — Nouvelle  dépula- 
tion.  —  Bu  père  propose  de  casser  le  Comité  des  Douze.  —  I/Huilllier  à 
Ja  barre.  —  Les  Montagnards  sur  les  bains  de  la  Gironde.  —  Fausse 
démarche  de  Yergniaud.—  Apostrophe  terrible  de  Robespierre  à  \er- 
guiaud.  —  Décret  qui  supprime  le  Comité  des  Douze.  —  Scène  de  Iraler- 
nité.  - —  Fête  civique  proposée  par  Rarère,  —  Conversation  de  madame 
1 


mtan- 


avec  un  groupe  de  sans-culottes. 


Le  "29  mai  1795,  qui  vil,  à  Lyon,  le  triomphe  îles  («i- 

t  nniliu’s,  lui  |mhi i-  i'uxt  à  Paris,  uni*  dalr  néfastr.  Ct*  [our¬ 
la,  eu  ellrt,  l'idée  d'un  autre  Jü  août  à  lenler  contre  eux 
prérisa  et  se  généralisa,  d’abord  à  cause  du  rétablisse* 
mord  du  Comité  des  Don &e,  el  cnsuiio  par 
dkp  mnouiu^  do  nctipos  nftiivollw 


:»0i  t 


histoire  m  r..\  révolution  (IT'J’j 


Coup  sur  coup  un  appril  : 

One  l  urmée du  Nord  avait  été  repoussée; 

Que  toute  communication  étail  coupée  entre  Cambrai  et 
Valenciennes  ; 

Qu'à  Perpignan,  les  gendarmes  avaient  lâché  pied  ; 
QueCtialbos  avait  été  battu  jiar  les  \endéi  us; 

Que  Fontenay-le-Peuplr  élail  menacé1, 

La  Gironde  n’était  certes  pas  comptable  de  ers  re¬ 
vois;  mais  il  snflisait,  pour  qu'on  les  lui  imputai,  qu'ils 
tussent  liés  aux  désordres  suscités  ou  enronragés  par  elle 
à  l'intérieur;  et  tel  était  le  cas,  malheureusement  ;  car  on 
savait  ; 

Que  Nantes  élargissait  les  ennemis  de  l.-i  liberté  et  en 
ecrouait  les  défenseurs  ; 

Que  iiennes  ne  recom  laissa  il  plus,  parce  qu'ils  étaient 
Montagnards,  les  commissaires  de  la  Convention; 

Que  le  Jura  se  soulevait  e!  que  la  Lozère  semblait  à  la 
v  eille*  d'imiter  la  Vendée  ; 

Que  les  murs  de  Bordeaux  se  (‘.ouvraient  de  placards  mi 

l'opposition  des  Girondins  éelalait.  en  menaces  de  guerre 
*  <  | 

civile; 

Qu'à  Marseille,  les  Girondins,  devenus  les  maîtres,  pro¬ 
mettaient  leur  protection  aux  riches  qui  déserteraient  la 
France  en  emportai! !  leur  fortune; 

Qu’à  Lyon,  enlîn,  la  Gironde  ne  formait  plusque  l'avanl- 
îtarde  du  royalisme a. 

C  %r 

Au  nombre  des  circonstances  fatales,  il  ne  finit  pas  ou¬ 
blier  la  récente  publication  tle  Y Hi&toir 6  des  Brî$$oliïlst 
par  Camille.  I  ne  épée  oniée  de  fleurs,  voilà  ce  qu  était  ce 
livre.  Tout  ce  qui  pouvait,  rendre  1rs  Girondins  odieux  se 


1  Convention,  séance  du  mai  1795. 

-  Vov.  lu  Proclamation  de  In  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
t  e'yalité  aux  départements,  sur  rinsurreelîoti  du  7 1  niai.  —  Histoire 
parlementaire,  t.  XXVIII,  |i.  1"»4.  —  Les  Mémoires  de  Louvet,  p.  88.  — 
Séances  des  Jacobins  «1rs  t”  <  f  20  mai  J!7!i3.. 
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trouvait  rassemblé  là  avec  tm  art  meurtrier,  dans  un  stylo 

4 

plein  de  gaieté  voltairienne  et  de  grâce  : 

«  Nous  étions  seuls  dans  le  salon  jaune  de  la  rue  Neuve- 
dcs-Ma!  burins.  Le  vieux  Sillery,  malgré'  sa  goutte,  avait 
frotté  lui-même  le  ]>arr|uel  avec  de  la  craie,  de  peur  que 
fc  pied  ne  glissai  aux  charmante*  danseuses.  Madame  Sil¬ 
lon’  venait  de  chanter  sur  la  harpe  une  chanson  que  je 
garde  précieusement,  où  elle  invitait  à  l’incnnslance;  cl 

mesdemoiselles  Paniéla  et Sercey  dansaient  une  danse  russe 
dont  je  n’ai  oublié  que  le  nom,  mais  si  voluptueuse  ni  qui 
était  exécutée  de  manière  que  je  ne  crois  pas  que  la  jeune 
llénidias  en  ail  dansé  devant  son  oncle  une  [tins  propFC  à 
lut  tourner  la  tête,  quand  il  fut  question  d’en  obtenir  la 
lettre  de  cachet  contre  .lean-lc-Baptiseur.  Bien  sûr  de  ne 
pas  succomber  à  la  tentation,  je  ne  laissais  pas  de  jouir 
intérieurement  d’être  mis  à  une  si  rude  épreuve1,  et  je  goû¬ 
tais  le  meme  plaisir  que  dut  (‘prouver  saint  Antoine  dans 
-a  tentation,  Quelle  fut  ma  surprise,  au  milieu  de  mon 
extase  et  dans  un  moment  où  la  gouvernait  le  magicienne 
opérait  sur  mon  imagination  avec  le  plus  de  force,  et  où 

la  porte  devait  être  fermée  aux  profanes,  de  voir  entrer _ 

qui?  un  aide  de  camp  de  balayette _  »  —  «  -l’ai  fait 

toucher  au  doigt  la  jointure  entre  Brissot  et  d'Orléans. 
J’a<  Lève  de  compléter  l  ensemlde  irrésistible  de  preuves, 
(pu  surprendront  bien  du  monde,  que  Brissot,  Pétion  et  la 
clique  n'él aient  que  les  continuateurs  de  la  faction  d  Or¬ 
léans.  domine,  depuis  longtemps,  j’étais  devenu  suspect  à 
ltv,  qui  ne  m  a  plus  invité,  je  n  ai  pu  continuer  mes 
[  valions  sur  1rs  lieux  ;  mais  i!  m'a  été  facile  de  deviner 
que  Louvet,  Gorsas  et.  Carra  dînaient  à  mon  couvert,  dans 
le  salon  d'Apollon..,,  etc.,.  »  -  «  N 'est -ce  pas  un  fait 
que  Brissot  a  été  secrétaire  de  madame  Sillery,  ou  de  son 
frère  Ducrost?...  N’est-ce  pas  un  fait  que  Potion  a  fait  le 
voyage  de  Londres  dans  une  dormeuse,  avec  madame 

*1  O  1 

Sillery  et  mesdemoiselles  d’Orléans,  Paniéla,  Sercey,  qu’on 
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I» ni \ii il  appeler  les  i rois  Grâces,  et  qui  pressaient  son 
genou  vertueux  cl  heureusement  incorruptible  ;  H  que 
c'est  à  ce  retour  qu'il  ;i  été  nommé  maire  de  Paris? 
etc,1 _ » 

C’est  ainsi  qu’à  travers  de  riantes  descriptions  cl  des 
phrases  légères,  Camille  Desmoulins  avait  distillé  le  poison 
d'une  calomnie  mortelle. 

Mais  les  haines  de  parti  avaient  eu  un  alimenl  plus  sr- 
rieux  dans  le  rapport  fait  par  Privai,  au  nom  du  Comité 
de  sûreté1  générale,  relativement  à  des  papiers  saisis  chez 
Holand.  I)e  neuf  lettres  non  signées,  mais  d’une  écriture 
qu'on  vérifia,  il  résultait  que  Kola  ml  avait  employé,  pour 
propager  ee  qu'il  appelait  l’esprit  publie-,  un  corrupteur 
vulgaire  nommé  Gadol,  dont  lespassages  suivants  feront 
apprécier  l’action  : 

«  Il  faudra  me  faire  parvenir,  par  l'Allemand  Gobel, 
une  somme  de  fit  Ml  livres  au  moins,  ce  soir,  en  alignais  de 
ôfi  livres  et  de  5  livres,  et  quelques-uns  de  plus  petits,  s'il 
se  peut.  J’ai  déjà  bien  dépensé,  et  j’ai  besoin  de  me  faire 

des  amis _  l  ne  petite  fête  remet  Ks  choses;  au  drsseri, 

je  persuade,  je  découvre  ries  projets* _ »  —  «  La  rai¬ 

son  pour  laquelle  j’ai  fait  accepter  à  cet  homme  1rs 
5D  livres  était  fondée  sur  H'  qn  il  aurait  besoin  il  <  I! ii c 

quelques  verres  de  vin  à  ses  acolytes  du  faubourg,  de  peur 

qu'ils  ne  tombassent  dans  l'assoupissement  moral,  faille 
d’un  entregent  bachique3.  Il  s'ouvre  enlièremrnl  à  nmi. 
Il  en  est  de  même  de  ee  sa  peu  r  à  large  sabre,  qui  e^l  mu- 
cierge  du  Temple.  Enfin,  (oui  mon  monde  ne  \oil  en  moi 
qu  un  ardent  patriote,  qoi  caresse  et  choie  1rs  défenseurs 
delà  pairie,  qui  fait  amitié  à  leurs  enlànls,  leur  prête,  ou 
donne  à  l'enfant  de  quoi  acheter  un  beau  joujou,  bien  per 


1  Histoire  des  firmodtis,  rie.  —  Ypv  Histoire  imrtnnenloire,  i  \\vi 
|v.  2ûfi-5l)9 . 

*  Lettra  Uo  üadü!  h  mnd&wa  Hqlnud  ni  diilf.  éi«  Tj  c.<  u,I«ü  tVi  " 
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LES  DOUZE  RENVERSES 


(J  t  !  i") 


suadé  que  je  ménage  en  tirera  parti,  —  .[  amènerai  Peu- 
chou  et  1rs  autres  en  faveur  «le  la  garde  (départementale) . 
Allons  doucement  ....  \  » 

(ronchon  se  trouvant  désigné  dans  certaines  1  etlres  de 
(iadol  à  madame  lîoland,  le  fameux  orateur  des  faubourgs 

O 

avait  été  mandé  au  Comité  de  sûreté  générait*,  le  2  i  avril 
171K5.  Interrogé,  il  avoua  une  t  ladol  avait  eu  avec  lui  plu¬ 
sieurs  entrevues;  qu’il  lui  avait,  eu  mainte  occasion,  sug- 
géré  ses disetmrs  et  ses  déinarehcs  ;  que  souvent  il  lui  avait 
donné  de  l’argent,  et  notamment  le  jour  d’une  pétition 
présentée  par  lui  à  la  barre*. 

llien  de  tout  cela,  on  le  devine,  n’étail  resté  à  l'étal  de 
mystère.  Le  rapport  de  Drivai,  distribué  dans  la  matinée 
du  lil  mai,  avait  occupé  le  club  des  Jacobins,  qui  en 
arrêta,  ce  jour-là  même,  non-seulement  la  réimpression, 
mais  l'envoi  aux  sociétés  affiliées7’. 

UunnL  aux  commentaires,  ils  ne  pouvaient  manquer. 
«  Est-ce  en  corrompant  le  peuple,  avait  dit  Brival,  qu’on 
se  Halle  de  lui  donner  un  espi’il  public?  Esl-ce  en  séduisant 
l'enfant  par  de  riches  joujoux,  convertis  bientôt  par  la 
mère  en  d’autres  colifichets-.;  est-cc  en  conduisant  le  père 
au  eabarel,  en  Iroublanl  sa  raison  par  l'ivresse,  eu  pro¬ 
curant  à  l’ouvrier  le  moyen  d'exister  sans  travail,  qu’on 

espère  de  rétablir  les  bonnes  rnmurs? _  L’émissaire  de 

ladand  n'avait  donc,  de  son  aveu,  que  le  masque  du  pa- 
triolisme,  qu'une  fraternité  hypocrite  !  Kl  son  action  con¬ 
sistait  dans  l'habitude  criminelle  d'arracher  aux  patriotes 
leurs  secrets  pour  en  abuser4!»  Un  tel  langage  devait 
naturellement  éveiller  mille  échos;  de  sorte  que 
courait  à  la  perte  des  malheureux  Uirondins. 


1  Lettre  de  fiadtd  ;i  machina  Roland,  en  date  du  ‘21  oiinlire  I7ltk2. 

1  Uapimrt  dp  lîrjviil,  —  Lu  déplgrptiqn  de  Gaïu-bon  y  est  donnée  en  »roj 
termee,  Voy.  t.  XXVIII  do  V Histoire  parlm&it(l1rfit  |>, 

5  Jour  ri  ni  dpi  dém  du  cluh  de*  Jfumpim,  n*  V?’î , 

\  flttpn&rl  d#1  Privai,  vbl  iwgrd.  \h  11  Pt  19 


mSTomi:  de  la  dévolution  (1700). 


Ce  lui  a  I  h  vît  lié  tju  eut  lieu,  lc*J0  mai,  la  réunion  d'où* 
allait  partir  l'impulsion  première.  Trente-six  sections,  sur 
quarante-huit,  y  ('-[aient  représentées  par  leurs  commis- 
"aires.  L’assemblée,  au  sein  de  laquelle  on  n’était  admis 
qu’en  justifiant  d’une  carte  de  société  patriotique,  se  nmi- 

pfisail  d  e  1 1  \  i  m  n  cinq  cent-.  personnes,  i-l  de  <v  nmnbre 

cent  fi  'mines.  Lue  commission  dite  des  Six  ayant  été  (urinée 
'a  veille  pour  aviser  aux  moyens  extraordinaires  de  salut 
publie,  Dufourny,  au  nom  de  cette  commission,  propose 
qu’avant  toute  chose,  on  emoie  prier  la  (’oiuinime  de  pro¬ 
céder  à  la  nomination  provisoire  d’un  commandant  de  la 
garde  nationale .  One  des  femmes  présentes  appuie  vivement 

la  proposition,  et,  parmi  les  commissaires  désignés,  elle 
est  choisie  la  première.  Un  décide  ensuite  qu’on  deman¬ 
dera  justice  à  la  Convention  du  crime  d  isnard  envers 
Paris;  que  les  douze  sections  non  représentes  à  l'Evêché 
seront  invitées  à  y  figurer  par  leurs  élus;  que  les  divers 
cantons  du  département  seront  appelés  à  se  concerter  avec 
Paris,  et  qu’un  fera  partir  pour  \  ersailles  des  dépit  lés  munis 
d’instructions  particulières1 .  On  parla  d  insnrrection,  mais 
vaguement.  Des  orateurs,  qui  touchaient  de  lmp  près  celle 
question  brûlante,  se  virent  interrompus,  taxés  d  impru¬ 
dence.  lui  d’eux  paraissant  insister,  Dufourny  s’écria  : 

«  St  rôtis  perdez  tant  de  temps  à  délibérer }  je  erants  bien 
<jW  vous  ne  soyez  de  la  fête.  »  I  ne  coriliance  sans  boriu  ", 
une  obéissance  aveugle  furent  demandées  au  nom  des  Six. 
et  promises2.  MaislesSix  eux-mêmes,  quelle  pensée  les  di¬ 
rigeait  ?  Ce  n'était  ni  celle  de  lîobespieiTe,  ni  celle  de  Dan¬ 
ton  :  c'était  celle  de  Marat.  Ynrlet  et  Dobscnl,  qui  venaient 


1  Noies  remises  an  Comité  des  Douze  sur  ce  qui  se  passa  le  29  ;i  DÊvéché. 
Vov.  la  brochure  île  IWgocing,  reprodtiiu-  dans  Y  Histoire  paiiemeïuuire, 
I.  XXVIII,  p.  125-127,  et  n*  li  des  pièces  officielles  placées  à  la  suite  d»-s 
Mémoires  de  Me  il  (an . 

■  brochure  de  Rergoeing,  dans  V Histoire  petriementaire,  t  XXWIJ. 

p.  125-127. 
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de  sortir  «le  la  prison  où  le  Comité  (ics  Douze  les  avait 
jetés  ;  IlussenfVatz,  le  brutal  Hcnriol,  Maillard,  le  sinistre 
juge  de  septembre,  comptaient  parmi  les  meneurs1 * * 4.  Tou¬ 
tefois,  on  eût  dit  qu’ils  craignaient,  de  trop  afficher  la  vio¬ 
lence;  car,  sur  les  bancs  de  la  salle  des  délibérations,  était 
une  bannière  qui  portait  ees  mois,  singuliers  dans  la  cir¬ 
constance  :  «  L' intime! ion  et  les  bonnes  montra  fleurent 
an  des  rendre  Ira  hommes  égaux*.  » 

Pour  ce  qui  est  du  club  des  Jarolmis,  il  semblait  par¬ 
tagé'  en  sentiments  divers.  Ces  uns  auraient  voulu  qu’a¬ 
vant  de  recourir  à  l'insurrection,  on  essayât  des  voies  lé- 

ii 

gales;  les  autres  jugeaient  le  moment  venu  de  trancher 
il  iin  seul  coup  les  embarras  de  la  situation,  et  Legendre, 
qui  était  de  Lavis  des  premiers,  fut  par  les  seconds  traité 
d'nnlormeor  \  Il  os!  à  remarquer  cependant  que,  dans  la 
séance  du  LJ!f,  tut  membre  ayant  dit  qu’à  Home  les  séna¬ 
teurs  étaient  inviolables,  ce  qui  uYinpécliail  point  qu’on 
ne  poursuivît  les  traîtres  jusqu’au  sein  du  Sénat,  le.  pré¬ 
sident  interrompit  l'orateur,  en  lui  faisant  observer  que 
ses  paroles  donnaient  matière  aux  calomnies  \ 

La  vérité  est  qu'à  l'égard  du  parti  à  prendre,  le  club 
des  Jacobins  Huilait  encore  sans  direction.  De  Uûhespierre 
seul  il  avait  coutume  de  la  recevoir,  et  Robespierre  était 
livré  à  une  incertitude  qui  louchait  à  l'angoisse.  Sa  haine 
et  ses  convictions  le  portaient  également  à  désirer  la  chute 
des  Li rondins;  mais,  à  mesure  que  la  crise apnroehait,  il 
sentait  redoubler  les  appréhensions  prophétiques  dont  I  i- 
magede  la  représenta! ion  violée  avait,  tout  d'abord,  rem¬ 
pli  son  cœur.  Il  était,  du  reste,  sujet  à  ces  accès ,  non  de 
découragement,  mais  de  lassitude  mélancolique,  où  tom¬ 
bent,  à  la  vue  des  calamités  humaines,  les  âmes  sérieuses 


1  Pirei*  fies  événements  tien  ."I  mai  et  ‘2  juin  î795,  par  Gorsas 

-  Nuii's  remises  an  Comité  des  Douze,  vin  suprà. 

r*  Oui»  des  Jacobins,  séance  du  2a  mai  1795. 

4  Ibid, 
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Pt  sincères.  Il  y  avait  deux  mois  à  peineque,  s'entretenant 
avec  Garai  de  ces  liiu.cs  sans  cesse  renaissantes,  il  lui  était 
échappé  de  dire  :  «  .le  suis  bien  las  de  la  Rcwdutiuu  ;  je 
suis  malade;  jamais  la  patrie  ne  fut  dans  de  plus  grands 
dangers,  et  je  doute  qu'elle  s'en  lire1.  »  Or,  rien  depuis 
ne  s  était  passé  (pii  lut  de  nature  à  calmer  un  esprit  tel 
que  le  sien.  Il  y  parut  assez  par  le  discours  qu'il  tint  au \ 
Jacobins,  le  soir  du  29  mai.  «Si  la  Commune  de  Paris  ne 


s  unit  pas  au  peuple,  ne  forme  pas  avec  lui  une  étroite 
once,  elle  viole  le  premier  de  ses  devoirs . le  suis  in¬ 

capable  de  prescrire  au  peuple  les  moyens  de  se  sauver  ; 
cela  n’es!  pas  donné  à  un  seul  homme  ;  cela  ne  m  est  pas 
donné  à  moi,  (pii  suis  épuisé  par  quatre  ans  de  révolution, 
et  par  li1  spectacle  déchira  lit  du  triomphe  de  la  tyrannie, 
à  moi  qui  suis  consumé  par  une  lièvre  lente,  surtout  par 
la  lièvre  du  patriotisme.  J'ai  dit  :  il  ne  me  reste  pin"  d'au¬ 
tre  devoir  à  remplir  en  ce  moment  .  » 

Ainsi,  Robespierre  ne  pouvait  se  résoudre  ni  à  subir 
plus  longtemps  la  domination,  jugée  par  lui  malfaisante, 
îles  Girondins,  ni  à  prendre  personnellement  la  responsa¬ 
bilité  du  coup  qui,  en  les  frappant,  frappait  un  principe; 
et,  dans  sa  tragique  indécision,  il  s'en  remettait  à  la 
Commune  du  soin  de  pourvoir  au  salut  de  la  clio^e  pu¬ 
blique. 

Mais  la  Commune  hésitait,  de  son  côté.  Lorsque,  dans 
la  nuit  dn  "29  au  ôtl.  Carat,  informé  de  ce  qui  avait  lieu  à 
I  Gvèrlié,  courut  à  I  Hôtel  de  Ville  s'en  expliquer  avec  Ra¬ 
die,  ce  dernier  ne  cacha  point  quel’Êvêché  lui  inspirait,  à 

lui  aussi,  des  nn/iiirl tnh's" .  I  ne  seule  chose  paraissait  le 
rassurer:  l'aveu  fait  par  cette  assemblée  que,  pour  Ionie 
mesure  d'exécution,  elle  était  incompétente  \ 


1  MnnoiTCH dfi  Gavni,  dans  VHistoirr  par  lemfifl  tait t<  XW1I,  p»  559 
û  Club  fiée  Jacohinü,  Bcnnoa  du  20  mai  1703. 

*  il MmoirwtoQwMi  dans  l' Hutoir? parlem futfiire,  I.XV(||,  p,  40 U 
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Ursluil  comme;  chef  possible  < lu  mouvement,  en  dehors 
des  immtlistes,  Dan l.on.  Mais  Danton  était  loin  de  haïr  les 
Girondins,  et  petil-ctrc  eût-il  volontiers  pactisé  avec  eux, 
s’ils  n’eussent  été  les  premiers  à  rendre  toute  conciliation 
impossible.  Dans  ses  vrais  sentiments  à  leur  égard,  il  en¬ 
trait  moins  d'amertume  que  de  regret;  et  son  rôle  lut 
conforme  à  la  disposition  de  son  esprit.  Il  ne  songea  ni  à 
combattre  le  mouvement,  ni  à  le  diriger.  Une  fois  déjà, 
les  Girondins  avaient  repoussé  la  main  qu’il  leur  tendait 1  : 
tes  voyant  près  do  périr,  il  s’abstint,  en  détournant  les 
veux  \ 

V 

Autre  fut  l'action  de  Marat.  Il  ne  répugnait  pas,  connue 
Danton,  à  abattre  la  Gironde,  et  il  ne  croyait  pas,  comme 
lîobrspienv,  que  vieler  brulalemenl  la  n  juv'i'iiLilmn  na¬ 
tionale  tut,  après  tout,  un  si  grand  malheur.  Selon  lui, 
le  peuple  ne  devait  respect  à  ses  mandataires  tpi  autant 
qu’il  s  se  montraient  dignes  de  sa  confiance  :  le  jour  où  ils 
la  trahissaient,  il  fallait  les  casser  aux  gages  et  les  punir. 
Mais  cette  liante  justice  du  souverain,  la  laissera  il -on 
flotter  à  la  merci  de  la  première  faction  venue?  A  quels 
signes  certains  reconnaîtrait-on  que  la  confiance  de  la 
nation  est  trahie?  Tour  légitimer  la  révocation  des  man¬ 
dataires  et  leur  châtiment,  suffirait-il  qu’une  petite  por¬ 
tion  du  peuple  se  soulevât,  après  s'etre  appelée  le  peuple? 


’  Voy.  le  volume  précédent. 

:  Voy.,  plus  loin,  ce  que  René  Levasseur  dit  de  l'attitude  des  omis  rie 
Danton,  dans  la  séance  du  51  mai. 

Les  divers  historiens  de  lu  Révolution  ont  eu  presque  tous  la  manie,  un 
pourrait  dire,  les  uns  pour  mieux  grandir  Daiilmi,  les  autres  pour  mieux 
le  llélrir,  de  lui  attribuer,  par  voit’  de  supposition,  les  principaux  mouve¬ 
ments  révolutionnaires  de  l'époque.  Rien  de  plus  contraire  aux  puis  que 
■  elle  supposition.  Le  U)  août,  Danton  ne  lui  point  au  nombre  des  meneurs 
'(il  un  peut  citer,  et  il  paru!  à  peine  ;  il  ne  parut  pas  du  tout  le  20  juin;  en 
septembre,  Ü  ne  lit  que  suivre  le  torrent  populaire,  et  d  est  ridicule  de  lui 
iNi  ibun  le  7)1  mai  sur  ce  mot  de  lui  :  «  Sous  leur  prouverons  que  jmu. 
les  passons  en  vigueur  révolutionnaire,  »  connut’  si  ce  langage  n’était  pas 
alors  celui  do  tous  les  Muuluimards. 
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Si  le  ddlicdc  l.i'avai  1  des  luis  ae  devait  nias  désormais  s  ,ic- 

complir  que  sous  l’empire  d’une  menace  éternelle,  au 

bruit  des  entions  roulntil  sur  lr  pavé,  el  dans  l'avilisse¬ 
ment  de  la  peur,  ■  j ih  I  bonuclc  Imtmne  consentirait  à  celte 
lâche  abdication  delà  conscience  et  de  la  penser.'  1!  y 
avait  évidemment  à  empêcher  l’usurpation  des  droits  du 
souverain  par  l'émeute';  il  y  avait,  tant  que  sulisislerait  le 
régime  des  assemblées  délibérantes,  à  concilier  la  libellé 
et  la  dignité  de  leurs  membres  avec  l’exercice  de  la  sou¬ 
veraineté  populaire  :  où  poser  la  règle?  où  tracer  la  li¬ 
mite?  Ces  questions  pouvaient  préoccuper  Kobospierre  ; 
Marat  n’élaiL  pas  de  ceux  que  de] iareils  scrupules  arrêtent. 
Aussi  courut-il  à  l’Évêché,  que  sa  parole  enflamma1. 

Des  rapports  circonstanciés  tenaient  le  Comité  des  Douze 
au  courant  de  ce  qui  se  passait*  ;  mais,  soi )  qu’il  ne  cnit 
pas  le  péril  aussi  proche,  soit  que  son  assurance  l’ eût  tout 
à  coup  abandonné,  il  ne  prit,  le  50,  aucune  mesure,  ni  pour 
l'attaque,  ni  pour  la  défense.  II  avait  transporté  ses  car¬ 
tons,  sans  même  en  prévenir  le  ministre  de  J  intérieur,  à 
la  maison  de  Brcteuil,  où  Carat,  le  50,  m  trouva  que 
deux  membres 

Toutes  sortes  de  bru  ils  alarmants  remplirent  celle  jour¬ 
née.  On  assurait  qu’à  l’Evêché  il  ne  s’agissait  pas  de  moins 
que  de  fermer  les  barrières,  de  sonner  le  tocsin,  de  tirer 
le  canon  d  alarme.  La  nui!  précédente,  Carat  avait  reçu 
un  billet  anonyme  couru  en  ces  tenues  :  Jr  sors  de  l'E- 

V1 

rêché  ;  a  sept  heure*-,  fa  Ik'ptddiqae  sera  en  demi  \  <  >u 
eolporlait,  en  outre,  de  rue  en  rue,  des  placards  dénon¬ 
çant  de  nocturnes  conciliabules  ténus,  disait-on,  à  Clia- 


'  Dans  son  Histoire  des  Montagnards,  t.  II,  j-,  050-055,  M.  Esquivu.- 
donne,  composé  sut' îles  notes  île  la  s-eur  de  Murat,  le  discours  i|ue  Mural 
prononça  le  50  mai  à  l'Evêché. 

-  Ils  oui  été  cités  pteis  haut. 

Mémoires  de  Carat,  !.  XVIll,  de  [Histoire  parlementaire,  |>.  tf|] 

»  tbid. 
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reutun,  pat'  Robespierre,  Danton,  Marat,  ChaumelLe  el 
Paehc.  Ce  dernier  vêlait  appelé  YEse <>!mr  (Ht!ünfite1  et  un 
l’y  accusait  de  préparer,  de  concert  avec  de  sinistres  amis, 
de  nouveaux  massacres  de  septembre1. 

Carat,  en  sa  qualité' de  ministre  de  l’intérieur,  se  hâta 
d envoyer  à  la  découverte  :  les  rumeurs  étaient  fausses, 
sauf  en  ce  qui  concernait  l’ Evêché.  Ces  concilia  bu  les  san- 
gianls  de  Charenton,  pure  calomnie  !  cl  les  sept  heures 
qui,  suivant  îe  billet  anonyme,  devaient  mettre  la  Répu¬ 
blique  en  deuil,  s’étaient  écoulées,  sans  que  rien  eût  en¬ 
core  troublé  Paris2. 

Le  calme,  toutefois,  il’ existait  qu’à  la  surface  ;  ['agita¬ 
tion  était  au  fond  des  âmes,  nu  fond  des  choses;  et  c’était 
précisément  sur  l’issue  à  lui  donner  que  la  réunion  de 
T  Evêché  délibérait. 

La  veille  encore,  Paelie  ne  considérait  cette  réunion  que 
comme  un  assemblage  de  citoyens  occupés  des;i 
bliques3*  et  quoique,  même  à  ce  titre,  elle  lui  parût  in¬ 
quiétante,  il  s’était  lia  Lté  un  moment  qu'il  riYn  sortirait 
aucune  tempête4.  Mais,  le  30,  i!  apprit  que,  la  plupart 
des  sections  ayant  envoyé  à  l'Évêché  des  commissaires 
munis  de  pleins  pouvoirs  révolutionnaires",  un  point  noir 
se  formait  à  Niori/.oii.  Si  le  chagrin  qu'il  en  courut  rie  lui 
qu’hypocrisie,  c’est  ce  que  ses  ennemis  ont  tou  jours  dit 
et  n’ont  jamais  prouvé.  «  Paehc,  écrit  Carat,  se  montrai! 
à  moi  au  désespoir  de  ces  mouvements,  qu’il  attribuaitau 
rétablissement  du  Comité  des  Douze”.  » 

D’un  autre  côté,  le  procès-verbal  de  la  séance  du  30,  à 
la  Commune,  la  montre  préoccupée  el  soucieuse.  Sur  l’ob- 

1  Mémoires  de  Garni,  ubi  suprâ,  j>.  402. 

4  Ibid. ,  p.  401  el  i02, 

5  C'est  ce  i[ite  le  29  il  avait  dit  à  Garai,  selon  le  témoignage  île  ce  der¬ 
nier.  Voy.  ses  Mémoires,  ubi  suprâ,  p.  400. 

1  Ibid, 

*  Ibid,,  j>.  401. 

«  Ibid. 
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serval  ion  do  Cl  in  Limette  que  la  réunion  de  PËvèehé  pouvait 
alarmer  les  citoyens,  le  Conseil  général  y  dépiila  quatre  de 
ses  membres  pour  prendre  connaissance  des  opérations  de 
l'assemblée  ci  (ni  rendre  compte ,  Pache  lui-même  partit, 
accompagné  de  six  commissaires1. 

Chose  étrange  !  La  sil un l ion  que  ni  la  Montagne,  ni 
le  club  des  Jacobins,  ni  la  Commune,  ni  Danton,  ni  lîo- 
bespierre,  ne  se  croyaient  en  mesure  de  dominer,  sembla 
un  instant  appartenir  à  des  hommes  obscurs,  comme: 
(Misent,  on  sans  autorité  morale,  comme  Varie!  !  fl  est 
vrai  que  l’Ëvochc,  qui  s’étaîl  intitulé  le  Chili  centra  h 
se  trouvait  avoir  dans  son  sein  des  commissaires  de  la  plu¬ 
part  des  sections,  ce  qui  lui  donnait  Pair  de  représenter  la 
souveraineté  de  Paris  ;  mais,  mitre  que  les  sections,  dé¬ 
sertées  à  celle  époque  par  un  nombre  considérable  de 
citoyens,  ne  répondaient  nullement  à  la  masse  de  la  po¬ 
pulation,  Paris  n’avait- il  pas  son  représentant  naturel  cl 
régulier  dans  la  Commune?  La  force  momentanée  du  club 
central  tint  donc  moins  à  sa  signiücalion  officielle  qu'à  la 
decision  avec  laquelle  il  exprima  ce  qu'au  fond  voulaient 
eu  commun,  quoique  d’une  manière  beaucoup  plus  in¬ 
déterminée,  et  la  Montagne,  et  les  Jacobins,  et  la  Com¬ 
mune,  c’est-à-dire  la  chute  des  Girondins. 

Cependant,  le  Comité  de  salut  public  didnml  se  ren¬ 
seigner  auprès  des  autorité*  constituées,  Carat  était  allé* 
chercher  Pache  à  l' Hôtel  de  Ville.  Il  le  rencontra  montant 
le  grand  escalier,  et,  «  suivi  dé  dix  à  douze  bunmie^  dont 
les  gilets  montraient  autant  de  pistolets  qu'ils  avaient  de 
poches3.  )>  Le  maire,  qui  revenait  de  IT'vèehé,  n’a  pas 
plutôt  aperçu  Carat  que,  se  penchant  à  sou  oreille,  tl  lui 
dit  à  voix  basse  :  «  J’ai  eu  beau  m’y  opposer  ;  ils  viennent 
de  déclarer  par  un  arreté,  que  fa  Commune  de  Pare  et  le 


1  Voy.  |«  compte  rendu  do  l.i  ovin  o  du  r>0  i>  I.»  Üotummir,  d.im  I  lh> 
taire  parlementaire,  L  N X \  II,  p.  5(1:». 

-  Mémoires  de  Carat,  tibisuprn,  p.  105. 
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Département  qn' ils  représentent  sont  en  état  <P insurrec¬ 
tion.  »  Informé  par  Carat  qu'il  est  attendu  au  Comité  de 
salut  public,  Pache  ne  prend  que  le  temps  de  racontera 
ses  collègues  ce  <[ni  se  passe  au  club  central,  ajoutant  que 
]' insurrection  y  a  été  proclamée  contre  son  avis  et  malgré 
ses  efforts  pour  rempêcber1.  Cela  dit,  il  sort,  rejoint  le 
ministre,  et  tous  les  deux  vont  au  Comité  de  salut  public. 
Dans  la  route,  Garai  se  répandait  en  lamentations  aux¬ 
quelles  il  assure  que  Pacbe  s’associait  :  «  En  exprimant 
les  mêmes  craintes  et  la  même  douleur,  le  maire  dé¬ 
plorait,  el  je  déplorais  avec  lui,  ces  horribles  querelles  des 
passions,  qui  seules  avaient  rendu  de  si  grands  attentais 
possibles4.  » 

Quand  ils  arrivèrent  au  Comité  de  salut  public,  L’Huil- 
lier,  procureur-syndic  du  Département,  et  deux  membres 
du  Directoire  y  étaient  déjà.  De  leurs  aveux  ou  plutôt  de 
leurs  déclarations  ressortait  la  preuve  que  le  Département 
était  dans  ce  qu’ils  appelaient  E insurrection,  «  Pacbe  était 
loin  de  parler  comme  L’Huillier.  11  rendait  compte  des 
faits  sans  approbation  et  sans  blâme,  sans  abattement  et 
sans  emportement,  avec  tristesse  et  gravité5.  » 

11  affirma,  du  reste,  (pie  tant  qu'il  serait  à  son  poste, 

I  insurrection  n’entraînerait  aucune  violence.  Les  mem¬ 
bres  du  Département  donnèrent,  en  ce  qui  les  concernait, 
la  même  assurance  au  Comité  de  salut  public,  et,  pour 
définir  le  caractère  du  mouvement,  L’Huillier  employa  le 
nml  Insurrection  morale ,  qu’on  vit  en  effet,  le  lendemain, 
sur  quelques  banderolles v. 

Eue  séance  du  soir,  où  la  Convention  élut  pour  prési¬ 
dent  Mallarmé,  en  remplacement  d  isnard,  et  où  Lanjui- 
nais  vint  dénoncer,  avec  son  courage  ordinaire,  les  complots 


1  Mémoires  de  Garat,  ubi  suprà,  p.  40o. 

*  Ibid. 

5  Ibid . 

*  Ibid.,  p.  404. 
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de  l’Évèché1,  clôt  la  série  des  événements  ijiii  marquèrent 
la  journée  «In  ôO.  Bien  rju  on  n  en  Irai  à  l’Kvècbé  qu'au 
moyen  d'une  carie,  Lanjuinais  avait  réussi  à  v  pénétrer, 
et  tétait  devant  lui  qui*  ses  ennemis,  sans  le  connaître, 
avaient  déroulé  leurs  plans*. 

La  nuit  descendit  sur  la  ville,  sans  y  apporter  le  repos. 
«  Il  ne  pouvait  y  avoir  de  sommeil  pour  moi,  écrit  Garai, 
dansées  lempelesde  la  République  »  Ile  Irurcôlé,  Buzot, 
Barbaroux,  (îuadet,  Bergoeing,  ILahaut-Sam! -Étienne, 
Louvet,  gagnèrent  une  chambre  écartée,  où  étaient  trois 
mauvais  lits,  mais  de  I  m  unies  armes  Ils  v  dormirent  jus- 
qu'à  trois  heures  du  matin,  et  lurent  alors  réveillés  par  un 
bruit  funèbre5  :  e'éiail  le  tocsin  qui  sonnait  à  Noire-Dame'1. 
A  mx  heures,  ils  descendent  bien  armés,  cl  sedirigenl  vois 
le>  Tuileries.  Tous,  d’un  pas  ferme,  marchaient  au-deuml 
fli'  lmr  destinée,  à  lYxceplion  de  Rabaul -Sainl'Elirune, 
qui,  dans  la  route,  ne  cessa  de  crier  :  Ilia  mpréma  tins 
Quand  ils  entrèrent  dans  la  salle,  trois  Montagnards  s'\ 
trouvaient  déjà  :  «  Vois-tu,  dit  Louvet  à  (îuadet,  en  lui 
montrant  1  un  d’eux,  vois-tu  quel  horrible  espoir  brille 
sur  celle  ligure  hideuse?  —  Sans  doute,  répond  il  (îuadet, 
c’est  aujourd'hui  que  Clodms  exile  Cicéron  \  » 

Au  point  du  jour,  poussé  par  son  inquiétude  dans  les 
cours  des  Tuileries,  en  ce  moment  presque  désertes*,  Garai 
\  avait  rencontré  Daulon.  Surpris,  il  l’aborde  et  l  uiter- 
ruge.  «  Qu’est -ce  que  (nul  cela?  qui  remue  les  ressort"' 


l  l 


'.uv.  ["Histoire  parlementaire.  t.  XXVII,  p.  500  H  .suit. 

-  pur  M.  lu  nunlr  Lanjuitaiis.  pair  de  France,  ancien  crm- 

\  ’iiii  nmd.  a  l.i  miîLc  de  Y  Histoire  de  ta  Convention  nationale,  pai  limaml 
<l"  ihillanu. 

‘  Mémoires  de  Carat,  ubi  supra,  p.  405. 

*  Mémoires  de  Louvet,  p.  SS. 


■  Séances  de  la  Commune  des  50  fl  51  tuai  1  705 
Mémoires  lie  Louvet,  p.  80. 
s  fbid. 
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Une  veut-on?  —  Bail î  répond  Danton,  il  faut  1rs  laisser 
briser  quelques  presses,  et  les  renvoyer  avec  cela. — Ah! 
Danton,  je  crains  bien  qu’on  ne  veuille  briser  autre  chose 
que  des  presses.  —  Lli  bien,  il  faut  y  veiller1,  » 

line  heure  après,  les  cutnmissatres  de  PKvèché  allaient 
déclarer  à  la  Commune,  par  l'organe  de  lïohsenl,  que  le 
peuple  de  Paris  annulait  les  autorités  constituées.  Ils  par¬ 
laient  au  nom  de  la  majorité  des  sections  :  en  avaient-ils 
le  droit?  Invités  sur  le1  réquisitoire  de  Chaumctle,  à  justi- 
Üer  de  leurs  pouvoirs,  ils  prouvèrent  qié ils  avaient  effec¬ 
tivement  reçu  mandat  de  la  majorité  des  sections5. 

Mais  jusqu'où  s’étendait  ce  mandat?  Un  historien  qui, 
des  quarante-huit  procès-verbaux  des  sections  de  Paris,  en 
a  eu  quarante  et  un  sous  les  yeux,  a  11  inné  que  cinq  seu¬ 
lement  mention  nenl  des  pouvoirs  il  luit  tirs  ;  que  trois  les 
donnant  d’une  manière  douteuse  ou  après  coup;  (piequairr 
refusent  pi  sitivemenl  ;  que  quatorze  n 'accordent  de  pou¬ 
voir  que  [tour  délibérer  et  pétitionner  ;  que  les  autres  sunl 
muets*.  Jl  est  certain,  d’autre  part,  que  la  Commune  en 
jugea  autrement  ;  car  le  compte  rendu  de  la  séance  desTiO 
et  ô  1  mai  porte  en  termes  exprès  :  «  11  résulte  du  dépouil¬ 
lement  des  pouvoirs  que  trente-trois  sections  ont  donné*  à 
leurs  commissaires  des  pouvoirs  illimités  polir  sauver  la 


c 


mit 


; 


Ouoi  qu  il  en  soit ,  la  véri  lient  ion  fait»*,  Dobscnf  déclare 
que  les  pouvoirs  de  la  municipalité  sont  annulés.  Aussitôt, 
comme  si  le  souverain  se  fût  prononcé,  le  Conseil  générai 
se  retire;  mais  il  est  quelques  instants  après  rappelé  par 
les  commissaires  du  club  central,  et  réintégré  dans  ses 
fonctions  au  cri  de  1 1  rr  la  République*!  Le  but  de  cette  foi  - 


1  Mémoires  de  Garai,  uhi  supra,  p.  405. 

1  Commune,  stances  des  50  H  rit  mai  I7!>.î, 

'  Micliclei,  Histoire  de  la  Révolution,  t,  V.  liv .  etiaj*.  n,  p ,  55Ü 
1  Voy  \' Histoire  parlementaire,  1.  W^ll,  p.  ô 
*  Ibid.,  p.  507. 
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malité,  en  apparence  superflue,  riait  de  donner  à  la  Coni- 
iiiimi:  une  sorte  d'investiture  révol ulionnaii'c.  lien riot  fut 
ensuite  nommé  commandant  général  provisoire  de  la  force 
année  de  Paris1.  Gelait  un  homme  d'exécution,  d  une 
audace  brutale,  et  qui,  commandant  de  la  section  des 
-a  ns-ni  lottes,  avait  attiré  sur  lui  lai  feu  lion  des  esprits 
violents. 

En  ce  momenl,  ou  apporte  à  l’Hôtel  de  Ville  une  lettre 
par  laquelle  le  maire  de  Paris  est  mandé  à  la  barre  pour 
rendre  compte  de  l'élat actuel  de  Paris.  Accompagné  d'une 
députation  qu’on  nomme  sur-le-champ,  il  part  ®. 

La  Convention  s’était  réunie  de  grand  malin,  au  bruit 
du  tocsin  et  de  la  générale.  Quand  Pache  parut,  Garat 
descendait  de  la  tribune.  À  1  instant  même  où  ce  demi*  r 
était  entré  dans  la  salle,  Eanjuiuais,  l'abordant,  non  avec 
colère,  mais  avec  dérision,  lui  avait  dît  :  «  Eh  bien,  du¬ 
rât,  c  est  le  café  Corazza*  /»  Allusion  amère  au  10  mai'-, 
dont  les  Cirondins  reprochaient  au  ministre  de  l'intérieur 
d’avoir  méconnu  la  portée!  Cette  fois,  il  n’y  avait  pas  à 
se  tromper  sur  la  gravité  de  la  situation,  mais  Garai  n'a¬ 
vait  pu  rien  apprendre  à  l'Assemblée,  sinon  que  les  bar¬ 
rières  étaient  momentanément  fermées,  que  les  citoyens 
se  réunissaient  en  armes  dans  leurs  sections  respectives, 
et  que  des  patrouilles  nombreuses  parcouraient  la  ville  : 
toutes  choses  que  nul  n’ignorait.  A  son  tour,  Pache  se 
contenta  d'amumeer  qu'il  avait  donné  ordre  au  comman¬ 
dant  provisoire  de  doubler  les  gardes  de  poste  aux  étn- 
blissemenls  publics,  à  la  Trésorerie,  et  plus  particulière¬ 
ment  au  Pont-Neuf,  pour  empêcher  qu'on  tirât  le  canon 

d'alarme  \ 

Il  achevait  à  peine,  arrive  un  message....  Henriot  avait 


*  Histoire  parlementaire,  t.  XSAlt,  p.  3a?. 

*  Ibid . .  p.  308. 

s  Mémoires  de  Garat,  ulu  sypii,  p. 

*  Histoire  partenunUiitr,  t  XXVH,  j».  t. 
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voulu  foire  tiret*  le  canon,  et  le  chef  du  poste,  an  Pont- 
Neuf,  s’y  (Hait  opposé.  A  cette  nouvelle,  Valazé  éclate.  Il 
rappelle  le  décret  qui  défend  de  tirer  le  canon  d’alarme, 
sous  peine  de  mort;  il  s’étonne  et  s'indigne  de  l’audace 
de  Hrnriot.  Les  nmnnures  des  tribunes  !  interrompant  : 
«  Je  suis  ici,  reprend-il  avec  fermeté,  le  représentant  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes,  »  et  il  termine  en  deman¬ 
dant,  d’abord,  que  HcnrioL  soit  arrêté,  et  ensuite,  que  le 
rapport  du  Comité  des  Douze  soit  entendu.  «  Moi,  dit 
Thuriol,  c’est  i’anéani  issement  de  ce  coin i lé  que  je 
sollicite.  »  Un  membre  :  «Voilà  qu’on  tire  le  canon  d’a¬ 
larme!  »  Vergniaud  laissa  tomber  quelques  paroles  où 
perçaient  le  découragement  de  son  âme  et  la  conviction 
poignante  que,  s’il  y  avait  combat,  c’en  était  fait  de  la 
République  :  «  Pour  prouver,  dit-il.  que  la  Convention 
est.  libre,  il  faut  ne  pas  casser  aujourd'hui  la  commission 
des  Douze;  ajournons  à  demain.»  Cette  demande  timide 
répondaitmal  à  l'attitude  de  Valazé,  et  ressemblait  trop  an 
cri  d’un  parti  qui  s'abandonne.  Vergniaud  ajoutant  qu’il 
importait  de  savoir  qui  avait  donné  l’ordre  de  sonner  le 
tocsin,  des  bancs  opposés  partit  cette  réponse  terrible  : 
«  Qui ?  ïm  résis  lance  ù  l'oppression.  »  La  conclusion  de 
l'infortuné  grand  homme  fut  qu’on  devait  mander  llciiriol 
à  la  barre,  et  jurer  de  mourir  chacun  à  son  poste.  Tous 
jurèrent _ Ab!  si,  pour  sauver  la  liberté,  il  ne  fallait  que 


mou  ru 


,  t 


Cependant  la  ville  s’agitait  en  sens  divers.  Les  uns, 
ignorant  les  décisions  de  la  nuit,  envoyaient  demander  à 
la  Commune  pourquoi  le  tocsin  sonnait,  ce  qu’il  y  avait  à 
faire*.  Les  autres  saisissaient  leurs  fusils,  et  couraient  se 
ranger  autour  des  drapeaux  de  section  flottant  à  la  porte 
des  capitaines !.  D’autres,  par  un  mouvement  de  curiosité 

1  Commune,  séances  des  50  et  51  mai  1705. 

:  Précis  rapide  des  événements  des  50  et  51  mai,  »"  et  2  juin  1705, 
par  Corsas. 
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machinale,  se  dirigeaient  vers  1rs  Tuileries'.  Comme  il 
arrive  toujours  en  de  telles  ci  ivi  instances,  les  rumeurs 
mensongères  abondaient.  Ici,  <m  répandait  nue  cinq  de- 
fini  es,  prenant  la  fuite,  venaient  d’élrr  arrêtés;  là.  mi 
assurait  que  te  cuimnandant  de  Valenciennes  avait  eu  la 
lète  coupée  pour  trahison,  et  qu’on  avait  trouvé  dans  ni 
poche  les  preuves  de  sa  coinplieité  a\ec  le  Comité  des 
Douze.  Ou  huinhanlail  Valenciennes,  selon  quelques-uns; 
'■eJon  plusieurs,  lennemi  P  occupait.  Les  [dus  emportés 
parmi  les  adversaires  de  la  Gironde  s’efforcaient  de  chan¬ 
ger  en  colère  contre  elle  l'inquiétude  née  do  ces  m  ils, 
laudis  (fue,  parmi  les  pauvres,  moins  préoccupes  des  que¬ 
relles  de  parti  que  de  leur  délresse,  certains  imputaient  à 
la  Convention  tout  cnl  ière  le  renchérissement  des  denrées, 
et,  dans  le  vague  de  leurs  désirs,  liaient  à  l’idée  de  sa 

w  * 

dissolution  l’espoir  de  jours  meilleurs2. 

l  ue  proclamation  de  la  municipalité,  publiée  sur  n  ^ 
entrefaites,  ùta  aux  inquiétudes  publiques  ce  qu’elles 
avaient  de  dangereux,  sans  néanmoins  le>  dissiper  d'une 
manière  complète.  Celte  proclamation,  antérieure  à  I  in¬ 
vestiture  révolutionnaire  que  la  Commune  avait  acceptée 
de  ceux  de  TJivêclié,  portail  :  «Citoyens,  la  tranqudlilé 

est  plus  que  jamais  nécessaire  à  Paris.  Le  Département  a 

*  *  - 

convoqué  les  autorités  constituées  et.  les  quarante-huit 
sections  pour  ce  matin.  Toute  mesure  qui  devancerait 
celles  qui  doivent  être  prises  dans  celte  assemblée  pourrait 
devenir  funeste.  Le  salut  de  la  patrie  exige  que  vous  de¬ 
meuriez  calmes  et  que  vous  attendiez  le  résultat  de  la  déli¬ 
bération  5.  » 

De  semblables  recommandations  avaient  beaucoup  de 
force,  venant  de  la  Commune;  car  nulle  puissmee  alors 
n’était  plus  respectée,  rom  me  le  prouva  de  reste  le 


1  Récit  de  la  Chronique  de  Paris. 

*  Ibid. 

J  Commune,  srauces  de*  30  el  31  mai  1705. 


US  |>OCZi:  RENVERSES. 


407 


S 


mou vemenl  Joui  ,  ce  jour-là,  elle  lui  le  mitre  unique.  Le 
tableau  que  présente  à  cet  égard  son  procès-verbal  est 
singulièrement  caractéristique  et  animé.  Tantôt  c’est  la 
section  de  Bon-Conseil  qui  vient  faire  part  de  l’ordre  donné 
par  elle  aux  courriers  de  la  poste  de  retarder  leur  départ, 
aux  administrateurs  de  restera  leur  poste;  tantôt  c’est  la 
section  de  l’Observatoire  qui  envoie  demander  ce  qu  i!  tant 
répondre  aux  approvisionneurs  de  Paris  arretés  aux  bar¬ 
rières  et  voulant  sortir.  Lie  toutes  parts,  officiers  civils, 
juges  de  paix,  fonctionnaires  divers,  simples  citoyens,  se 
présentent  pour  prêter,  entre  les  mains  du  pouvoir  qui 
siégea  l'Hôtel  de  Ville,  le  serment  réenlutionuaire,  cVsi- 
à-dire  le  serment  d  être  fidèle  à  la  lîépubliquo  une  et  in¬ 
divisible,  et  de  défendre  jusqu  à  la  mort  «  la  sainte  liberté 
la  sainte  égalité,  le  respect  des  propriétés  et  la  sûreté  des 
personnes.  »  (Tester  que  viennent  jurer  avec  enthousiasme, 

au  milieu  des  applaudissemenls  el  m  détilant  dans  la  salle 
du  Conseil,  les  gendarmes  de  la  "é  division,  lesquels  re¬ 
çoivent,  comme  récompense  de  leurs  services,  la  glorieuse 
autorisation  d'écrire  sur  leur  drapeau  :  Us  furent  tou¬ 
jours  fidèles  au  peu  file.  Puis  arrive  une  députation  annon¬ 
çant  que  les  pompiers  ont  envoyé  des  hommes  dans  tous 
les  postes,  mais  qu'ils  demandent  des  armes,  décidés 
qn  ils  sont  à  servir  doublement  la  licpublique,  soit  qu’il 
v  ait  à  éteindre  l'incendie  ou  à  combattre1. 

éJ 

A  la  Convention,  pendant  ce  temps,  le  débat  continuait 
sur  la  suppression  du  Comité  des  Douze.  Danton  insistait , 
non-seulement  pour  cette  suppression,  mai"  pour  qu'on 
soumît  à  un  jugement  la  conduite  particulière  des  mem¬ 
bres  dont  le  comité’  était  composé3.  lhibaut-Sainl-Elii  nue 
prenant  la  défense  d’un  pouvoir  si  rudement  attaque,  ou 
l'interrompt,  el  plusieurs  veulent  que  la  parole  lui  >oi: 

ôtée.  «Non,  ditBazire,  laisscz-ln-lui,  il  n'est  pas  dange- 

* 

1  Commune,  séances  des  50  el  51  mai  1705. 

T  Voy.  son  discours,  t.  XXV!],  p.  3:29  de  Y  Histoire  par  le  mm  tu  in  . 
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roux;  c'esl  un  menteur  '.  »  On  vint  annoncer  qu'une  dé¬ 
putation  de  la  Commune  élail  là.  Fa  lia  il- il  l'introduire  à 
Pi  nsi  an  1 7  Fallait-il  la  renvoyer  nu  Comité  de  salut  public? 
Celle  question  commentait  à  s'aliter,  qiutnd  Perrin  cria  : 
a  Kahaut,  concluez  doue!  »  Lui  :  «  Eli!  bien,  je  conclus 
à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  de  Commission  des  Douze,  et  à  ee  que 
le  Comil é  de  salul  public  soit  chargé  de  toutes  les  recher¬ 
ches,  invesii  do  toute  voire  confiance.  »  Il  avait  parlé 
d'une  lettre  tendant  à  prouver  que  Santerre  avait  l'inlen- 
lion  de  marcher  sur  Paris  à  In  tète  des  volontaires  de  la 
Vendée,  et  cetlc  lellre,  les  interruptions  Pavaient  empêché 
delà  lire.  Comme  il  descendait  de  la  tribune,  la  droite 
le  j »resse  d’y  remonter  pour  donner  connaissance  à  (oiiv 
d  une  chose  aussi  grave;  mais  il  ne  peut  parvenir  à  se 
faire  entendre,  les  murmures  couvrant  sa  voix  \ 

Dans  la  pièce  réservée  aux  pétitionnaires,  une  femme, 
vêtue  d’une  robe  du  malin,  enveloppée  d’un  châle  noir, 
r[  voilée,  si1  promenait  à  grand"  pas  depuis  près  d’une 
heure,  écoutant,  d'un  cœur  ému,  le  bruit  affreux  qui, 
par  intervalles,  partait  de  la  salle  de  l’Assemblée,  y  por¬ 
tail!  ses  regards  chaque  fois  que  la  porte  s'ouvrail,  et 
attendant  avec  impatience  Vergniaud,  qu  elle  avait  fait 
demander.  Celte  femme  élail  madame  Koland,  accourue 
pour  mettre  sous  la  protection  de  la  Convention  son  mari, 
dont  l'arrestation  venait  d’être  ordonnée  par  la  Commune. 
L'héroïne  de  la  Gironde  brûlait  d’être  admise  à  la  barre. 
Livrée  à  ces  mouvements  de  IVune  qui  rendent  cloquent, 
élevée  par  P  indignation  au-dessus  de  la  crainte,  et  exaltée 
par  les  périls  où  elle  savait  enveloppé  tout  ce  qu  elle  axait 
de  plus  cher,  elle  comptait  sur  l’effet  de  si  présence,  sur 
f effet  de  sa  parole....  Vergniaud  parut  onlin.  hile  lui 
communique  son  projet.  Vergniaud,  tristement  :  «  Vou-* 
ne  devez  guère  espérer.  Si  vous  êtes  admise  a  la  barre, 


1  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  55!. 
*  Ibid,,  p.  555. 
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peut-être,  comme  femme,  obtiendrez-vous  un  peu  plus  de 
faveur;  mais  la  Convention  ne  peut  plus  rien  de  bien.  — 
Klle  pourrait  tout,  car  la  majorité  île  Paris  n’aspire  qu'à 

savoir  ce  qu'ci  le  doit  faire _ .le  ne  crains  rien  au  monde, 

et  si  je  ne  sauve  Jtoland,  j’exprimerai  avec  force  des  vérités 

ijui  ne  seront  pas  inutiles  à  la  République _  Un  élan  de 

courage  serait  du  moins  d'un  grand  exemple.  —  Mais  on 
va  discuter  un  projet  de  décret  en  six  articles;  des  péti¬ 
tionnaires,  députés  par  les  sections,  attendent  à  la  barre  : 
voyez  quelle  attente!  —  Je  vais  donc  chez  moi  savoir  ce 
qui  s’y  est  passé,  et  je  reviens;  avertissez  nos  amis. — Ils 
sont  absents  pour  la  plupart;  ils  se  montrent  courageuse¬ 
ment  quand  ils  sont  ici,  mats  ils  manquent  d’assiduité.  — 
C’est  malheureusement  trop  vrai.»  Madame  Roland  sortit, 
et  Vergniaud  rentra  dans  la  fournaise  ardente1. 

Les  pétitionnaires  y  étaient  déjà,  se  présentant  comme 
envoyés  parla  Commune  pour  communiquer  à  la  Convention 
les  mesures  prises,  savoir  :  la  conservation  des  propriétés 
mise  sous  la  responsabilité  des  vrais  républicains,  le  soin 
de  les  garder  confié  à  la  vigilance  des  sans-culottes,  et  un 
salaire  de  quarante  sous  par  jour  offert  aux  ouvriers  qu'il 
faudrait  distraire  de  leur  travail,  tant  que  les  projets  des 
contre-révolutionnaires  resteraient  à  déjouer.  Le  ton  de  la 
pétition  était  impérieux.  Elle  dénonçait  tin  complot.,  rap¬ 
pelait  le  14  juillet,  le  10  août,  et  déclarait  que  le  peuple 
se  levait  pour  la  troisième  fois 2. 

Cuadet  s’élance  aussitôt  à  la  tribune,  et  d’une  voix 
amère:  «Les  pétitionnaires  se  sont  trompés  d’un  mot, 
dit-il;  ils  ont  parlé  d’un  grand  complot  qu'ils  avaient 
découvert,  ils  auraient  dû  dire  qu'ils  avaient  voulu 
ïe.rrcutcr  \  »  Et  au  milieu  de  murmures  que  le  pré- 


•  Voy.  les  Mémoires  île  madame  Roland,  t.  I.  p.  I  l  et  lk2.  —  Édition 
P.  Fougère.  Paris,  1801. 

i  Vov.  le  texte,  Histoire  parlementaire,  t.  XWlï,  p.  334  et  333. 

*  n>  'id. 
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sidenl  cul  de  la  peine  à  réprimer,  tl  émit  l  opinion  que 
si  le  Comité  des  Douze  était  maintenu,  il  (allait  lui  don- 
ner  charge  de  rechercher  mis  qui  avaient  arrête-  la 
circulation  des  postes,  sonné  le  toesjn.  lait  tirer  le  canon 
d'alarme  \ 

Une  nouvelle  députation  est  introduite  ;  et  celle-ci  encore 
se  présente  au  nom  de  la  Commune.  Mais  quel  autre 
langage!  «  Législateurs,  en  cesuiuinrnls  de  crise,  la  mu¬ 
nicipalité  a  cru  qui!  serait  très-avant  âge  u\  d'établir  une 
correspondance  directe  entre  elle  et  la  Convention...  Nous 
désirons  que  vous  nous  indiquiez  un  local  où  le-.  commis¬ 
saires  de  la  Commune  puissent  se  réunir*.  » 

Ainsi,  au  lieu  de  menacer  l'Assemblée,  on  exprimail 
maintenanl  le  vmi  de  marcher  avec  elle  de  concert.  Mlle 
st;  hâta  d'y  consentir. 

Mais  d'où  venait,  dans  les  dispositions  apparentes  de  la 

Commune,  ce  brusque  revirement  ?  De  ce  qu'elle  avait  obéi 

jusqu’alors  à  deux  pensées  bien  distinctes.  Soit  dans  le 

Conseil  général,  soit  dans  le  Comité  qui,  formé  d'une 

partie  de  ses  membres,  avait  pris  le  nom  d*- Comifc  n  raln- 

Itoniian'e ,  il  y  avait  :  d'un  coté,  ceux  qui,  sans  souci  de  la 

dignité  de  la  Convention  ou  de  son  existence,  entendaient 

qu'on  courût  mettre  hardiment  la  main  sur  les  députés  à 

proscrire;  et,  de  l’autre  coté,  ceux  qui,  par  une  démarché 

légale,  soutenue  d’une  imposante  démonstration  populaire, 

voulaient  amener  la  Convention  el le-mémè  à  suivre  contre 

les  Girondins  le  funeste  exemple,  qu'ils  avaient  donne  en 

décrétant  l'arrestation  de  Marat. 

« 

Or,  parmi  les  premiers,  figuraient  des  agitateurs  de  en’- 
eonslance,  tels  que  Yarlel  et  beaucoup  d’hommes  dont  les 
fureurs  étaient  rendues  quelque  peu  Mispeelrs  par  leur 
qualité  d'étrangers  :  Gusman,  Espagnol  ;  Pioet  Dufourny, 


Histoire  parlementaire,  i.  WVIt,  ]i.  r>,'s 
1  / bid. f  (i,  558  et  550, 
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Italiens;  IVoly,  Autrichien  :  Pendra,  Belge;  Arthur,  An¬ 
glais  1 . 

n 

Les  seconds,  au  contraire,  représentaient  leslqrces  M’ai¬ 
ment  sérieuses  de  la  Révolution ;  ils  avaient  dans  leurs 
rangs,  comme  on  en  verra  bientôt  la  preuve,  le  maire  de 
Paris,  IViehe;  le  procureur  de  la  Commune,  C  lia  u  met  te;  le 
substitut  du  procureur  de  la  Commune,  Hébert,  e!  jusqu’à 
Dobseul,  qui,  depuis  l’absorption  de  l’Evêché  par  I  Ilote! 
de  Ville,  s’était  rangé  sous  le  drapeau  de  ce  que  L'iluillier 
avait  appelé  IVusurrée/ion  monde.  Celte  idée  d'une  insur¬ 
rection  morale  était  d’ailleurs  celle  qui  prévalait  au  club 
des  Jacobins,  au  Département;  et  on  la  savait  eontbnuc 
aux  sentiments  de  Robespierre. 

Toutefois,  les  violents  semblaient  avoir  pour  eux  l’au¬ 
torité  ilon?  les  sections  avaient  investi  P  Evêché  par  l’envoi 
le  leurs  commissaires  :  ce  fut  pour  détruire  ce  prestige, 
pie  les  Jacobins  tinrent,  à  leur  tour,  une  assemblée1  où 
lurent  convoqués,  toujours  sous  couleur  de  salut  publie, 
et  des  députés  des  quarante-huit  sections,  et  des  représen¬ 
tants  de  l 'autorité  départementale.  On  y  décida  qu’une 
commission  de  onze  membres  serait  élue;  quelle  serait 
autorisée  à  prendre  et  à  exécuter  toutes  les  mesures  jugées 
nécessaires;  qu’aussitôt  nommée,  elle  irait  se  joindre  au 
Conseil  général  de  la  Commune  et  travailler  avec  lui  à  raf¬ 
fermissement  de  la  liberté  et  de  l'égalité 

A  partir  de  ce  moment,  l'influence  des  violents,  à  (Hô¬ 
tel  de  Ville,  se  trouva  tout  à  fait  vaincue.  Un  citoyen,  dont 

r  o 

le  nom  n’a  point  été  conservé1,  pressant  l'adoption  de 


1  Mémoires  de  Louvet ,  p,  Ha.  —  \  celte  nomenclature,  Louvel  ajoute 
K  oui  nier,  Américain.  Le  fait  est  que  Fournier  avait  longtemps  vécu  eu 
Amérique,  ce  qui  tu  faisait  désigner  sous  le  nom  de  Fournier  F  Américain; 
mais  en  réalité  il  était  Français,  étant  né  dans  le  Limousin.  Voy.  les  Mémoires 
de  Meillati,  p.  ‘25. 

'  Voy.  le  procès-verbal  de  la  Commune,  séance  du  vendredi  ôl  mat  l7H!ï, 

dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  5J6. 
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mesures  promptes  et  sûres,  Cliaiimclte,  invoqua  la  néces¬ 
sité  de  la  prudence;  et,  comme  le  préopinant  insistait, 
accusait  le  procureur  de  la  Commune  de  faiblesse  et  s'of¬ 
frait  à  diriger  les  opérations  révolutionnaires,  Hébert 
soutint  vivement  Chau mette1,  lin  autre  citoyen  ayant  pro¬ 
posé  de  se  mettre  à  la  tête  des  bataillons  de  Paris  et  de  st 
porter  à  la  Convention,  le  Conseil  général  so  montra  saisi 
«  d ’ horreur5.  »  Pache  alla  même  jusqu’à  dire,  en  cette  oc¬ 
casion,  que  le  peuple  de  Paris  savait  «  distinguer  ses  vrais 
amis  des  énergumènea  et  des  imbéciles  qui  c  Itéré  liaient  à 
l'égarer*,»  emportement  remarquable  de  la  part  d’un 
homme  aussi  réservé  que  Pache!  Enfin,  sur  une  motion 
de  meme  nature  que  les  précédentes,  Chaumetle  déclara 
avec  indignation  que,  si  quelqu'un  osait  la  renouveler,  il 
le  dénoncerait  lui-même  au  peuple*. 

Ces  détails  sont  les  seuls  qui  puissent  expliquer  le  spec¬ 
tacle  singulier  de  Paris  sillonné  de  bataillons  qui  le  par¬ 
couraient  Parme  au  bras,  sans  but  clairement  défini,  et 
avec  la  tranquillité  martiale  de  troupes  convoquées  pour 
une  revue.  L’inquiclude  produite  dans  la  matinée  par  le 
bruit  du  tocsin  ou  les  mille  rumeurs  çà  et  là  répandues, 
avait  insensiblement  fait  place  à  la  sécurité;  et,  comme 
rien  de  sinistre  n'avait  eu  lieu;  qu’aucun  désordre  n  avait 
été  commis;  que,  de  plus,  la  journée  était  superbe,  cha¬ 
cun  se  promenait,  riait;  et  beaucoup  de  femmes  étaient 
assises  sur  leurs  portes,  peur  voir  passer  l'imttrreciion*. 

De  là  ces  mots  de  Cou  thon,  en  réponse  aux  attaques 
de  Cuadet:  «  Sans  doute,  il  y  a  un  mouvement  dans  Pa¬ 
ris,  et  Paris  est  louai  de  d’avoir  commis  des  magistrat  s 
pour  le  sauver _ Mais  on  est  la  preuve  de  cette  insurree- 


1  Histoire  •parlementaire,  t.  XXVII,  p.  51  S, 

*  C’est  le  mol  employé  dans  te  procès-verbal. 
'■  Histoire  parlementaire,  t,  XXYIt,  p.  518 

*  Ibid.,  p.  521. 

*  Récit  de  la  Chronique  de  Paris. 
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lion  que  Guadet  accuse  la  Commune  d'avoir  préparée? 
C’est  insulter  le  peuple  que  de  le  dire  en  insurrection  » 
Selon  l'orateur,  tout  le  mal  venait  du  Comité  des  Douze, 
qu’il  faî  lait  se  hâter  de  supprimer.  «  Moi,  ajouta-t-il,  je 
ne  suis  ni  à  Marat  ni  à  Brissot,  je  suis  à  ma  conscience. 
Que  ceux-là  se  rallient  qui  ne  sont  que  du  parti  de  la  li¬ 
berté*.  » 

Que  Coulhon  cherchât  à  écarter  de  l’Assemblée  la 
crainte  de  paraître  cédera  la  violence  en  renversant  un 
pouvoir  qu’elle-mêmc  avait  créé,  rien  de  la  part  d’un 
Montagnard  n’était  plus  naturel;  mais  ce  qui  étonna,  ce 
fut  d’entendre  Vergniaud  s’écrier  tout  à  coup  :  «  Ce  jour 
suffira  pour  montrer  combien  Paris  aime  la  liberté.  On 
n’a  qu'à  parcourir  les  rues,  à  voir  l’ordre  qui  y  règne, 

les  nombreuses  patrouilles  qui  y  circulent _ Je  demande 

que  vous  décrétiez  que  Paris  a  bien  mérité  de  la  patrie  î  » 

Par  cette  motion,  étrange  dans  sa  bouche,  Vergniaud 
croyait  sans  doute,  ou  gagner  les  sections,  on  donner  le 
change  sur  la  nature  elle  but  de  leur  soulèvement  ;  niais 
les  ennemis  de  la  Gironde  ne  virent  là  qu’un  aveu  de  fai¬ 
blesse.  A  l’oreille  charmée  de  la  Montagne,  le  cri  de  Ver¬ 
gniaud  ne  résonna  que  comme  le  cri  de  la  peur,  et  elle 
applaudit  d’un  air  triomphant 3.  Au  dehors,  l’impression 
ne  fut  pas  autre.  «  Vous  apprendrez  avec  joie  et  quelque 
surprise,  dit  Chaumette  à  la  Commune,  le  décret  rendu 

sur  la  motion  de  Vergniaud _  Au  reste,  d’où  que  vienne 

une  telle  déclaration,  elle  est  conforme  à  la  vérité  » 

Exemple  frappant  des  oscillations  d’une  assemblée  nom¬ 
breuse!  Tandis  que  la  Montagne  attribuait  les  paroles  de 


1  Vny .  le  discours  de  Coulhon,  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p,  351* 
et  340. 

4  Ibid. 

5  Vov.  sur  ce  point  les  Mémoires  de  lïetiè  Levasseur,  t.  1,  chap.  vu, 
p.Ü5i. 

*  Ibid. 
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Yergniaud  aux  inspirations  d’un  cœur  troublé,  res  mémo 
paroles  semblaient  ranimer  la  droite.  Cambuiilas  proposa 
liirnie!  lement  que  des  poursuites  fusse  ni  intentées  contre 
ceux  qui  avaient  fait  fermer  les  barrières,  sonner  le  toc¬ 
sin,  tirer  le  canon  d'alarme;  ces  actes,  il  1rs  appela  des 
vrimea.  El  ce  fut  en  vam  que  Robespierre  jeune  s’érria  ; 
<c  Vous  voulez  savoir  qui  a  fait  sonner  le  tocsin?  c’est  fa 
trahison  de  nos  généraux,  c’est  fa  perfidie  qui  a  livré  le 
camp  dcFamars,  c'est  le  bombardement  de  Valenciennes, 
e  est  le  désordre  mis  dans  l’armée  du  Nord,  ce  sont  les 

conspirateurs  de  l'intérieur,  dont  plusieurs  sont  ici _ » 

Ko  dépit  île  celle  sortie  véhémente,  la  proposition  de  Cam- 
buulas,  appuyée  cette  lois  par  quelques  voix  parties  des 
tribunes,  fut  soumise  au  vote  et  adoptée1, 

Peut-être  .ceux  du  Marais  et  de  la  droite  espérèrent -il" 
un  instant,  sur  la  foi  de  la  motion  de  Vergniaud,  qu’en 
effet  le  mouvement  de  Paris  n’était  pas  dirigé  contre  eux  ; 
peut-être  voulurent-ils  simuler  la  confiance,  semblables 
au  voyageur  effrayé  qui  ehanlr  rit  tm\ers.:ml  un  bois  pen¬ 
dant  la  nuit. 

En  tout  cas,  l'illusion  ne  pouvait  être  de  longue  durée. 
I  ne  députation  entra  : 

«  Législateurs,  les  hommes  du  14  juillet,  cl ii  10  août 
H  du  ôi  mai  sont  dans  votre  sein.  Nous  demandons  : 

«  One  le  décret  libcrticide  arraché  par  une  faction  scé¬ 
lérate  soit  rapporté  ; 

«  Ijne  vous  décrétiez,  avec  paye  de  quarante  sous 
par  jour,  une  armée  révolutionnaire  ecntrale  de  sans-ru- 


«  Que  le  prix  du  pain  soit  fixé  à  trois  sous  la  livre  dans 
tous  les  départements  ; 

«  One  des  ateliers  soient  établis  sur  ton  1rs. les  place' 
ri  qu’on  y  fabrique  des  armes  pour  les  sans-culottes  ; 


Il  ,!u;  re  parle  ni  eutüive,  l.  |i.3il  et  34-, 
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«  Qu’on  envoie  des  commissaires  à  .Marseille  et  dans  les 
autres  villes  du  Midi  où  ont  eu  lieu  des  nmti vements contre- 
révolu  Donnai  res  ; 

k  Que  Paris  soit  vengé  de  ses  calomniateurs; 

«  Que  les  ministres  Lebrun  et  Clavière  soient  mis  en 
état  d’arrestation....  »  Quoi  encore? 

Les  pétitionnaires  n'eurent  garde  d’oublier  les  vingt- 
deux,  contre  lesquels  ils  provoquaient  un  décret  d’accu¬ 
sation,  aussi  bien  que  contre  les  Douze.  À  la  vérité,  ils 
sVlfraieiil  en  otage  pour  répond re  aux  départements  de  la 
personne  de  ces  importants  accusés  ;  mais  ils  avaient  in¬ 
diqué  d’une  façon  assez  claire  jusqu’où  ils  entendaient 
porter  l’étendue  de  celte  garantie,  lorsqu'on  commençant, 
ils  avaient  dit,  le  visage  tourné  vers  ht  Montagne  :  «  Délé¬ 
gués  du  peuple  qui  n’avez  pas  trahi  sa  cause _ ,  livrez 

les  intrigants  conspirateurs  au  glaive  de  la  justice  \  » 

Ils  furent  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  pourtant; 
et  l’impression,  l’envoi  aux  départements,  de  celte  adresse 
si  menaçante,  fut  décidée,  chose  inconcevable,  sur  la  mo¬ 
tion  de  Yergniaud  ■  ! 

Parère  alors  présente,  au  nom  du  Comité  de  salut  pu¬ 
blic,  un  projet  de  décret  ayant  pour  but  de  mettre  à  la 
réquisition  de  la  Convention  la  force  armée  de  Paris  et 
de  casser  le  Comité  des  Douze 
en  apparence  contre  les  Girondins,  leur  était  au  fond  très- 
favorable,  puisqu'elle  faisait  passer  entre  les  mains  de  la 
majorité  de  la  Convention,  c’est-à-dire  entre  les  leurs, 
cette  force  des  baïonnettes  dont  jusqu’alors  la  Commune 
staile  avait  eu  le  droit  de  disposer.  Mais  c’est  ce  qu’ils  pa¬ 
rurent  ne  pas  comprendre.  Robespierre,  lui,  ne  s’y  trompa 
point  :  et  il  se  disposait  à  répondre,  lorsque  la  délibéra¬ 
tion  fut  interrompue  par  l’arrivée  des  membres  compo- 


Cetle  proposition,  dirigée 


1  Histoire  parlementaire,  l.  XXVII,  p.  3  i.j  et  54  4. 
=  Ibid. 
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sauf  l'administration  du  I kpartement,  réunis  nu\  auto¬ 
rités  constituées  de  la  Commune  et  au\  commissaires  des 
sections  \ 

l’Huillier,  procureur  général-syndic,  portait  la  parole. 
Hans  un  style  qui  ne  manquait  pas  d’élévation  mais  singu¬ 
lièrement  âpre,  il  accusa  les  Girondins  de  fomenter  des 
divisions  mortelles,  de  pousser  aux  massacres  de  la  Ven¬ 
dée;  de  chercher  à  égarer  le  peuple,  pour  acquérir  Je 
droit  de  s'en  plaindre;  d’être  sans  cesse  à  dénoncer  des 
complots  imaginaires  pour  en  créer  de  réels  ;  de  travailler 
a  l'avilissement  des  autorités  constituées;  de  haïr  Paris, 
surtout;  et  de  l’avoir  calomnié.  Parlant  d'Isnard,  «  il  a, 
tout  à  la  fois,  dit  l'orateur,  flétri  la  ville  de  Paris,  en  sup¬ 
posa  ni  qu’elle  put  jamais  se  rendre  digue  d’un  sort  si  af¬ 
freux, —  être  anéantie,  —  et  il  a  flétri  les  départements  en 
leur  prêtant  l’atrocité  de  son  âme.  »  Mais  n’y  avait-il 
qu’Isnard  de  coupable?  Non;  et  L’Hnillicr  nomma  Bris¬ 
sot,  Guadel ,  Vergniaud,  Gcnsonné,  Buzot,  Barbaroux,  lio- 
land,  Clavière.  S’étonnant  ensuite  qu’on  eût  pu  concevoir 
le  sacrilège  projet  de  détruire  Paris,  ce  centre  fies  arts  et 
des  sciences,  ce  foyer  des  lumières,  cet  étincelant  miroir 
des  idées  et  des  sentiments  de  la  France  entière,  «  vous 
respecterez,  continua-t-il,  vous  défendrez  le  dépôt  des  con¬ 
naissances  lui  mai  nés.  Vous  vous  souviendrez  que  Paris  fut 
le  berceau  de  la  liberté  et  qu’il  en  est  encore  I  école  ;  qu’il 
est  le  point  central  de  la  République  ;  qu'il  peut  toujours 
fournir  cent  mille  combattants  pour  défendre  la  patrie; 
qu’il  en  a  la  volonté;  qu’il  a  fait  d’immenses  sacrifices  a 
la  Révolution,  et  qu’il  u’en  regrette  aucun;  qu’il  éprouve 
enfin  pour  les  autres  départements  l’amour  le  plus  sin¬ 
cère  et  le  plus  fraternel s.» 

Grands  applaudissements  dans  l’Assemblée,,  dans  1rs 


1  Histoire  parlementaire,  h  \X\IÎ,  \\  315  et  S 1  i* 
1  Séance  du  51  inni  1793. 
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tribunes.  Derrière  la  députation  sc  pressait  une  foule  cou* 
si déra ble  de  citoyens  :  la  députation  entrant  dans  la  salle, 
ils  v  entrent  à  sa  suite,  ei  vont  se  confondre  avec  lesmem- 

|l 

b  res  du  côté  gauche.  Ceux  du  côté  droit  en  tirant  avan¬ 
tage  :  «  Eh  bien,  crie  Levasseur  aux  Montagnards,  nous 
n’avons  qu’à  passer  dans  la  partie  opposée.  Nos  places  se¬ 
ront  bien  gardées  par  les  pétitionnaires.  »  Aussitôt  le: 
Montagnards  se  lèvent  et  courent  s’asseoir  sur  les  banc? 
des  Girondins 

Tel  était  l’aspect  de  l’Assemblée,  quand  elle  vola  l’im- 
pression  de  1  adresse  présentée  par  le  Département,  i! 
n’en  fallait  pas  davantage  pour  autoriser  ia  Gironde  à  nier 
la  légitimité  du  vote.  Valazé  proteste.  Des  clameurs  s’é¬ 
lèvent  :  «  Nous  ne  sommes  pas  libres  —  nous  sommes  en¬ 
vironnes  d'individus  que  nous  ne  connaissons  pas  —  l'a¬ 
sile  des  représentants  du  peuple  est  violé _ »  Au  milieu 

de  l’émotion  générale,  Yergniaud  propose  à  l’Assemblée 
d’aller  se  joindre  à  la  force  armée  qui  est  sur  la  place,  rl 
lui-même,  suivi  de  plusieurs  de  scs  collègues,  il  sort  T  il 
espérait  entraîner  la  Convention  presque  tout  entière. 
Vain  espoir!  ceux  du  centre  restent  immobiles,  et  les 
spectateurs  se  répandent  en  applaudissements  railleurs. 
Yergniaud  rentra,  humilié,  désespéré:  il  devenait  évident 
que,  par  égoïsme  ou  par  peur,  le  Marais  abandonnait  la 

Gironde. 

Au  moment  où  Yergniaud  regagnait  sa  place,  Robes¬ 
pierre,  qui  avait  demandé  la  parole  avant  l’arrivée  de  la 
dernière  députation,  se  trouvait  à  la  tribune.  «Je  n’occu¬ 
perai  point  l’Assemblée,  dit-il  durement,  de  la  fuite  ou  du 
retour  de  ceux  qui  ont  déserté  scs  séances1 *  3 .  »  Puis  exami¬ 
nant  la  motion  de  Parère,  il  s’attache  à  prouver  que  la 
suppression  du  Comité  des  Douze  est  une  mesure  insuffi- 

1  Mémoires  de  Levasseur,  t,  f,  clia[‘.  vu,  [i.  J 55  et  254. 

-  Histoire  parlementaire,  t.  XXV lî,  [>.  Si 9. 

3  Ibid. 
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^anle,  c!  que  si  on  incl  la  force  armée  à  la  disposition  de 
a  Convention,  c'est  aux  Girondins  qu’on  la  livre.  Ouoi- 
qu’il  n'eût  encore  prononcé  que  quelques  mots,  Yergniaud 
lui  crie:  «  Concluez  donc  !  »  Irrité,  il  reprend  :  «  Oui,  je 
vais  conclure,  et  contre  vous;  contre  vous  qui,  après  la  ré’ 
volution  du  10  août,  avez  voulu  conduire  à  l'échafaud 
ceux  qui  l’ont  failc  ;  contre  vous  qui  n’avez  cessé  de  pro¬ 
voquer  la  destruction  de  Maris;  contre  vous,  qui  avez  voulu 
sauver  le  tyran;  contre  vous,  qui  avez  conspiré  avec  Du- 
mouriez ;  contre  vous,  qui  avez  poursuivi  avec 
ment  les  patriotes  dont  il  demandait  la  tète  ;  contre  vousr 
dont  les  vengeances  ont  provoqué  ces  mêmes  cris  d'iudi- 

vous  faites  un  crime  à  ceux  qui  sont  vos  vie- 
limes.  Ma  conclusion  !  c’est  un  décret  d’accusation  contre 
tous  les  complices  de  Dtimouriez  et  tous  ceux  qui  ont  été 
désignes  par  les  pétitionnaires  \  » 

Yergniaud  ne  répondit  pas,  bien  qu’il  eût  demandé  la 
parole'.  Il  resta  accablé  sous  cette  apostrophe  terrible. 
Mais  en  le  rangeant  au  nombre  des  complices  de  Dinnnu- 
riez,  liobespierre  manquait  de  justice;  et  il  avait  bien  peu 
île  générosité,  quand  un  parti  était  déjà  par  terre,  à  lui 
marcher  ainsi  sur  le  corps. 

Quoi  qu’il  en  soit,  après  quelques  débats  louchant  le 
8  requérir  la  force  publique,  un  décret  fut  rendu, 
portant  :  «  que  la  force  publique  du  Département  de  Paris 
était  mise  jusqu  à  nouvel  ordre  en  réquisition  perma¬ 
nente;  qu’au  Comité  de  salut  public  appartiendrait  désor¬ 
mais  le  droit  de  suivre,  de  concert  avec  les  autorités 
constituées,  la  trace  des  complots  dénoncés  à  la  barre; 
que  le  Comité  des  Douze  était  supprimé;  que  ses  actes  et 
papiers  seraient  déposés  au  Comité  de  salut  public  ;  qu  unc 
proclamation  explicative  des  décrets  et  des  circonstances 
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du  1  mai  serai!  envoyée  par  courriers  extraordinaires 
aux  départements  et  aux  armées1 *.  » 

Un  pareil  acte  était  décisif.  Au  grand  nombre  de  suf¬ 
frages  ([uc  ces  dispositions  réunirent,  les  Girondins  pu¬ 
rent  juger  que  la  défection  du  Marais  commençait*,  et 
que,  même  au  sein  de  l’Assemblée,  leur  règne  était 
passé.  Ut  cet  indice,  précurseur  de  leur  chute,  ne  fut  [tas 
le  seul  :  en  approuvant,  sur  la  motion  de  Lacroix,  l'arrêté 
de  la  Commune  qui  assurait  deux  livres  par  jour  aux  ou¬ 
vriers  sous  les  armes,  jusqu’au  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique3 4,  la  Convention  semblait  consacrer 
la  continuation  d’un  mouvement  dont  la  durée  ne  pou¬ 
vait  qu'aboutira  !a  ruine  complète  de  la  Gironde, 

La  séance  allait  se  terminer,  lorsque  soudain  la  barre 
se  remplit  d’une  foule  de  citoyens  donnant  des  signes 
d'allégresse.  «La  réunion  vient  de  s’opérer,  s’écrie  un 
d  eux  avec  enthousiasme.  Les  citoyens  du  faubourg  Saint- 

«J  f. 

Antoine  et  des  sections  de  la  butte  des  Moulins,  de  Qua¬ 
tre-vingt-douze  ,  des  Gardes-Françaises,  que  «1rs  scélérats 
voulaient  égorger  les  uns  par  les  autres,  viennent  de 
s'embrasser,  et  en  ce  moment  leurs  cris  de  joie  et  leurs 
larmes  d’attendrissement  se  confondent  *.  » 

Voici  en  effet  ce  qui  venait  d’avoir  lieu  : 

Parmi  les  sections  dévouées  à  la  Gironde,  il  en  était 
une,  celle  du  Mail,  qui  se  trouvait  avoir  conservé  son 
ancien  drapeau,  un  étendard  blanc  fleurdelisé.  Le  fait  fut 
dénom-é,  le  51  mai,  à  la  Commune  par  Chau mette,  cl 
la  section  du  Mail  se  vit  sommée  de  changer  sur-le-champ 
sa  bannière  royaliste  en  un  drapeau  tricolore5.  De  là  le 

1  Yoy.  le  texte,  Histoire  parlementaire ,  t.  XXVII,  p.  351 . 

*  Yoy.  les  Mémoires  de  Levasseur,  t.  1,  cliap,  vii,  p.  234. 

3  Histoire  parlementaire ,  t.  XXVII,  p.  551 . 

4  Ibid.,  p.  351  et  552. 

5  Cette  circonstance  est  mentionnée  formellement  dans  le  procès-verbal 
du  51  mai.  Yoy.  ce  que  disent  à  cet  égard  les  auteurs  de  Y  Histoire  parle¬ 
mentaire ,  t.  XXVII,  p.  406. 
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bruit  d’un  mouvement  royaliste  :  bruit  que  les  uns  ré¬ 
pandirent  de  bonne  foi,  selon  toute  apparence,  tandis  que 
les  autres  le  propageaient  sans  y  croire,  et  uniquement 
pour  remuer  lus  faubourgs.  Ils  s'émurent  au  point,  que 
le  faubourg  Saint-Antoine  se  mit  en  marche.  De  son  côté, 
la  section  de  la  butte  des  Moulins,  qui  s'était  lever,  elle 
aussi,  non  pour  attaquer  les  Girondins,  mais  pour  les 
défendre,  recevait  des  rapports  qui  la  menaçaient  :  on  se 
préparait,  disait-on,  à  la  désarmer.  Décidée  à  lutter  jus¬ 
qu’à  la  mort  plutôt  que  de  subir  cet  affront,  et  renforcée 
de  quelques  compagnies  de  la  section  du  Mail,  elle  s'en¬ 
ferme  dans  le  jardin  du  Palais-lloyal,  s'y  retranche, 
ferme  les  grilles,  se  met  en  bataille.  Arrive,  fout  frémis¬ 
sant,  le  formidable  faubourg,  et  déjà  les  canons  sont 

braqués . Mais  un  canonnier  :  «  Qu’allons-nous  faire? 

Egorger  nos  frères,  sur  une  rumeur,  peut-être  fausse  ! 
vérifions  le  fait  d’abord.»  Là-dessus,  quelques-uns  se  dé¬ 
tachent,  entrent  comme  députés  dans  l’avant-cour . 

Qu’ aperçoivent-ils?  Le  bonnet  de  la  liberté,  et,  à  tous  les 
chapeaux,  la  cocarde  tricolore.  On  s’explique  alors,  ou  se 
mêle,  on  s’embrasse.  La  vue  d’un  commandant  qui,  à  la 
nouvelle  que  lui  cl  ses  compagnons  d'armes  ont  ,:té  soup- 
çonnés  de  royalisme,  s’est  évanoui,  ajoute  à  l’impression 
de  cette  scène  touchante,  et  le  vœu  d  une  éternelle  union 
monte  vers  le  ciel  dans  un  cri  prolongé  de  Vive  la  llv  pu¬ 
blique  1  / 

Dans  l'Assemblée,  aussitôt  qu’elle  fut  informée  de  l'é¬ 
vénement,  Bazire  demanda  que  la  Convention,  levant  la 
séance,  allât  fraterniser  avec  les  milliers  de  citoyens  qui 
l'entouraient,  et  qu’une  fête  civique  fût  improvisée  par  où 
se  réalisât  d’avance  la  fédération  des  cœurs.  Des  applau¬ 
dissements  retentirent,  et  la  séance  fut  levée.  If  était  neuf 
heures  et  demie  du  soir2. 


Ilécît  de  la  Chronique  de  Pana,  —  Précis  des  Jvinemcn  ‘s.  p;ii  Goo>Uf. 
Histoire  parlementaire,  t.  XVVlf,  p.  551  et  559. 
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Cri  eu  moment,  madame  Roland  quittait  son  mari,  le 
laissant  en  lieu  sur,  et  se  dirigeait  vers  l'Assemblée.  Elle 
atleint  le  Carrousel,  et  remarque  que  la  force  armée  a 
disparu.  Il  n’y  avait  plus  à  la  porte  du  Palais  National 
qu’un  canon  et  quelques  hommes,  L’Assemblée  n’était 
donc  pas  en  permanence  !  Elle  avait  donc  fai  t  tout  ce  qu’on 
lui  ordonnait!  Livrée  à  ces  sombres  pensées,  madame  Ro¬ 
land  s’avance  vers  le  groupe  de  sans-culottes  :  «  Eh  bien, 
citoyens,  cela  s'est-il  bien  passé?  —  Oh!  à  merveille!  Ils 
se  sont  embrassés,  et  l'on  a  chanté  l’hymne  des  Marseil¬ 
lais,  là,  à  l'arbre  de  la  liberté.  — Est-ce  que  le  côté  droit 
s'est  apaisé?  —  Parbleu  !  il  fallait  bien  qu’il  se  rendît  à  la 
raison.  —  Et  la  commission  des  Douze?  —  Dans  le  fossé. 

—  Cl  ces  vingt-deux?  —  La  municipalité  les  fera  arrêter. 

—  Bon,  est-ce  qu’elle  le  peut?  —  Jarnigué,  est-ce  qu’elle 


in  si  pas  souveraine?  —  Mais  les  départements .  -  — 

Qu'appelez-vous?  les  Parisiens  ne  font  rien  que  d’accord 
avec  les  départements;  ils  l’ont  dit  à  la  Convention.  — 
Cela  n’est  pas  trop  sur;  pour  savoir  leur  vœu,  il  aurait 

rimaires.  —  Est-ce  qu’il  en  a  fallu 


n  i*  ■ 


au  10  août?  Et  les  départements  n’onl-ils  pas  approuva 
Paris?  Ils  feront  de  même;  c'est  Paris  qui  les  sauve.  — 
1  ’e  pourrait  bien  être  Paris  qui  les  perd. . . 1  »  Madame  Ro¬ 
land  rentra  chez  elle,  le  cœur  rempli  de  tristesse.  Les 
rues  étaient  solitaires  et  «  illuminées %  » 


# 

’  Mémoires  de  madame  Roland ,  1. 1,  p.  15  et  14. 
gère.  Pari',  1804. 

-  Réci  le  la  Chronique  de  Paris. 
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Mécontentement  tics  hommes  de  rKvèclié.  —  Réserve  do  la  Commune.  — 
Le  lendemain  du  5!  mai  à  Paris.  —  Rapport  mielleux  de  Batère  — 
Séance  lever  de  lionne  heure  :  r.igitation  l'eruijiisii'iiec,  —  Unie  srnnidaiiT 
■lu  Comité  de  salut  public;  dispositions  de  Danton.  —  l'inposil ïon  faite 
par  Carat,  —  Marat  à  l’Ilùlel  de  Ville;  il  sonne  lui*  même  le  tocsin.  —  Le 
recours  au  tocsin  condamné  par  Chamnettc.  —  Préparatifs  de  la  Com¬ 
mune.  —  Dernier  souper  des  Girondins  réunis.  —  La  femme  de  Louvel 
et  la  mère  de  Barbaroux.  — Séance  tin  soir  à  la  Convention  ;  le  t  élé  droit 
désert.- —  Adresse  violente  présentée  par  la  Commune.  —  Nobles  paroles 
de  Dussaut x.  —  Indulgent  dédain  de  Marat,  —  Legendre  propose  l’arres¬ 
tation  de  tous  les  appelants  ;  réponse  de  Cambon  et  de  Barère.  Le 
rapport  sur  la  pétition  de  la  Commune  rrnvové  à  trois  jours.  —  Lu  force 
armée  qui  entourait  la  Convention  sc  retire.  - —  Les  Girondins  réfugiés 
chez  Meillan.  —  2  juin,  funèbres  nouvelles  :  tout  Paris  debout  et  en  ar¬ 
mes.  —  Lanjuinais;  originalité  de  sou  rôle  ;  son  intrépidité.  —  Scène  de 
gladiateurs  à  la  tribune.  —  Honorable  élan  de  l’Assemblée. — Remar¬ 
quable  attitude  de  la  Montagne.  —  Accueil  morne  fuit  à  un  discours 
de  Levasseur.  —  Appareil  terrible  déployé  autour  de  la  Convention.  — 
Les  hommes  de  LEvèdié  attaqués  par  le  Comité  de  salut  publie,  H  écartés 
par  la  Commune.  —  Démissions  volontaires  demandées  par  Barère; 
offertes  par  Isnard,  L  an  t  lie  nas,  Fauchel;  refusées  par  Lanjuinais  et  Bar¬ 
baroux.  —  Belle  apostrophe  de  Lanjuinais  à  Chabot.  —  Orgueilleuse 
exclamation  de  Marat.  —  Pression  du  dehors.  —  Indignation  de  l'Assem¬ 
blée,  de  la  Montagne.  —  Vive  sortie  de  Barère.  —  Moment  de  prostra¬ 
tion.  - —  La  Convention  errante  et  prisonnière.  —  Audace  forcenée  d’Hcn- 
riot.  —  Lacroix  déclare  la  liberté  perdue  et  se  met  à  pleurer.  —  Conduite 
ambiguë  de  Danton.  —  Tristesse  de  la  Montagne.  —  Décret  contre  les 
Girondins.  —  Sensation  produite  par  leur  chute. — Jugement  sur  les 
Girondins.  —  Critique  historique. 


Le  soir  du  51  mai,  Henriot  avait  écrit  à  la  Société- 
Mère  pour  lui  offrir  ses  services  et  lui  demander  si  elle 
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croyait  la  chose  publique  en  sûreté  C'était  mettre  la 
force  armée  à  la  réquisition  îles  Jacobins.  le  51  mai  ve- 
nail  effectivement  d’attester  leur  puissance  :  ils  y  avaient 
vaincu  du  même  coup,  et  la  Gironde,  par  la  suppression 
du  Comité  des  Douze,  et  lEvêché,  par  la  substitution 
d’une  pression  morale  à  un  sauvage  attentat. 

De  là,  parmi  les  meneurs  du  premier  cl ub  central ,  une 
colère  qu’ils  ne  prenaient  même  pas  la  peine  de  déguiser. 
À  la  Commune,  Varlet  ne  cacha  point  qu’il  regardait  le 
51  mai  comme  un  avortement.  Suivant  lui.  Je  maire  étant 
revêtu  d’une  autorité  légale,  ne  pouvait  qu’entraver  les 
opérations  révolutionnaires,  et  l’on  aurait  dû  le  consigne! 
dans  sa  maison.  11  s’emporta  jusqu’à  accuser  Dobsent, 
l’élu  de  F  Evêché,  d’avoir  manqué  de  vigueur  ". 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  circonstance,  l’homme 
qui  réfuta  Varlet  ce  fut  Hébert.  Loin  de  ne  voir  dans  le 
5  mai  qu’un  effort  stérile,  llébert  proclama  cette  journée 
une  des  plus  1  tel  les  dont  les  républicains  se  pussent  féli¬ 
citer,  et  il  déclara  sans  détour  se  réjouir  d’une  conduite  si 
propre  à  prouver  à  la  France  entière  que  les  Parisiens  se 
liaient  moins  à  la  force  des  armes  qu’à  la  puissance  de  la 
raison  s. 

Ce  n’est  pas  que,  dans  le  campdes  ennemis  de  la  Gi¬ 
ronde,  le  triomphe  l  ut  jugé  complet,  même  par  le  parti  le 
moins  violent.  Qu'importait  la  suppression  du  Comité  des 
Douze,  si  on  laissait  subsister  ce  qui  lui  avait  donné  nais¬ 
sance?  La  Gironde  était  un  obstacle  qu’en  ren contrerait 
toujours,  à  moins  qu’on  ne  trouvât  moyen  de  lécar- 
ter  une  fois  pour  toutes,  il  ntj  a  que  la  moitié  de  /«</, 
avaient  dit,  au  club  des  Jacobins,  Chabot  et  Billaud  Ya- 
reirne  ;  il  ne  faut  pas  laisser  (tu  peuple  le  temps  de  se 


*  Histoire  de  France,  par  Toulon  geon,  t.  II,  septième  époque,  p.  *joy 
m-4.  An  XII. 

2  Commune,  procès-verbal  du  I"  juin  177Ô. 

*  Ibid . 
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rt’iroian1.  Celle  opinion  élait  celle  de  Paclie,  de  Chau- 
metle,  d’Hébert,  du  club  des  Jacobins,  du  comité  révolu¬ 
tionnaire  des  Onze.  La  difficulté  ne  portail  donc  <  g  ut-  sur 
la  question  des  moyens  à  employer,  et  I  idée  d'une  sorte 
d'insurrection  légale  demeiirait  l’idée  dominante. 

C'est  dans  eeL  esprit  que  lut  rédigée,  le  1,r  juin,  à  six 
heures  du  matin,  par  le  Comité  révolutionnaire,  une  pro¬ 
clamation  adressée  aux  quarante-huit  sections,  il  y  élait 
dit  :  «Citoyens,  vos  commissaires  ont  porte  à  ri>s  délé¬ 
gués  vos  justes  plaintes _  Déjà  nous  avons  obtenu  un 

premier  succès.  La  Convention  a  cassé  la  commission  in¬ 
quisitoriale  des  Douze,  renvoyé  à  l'examen  d’un  comité  la 
rond  dite  des  coupables,  et  confirmé  l'arrêté  de  la  Com¬ 
mune  qui  accorde  quarante  sous  par  jour  aux  ouvriers  re¬ 
quis  de  prendre  les  armes  en  ces  jours  de  crise.  De  plus, 
elle  a  déclaré  que  !c>  sections  mil  bien  mérité  de  la  patrie: 
par  ce  g  a*  elle  a  fait  hier ,  nous  attendons  ce  guelfe  ra 
faire  aujourd'hui.  Citoyens,  restez  debout2.  » 

On  le  voit  :  dans  la  pensée  du  Comité  révolutionnaire, 
tout  devait  venir  de  la  Convention  elle-même,  mais  de  la 
Convention  votant  sous  les  yeux  du  peuple  armé.  En 
d’autres  termes,  il  s’agissait  d’atteindre  la  Gironde,  sans 
avoir  l’air  de  passer  sur  le  corps  à  l'Assemblée,  et  par  voie 
d'intimidation  seulement  :  dangereux  calcul  qui,  pour 
faire  paraître  la  Convention  libre,  commençait  par  l’as- 
servir  ! 

Au  reste,  quoique  l’adresse  ci-dessus  cadrât,  au  fond, 
avec  les  vues  du  Conseil  général,  il  en  suspend i t  la  publi¬ 
cation,  ne  trouvant  pas,  porte  le  procès-verbal,  «  qu’elle 
eût  assez  d’énergie s.  » 

Cn  attendant,  la  ville  se  livrait  à  scs  travaux  ordinaires. 

La  matinée  du  1 11  juin  fut,  à  Paris,  d’un  calme1  profond. 


4  Toulongeor»,  Histoire  de  France,  î.  IL  .septième  époque,  p. 
-  Commune,  procès-verbal  du  1"T  juin  1793, 

5  Ibid. 
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Les  ateliers  étaient  en  pleine  activité;  chacun  avait  re¬ 
pris  ses  occupations  ;  à  s’arrêter  à  la  surface  des  choses, 
mil  jie  se  fût  doute  qu’on  touchât  à  une  ébullition  nou¬ 
velle  \ 

D’un  autre  côté,  rien  de  plus  l  iant  que  le  rapport  lu,  ce 
jour-là,  par  Barère  à  la  Convention,  touchant  les  événe¬ 
ments  de  la  veille. 

11  y  avait  eu  un  mouvement  dans  Paris,  mais  pour  cou- 
per  court  à  quelques  mesures  trop  rigoureuses.  Les  sec¬ 
tions  s’étaient  levées  en  armes,  mais  avec  quel  ordre  ad¬ 
mirai  île  elles  s'étaient  déployées,  après  avoir  mis  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  sous  la  sauvegarde  des 
bons  républicains  !  Le  tocsin  et  le  canon  d'alarme  avaient 
retenti,  mais  sans  porter  la  terreur  dans  les  âmes  et  sans 
étouffer  le  bruit  des  ateliers.  Des  pétitions,  telles  que  les 
inspire  et  les  excuse  la  fierté  naturelle  aux  hommes  libres, 
s’étaient  produites  à  la  barre  de  la  Convention,  mais  son 
indépendance  avait  éclaté  dans  la  chaleur  de  ses  débats,  et 
aucun  des  membres  dont  on  prétendait  la  vie  menacée 
n’avait,  couru  de  risque.  De  la  part  de  la  Convention,  en¬ 
tourée  d’un  peuple  aussi  respectueux  qu’énergique,  tout 
s'était  borné  à  préparer  par  l’honorable  réparation  des 
torts  la  réconciliation  des  cœurs  \ 

i 

C’est  ainsi  que  le  souple  génie  de  Barère  colorait  les 
événements  du  31  mai.  Que  de  faux  patriotes  eussent 
poussé  aux  excès,  il  ne  le  niait  pas  ;  et  pourquoi  en  gé¬ 
mir,  puisque  la  sagesse  du  peuple  avait  si  bien  déjoué 
leurs  efforts?  «  Telle  a  été  cette  journée,  disait  le  rapport 
comme  conclusion  ;  elle  a  inspiré  un  instant  des  inquié¬ 
tudes,  mais  tous  ses  résultats  ont  été  heureux  » 

î>  il  en  tant  croire  Durand  de  Maillanc,  ce  rapport  ne 
fui  pas  reçu  sans  murmures,  et  Louvet  s’écria  :  «  Je 


1  Ha  it  de  la  Chronique  de  Paris.  —  Mémoires  de  Garai. 

-  \  o\ .  le  ic\le  dans  V Histoire  parlementaire,  t.  XX\Ü,  p.  500-563. 
s  Histoire  'parlementaire,  t.  XXVII,  p.  5 G ‘2. 
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m'oppose  a  l'impression  cl  <)  t envoi  de  ces  mensonges 1 * * 4 .  » 
Levasseur  assure,  au  contraire,  dans  ses  Mémoires,  que 
tes  Girondins  consentirent  à  l’adoption  d'un  document 
qui  consacrait  en  termes  si  clairs  la  légitimité  de  la  vic¬ 
toire  remportée  sur  eux;  et  ce  consentement,  il  rappelle 
un  «  acte  de  faiblesse  inconcevable*.  » 

Toujours  est-il  qu’aucun  débat  ne  suivit,  et  la  séance 
fut  levée5. 

Or,  comme  il  était  encore  de  bonne  heure,  la  Conven¬ 
tion,  en  se  séparant,  semblait  vouloir  éviter  des  visites 
semblables  à  celles  de  la  veille  :  on  ne  manqua  pas  d’en 
faire  la  remarque.  Là-dessus,  les  soupçons  s'allument; 
la  générale  est  battue  dans  les  rues,  par  un  mouvement 
tout  spontané  ;  et  l’agitation  recommence  \ 

Bien  que  condamné  dans  celte  crise  à  un  rôle  secon¬ 
daire,  le  Comité  de  salut  public  ne  s’effaçait  pas  complète¬ 
ment  :  soit  désir  de  satisfaire  le  peuple,  soit  espoir  de 
l’apaiser,  il  eut  l’idée  de  convoquer  pour  le  soir  une  séance 
extraordinaire:  circonstance  dont  ceux  de  la  droite  '''in¬ 
quiétèrent.  «  Nous  en  conçûmes  du  souci,  raconte  Méd¬ 
ian _ Après  en  avoir  conféré,  Penières  et  moi,  avec  quel¬ 

ques  amis,  nous  allâmes  au  Comité  de  salut  public,  où 
nous  ne  trouvâmes  que  Treilhard  cl  Danton.  Les  autres 
étaient  absents,  ou  renfermés  dans  un  arrière-cabinet 
avec  Danton,  que  j’en  vis  sortir  un  instant  après.  Treil¬ 
hard  et  Danton  nous  écoulèrent  à  peine.  Ils  voulaient,  di¬ 
saient-ils,  profiter  d’un  quart  d’heure  qui  leur  restait  pour 
aller  prendre  Pair.  Treilhard  avoua  cependant  que  la  con¬ 
vocation  pouvait  avoir  des  dangers.  Danton,  répondant 


1  Histoire  de  la  Convention  nationale,  par  Durand  de  Maillanc,  cli  p.  vi, 
p.  118. 

-  Mémoires  de  René  Levasseur,  chap.  vu,  p.  255. 

5  Voy.  V Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  505. 

4  Compte  rendu  par  le  Conseil  général  des  révolutionnaires  Je  In  Com¬ 

mune  de  Paris,  dans  les  Révolutions  de  Paris,  n°  200. 
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moins  à  ce  que  je  lui  disais,  qu'entraîné  par  les  idées  qui 
roulaient  dans  sa  tête  :  «  Il  faut,  dit-il,  que  l'un  des  deux 
cotés  donne  sa  démission.  Les  choses  ne  peuvent  plus 
aller  ainsi.  Nous  avons  envoyé  chercher  celte  Commune, 
pour  savoir  ce  qu  elle  veut,  »  Ces  dernières  paroles  me 
persuadèrent  que  Danton  commençait  à  redouter  la  muni¬ 
cipalité.  Je  conçus  aussitôt  le  projet  de  nourrir  celte 
crainte  et  de  faire  servir  les  talents  et  le  crédit  de  Danton 

à  rétablir  l'autorité  delà  représentation  nationale . le  le 

pris  par  le  bras,  et  le  menant  à  l’écart:  «  Danton,  lui 
a  dis-je,  ceci  va  mal  «'l  n’ira  jamais  bien,  tant  qu'un 
«  homme  vigoureux  ne  se  mettra  pas  à  la  tête.  »  Il  me 
regarde  et  me  répond  :  «  Ils  n’ont  pas  de  confiance.  —  Je 
«  le  sais  ;  mais  si  vous  ne  proposez  que  des  choses  raison- 
«  nabi  es,  la  confiance  renaîtra,...  Vous  pouvez  diriger  le 
«  Comité  et  faire  le  bien.  «  Il  me  regarde  encore  et  répète  : 
«  Ils  iront  pas  de  confiance.  »  Alors  il  me  quitte  et  va  re¬ 
joindre  Trcilhard  C  » 

D'où  il  résulte:  d’abord,  (pic  Danton  ne  comptait  point 
parmi  les  meneurs  et  n’était  pas  même  bien  au  courant  de 
leurs  projets;  ensuite,  que  les  Girondins,  moins  prévenus 
contre  lui,  l’auraient  eu  aisément  pour  allié. 

Autre  circonstance  non  moins  caractéristique  : 

À  Athènes,  troublée  par  les  divisions  d'Aristide  et  de 
Thémistocle,  le  premier  s’était  un  jour  écrié  noblement  : 
«  O  Athéniens,  vous  ne  pourrez  cive  tranquille*  et  heureux  * 
que  lorsque  vous  nous  aurez  jetés,  Thémistocle  et  mot,  dans 
le  baratre!  »  Garai,  se  rappelant  ce  trait,  et  émettant  le 
vieil  que  ceux  des  deux  côtés  de  la  Convention,  dont  les 
haines  mutuelles  faisaient  le  plus  scandale,  sc  condamnas- 
seul  à  un  ostracisme  volontaire,  Danton  se  leva  les  larmes 
aux  yeux  et  s’écria  :  «  .le  vais  proposer  cette  idée  à  la 
Convention,  et  je  m'offre  le  premier  à  aller  en  otage  à  Bor- 


1  Mémoires  de  Me  il!  an,  p.  48-51, 
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deaux.  »  Delmas,  Camhon,  Barère,  n'avaient  point  paru 
moins  touchés.  «Mais,  écrit  liarat,  Barère  fui  le  seul  «pii 
lit  la  proposition  ii  l'Assemblée,  Lanthcnas  le  seul  nuise 
leva  pour  s’offrir  à  l’exil,  et  j’ai  su  depuis  que  celle  idée, 
embrassée  au  Comité  de  sa! ni  public  avec  enthousiasme, 
mais  communiquée  imprud  cn  n  tien  l  à  la  Convention,  avanl 
d’avoir  été  présentée  avec  la  solennité  de  la  tribune,  futcou- 
vertc  de  mépris  et  de  risée  par  Bobcspierrc,  comme  un 
piège  tendu  aux  pal  notes l.  » 

De  son  colé,  Marat  poussait  au  mouvement  de  foules  se'- 
forces.  Vers  cinq  heures  du  soir,  craignant  sans  doute 
quelque  hésitation  de  la  part  de  la  Commune,  il  y  court, 
se  lait  annoncer  par  le  maire  lui-même,  et  d'un  ton  sé¬ 
rieux  qui  contrastait  avec  le  langage  mêlé-  d’ insolence  et 
d’ironie  dont  il  avait  coutume  de  se  servir  dans  la  Con¬ 
vention,  «  lorsqu’un  peuple,  dit-il,  et  un  peuple  libre,  a 
confié  son  bonheur  à  une  autorité  constituée  par  lui,  il 
doit,  sans  contredit,  respecter  les  décrets  de  ses  manda¬ 
taires,  in»  les  point  troubler  dans  leurs  délibérât  if  ms,  el 
les  tenir  pour  inviolables  dans  l’exercice  de  leur  mandat; 
mais  si  ces  représentants  du  peuple  trahissent  sa  confiance, 
et  mettent  la  chose  publique  eu  danger  au  lieu  de  la  sau¬ 
ver,  le  peuple  alors  doit  se  sauver  lui-même.  Levez-vous 
donc,  peuple  souverain,  présentez-vous  à  la  Convention, 
lisez  votre  adresse,  et  ne  désemparez  de  la  barre,  que  vous 
n'avez  une  réponse  définitive,  d’après  laquelle  vous,  peu¬ 
ple  souverain,  vous  agirez  d’une  manière  conforme  au 
maintien  de  vos  lois  ci  à  la  défense  de  vos  intérêts.  \<b!à 
le  conseil  que  j’avais  à  vous  donner2.  »  Il  sort  au 
vifs  aplnudissemenls3,  monte  à  l'horloge  de  l'Hôtel  de 
Ville  et  se  met  lui-même  à  sonner  le  tocsin,  plus  résolu 
en  cela  que  Chaumette,  qui  ne  voulait  pas  de  ces  bruyanis 


'  Mémoires  de  Garai,  uln  supra,  p.  407. 

-  Commune,  procès-verbal  du  i«  juin  171)3. 
3  Ibid. 
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appels  à  la  révolte,  ne  les  jugeant  bons  qu'à  «  jatifjuer 
inutilement  les  citoyens1.  » 

Mais  ils  n’avaient  attendu,  ce  soir-là,  pour  se  lever,  ni 
le  son  des  cloches,  ni  le  bruit  du  canon  d’alarme.  Déjà  le 
rappel  battait  dans  toutes  les  sections,  et  la  force  année 
était  sur  pied2. 

La  Commune  ne  songea  plus  qu’à  mettre  à  profit  cet 
élan.  Informée  par  Paclie  des  dispositions  favorables  du 
Comité  de  salut  public5,  et  de  son  dessein  de  convoquer 
pour  le  soir  )'  Assemblée,  elle  tenait  toute  prête  une  pétition 
impérieuse;  il  fut  décidé  que  cette  pétition  serait  portée 
sur-le-champ  à  la  Convention  par  dix-huit  commissaires, 
dont  six  pris  dans  le  Comité  révolutionnaire,  et  douze  dans 
le  Conseil  général  \  Un  contre-temps  était  à  prévoir.  Hen¬ 
nir  les  Parisiens,  au  moment  de  l’action,  cela  n’est  pas  dif¬ 
ficile;  ce  qu’il  l’est,  c’est  de  les  retenir  quand  l'heure  des 
repas  les  rappelle  à  leurs  foyers.  Comme  le  remarque  très- 
bien  Toulon geon  %  dès  l’époque  de  la  Fronde,  le  célèbre 
coadjuteur  de  Retz  se  plaignait  fort  de  ce  qu'on  ne  pouvait 
déxheurer  les  Parisiens.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  la 
Commune  arrêta  que  les  sections  seraient  invitées  à  faire 
conduire  à  la  suite  de  leurs  bataillons  des  voitures  chargées 
de  vivres0;  et,  afin  de  mieux  soutenir  le  mouvement,  il  fut 
convenu  que,  dans  la  soirée,  les  officiers  municipaux 
iraient,  sous  escorte,  proclamer  les  décrets  relatifs  à  la  ville 
di;  Paris,  engager  les  citoyens  à  conserver  les  droits  re¬ 
conquis  par  eux,  et  si  ces  droits  étaient  de  nouveau  attaques, 
«  à  reprendre  les  armes7.  » 

Pendant  ce  temps,  Louvet  réunissait  les  principaux  Gi- 


1  Commune,  pirocès-verhal  du  1er  juin  1795. 

*  Ibid . 

3  Ibid. 

4  Ibid. 

Voy.  son  Histoire  de  France,  septième  époque,  t.  Il,  p. - 
u  Commune,  procès-verbal  du  1"  juin  1795. 

T  Ibid. 
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rondins,  et,  pour  la  dernière  fois,  ifs  allaient  dîner  en¬ 
semble.  Dans  la  crise  qui  les  enveloppait,  que  devaient-ils 
résoudre?  Telle  fui  naturellement  la  question  qu'ils  agi¬ 
tèrent  pendant  ce  repas  funèbre,  Louvet  opina  vivement 
pour  la  fuite  comme  moyen  de  recommencer  le  combat. 
«  Nos  ennemis,  leur  disait-il.  sont  ici  maîtres  de  la  force, 
et  le  sol  se  dérobe  sous  nos  pas.  Détourner  à  l'Assem¬ 
blée  1  Demeurer  en  otage  entre  les  mains  des  Monta¬ 
gnards!  Non,  non  :  cherchons  pour  ce  soir  quelque  asile 
sur,  et,  demain,  partons.  À  Bordeaux,  dans  le  Calvados, 
les  insurgés  prennent  une  attitude  imposante  :  allons 
nous  réunir  sur  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  champs  de 
bataille.  Il  ri  y  a  <jne  l' insurrection  departement  air  yui 

paisse  sauver  la  France1 * . »  Le  tocsin  sonnait  de 

loules  parts,  tandis  que  Louvet  parlait  ainsi;  et  les  illus¬ 
tres  convives  savaient  que  Roland,  menacé  la  va  ille  d’être 
arrêté,  avait  du  s’évader;  que  madame  Roland  était,  en 
ce  moment  même,  à  l'Abbaye3 4.  Lesage  appuya  Louvet  ; 
mais  Brissot,  Ycrgniaud,  Censonné,  Mainvieile,  Valazé, 
Duces,  Duprat,  Fonfrède,  furent  d'un  avis  contraire''. 
Survient  la  fausse  nouvelle  qu'on  va  mettre  les  scellés 
dans  leurs  domiciles  respect ifs.  ils  se  dispersèrent.  Plu¬ 
sieurs  se  rendent  dans  un  hôtel  vaste  et  inhabité  que 
Meillan  occupait  à  peu  de  distance  de  la  Convention  \ 
Louvet  va  retrouver  la  femme  qu’il  aime,  l'avertir  : 
«Lodoïska  courut  chercher  la  mère  de  Barbaroux,  avec 
laquelle  elle  alla  se  réfugier  chez  une  parente.  C’est  de 
là  qu’elles  entendirent,  durant  toute  la  soirée,  le  tocsin, 
la  générale,  et  les  n  is  des  furieux  qui  demandaient  nos 
têtes.  Tremblante,  désespérée,  hors  d’elle-mème,  la  pau- 


1  Yoy.  les  Mémoires  de  Louvet,  p.  91. 

-  Yoy.  les  Mémoires  de  madame  Roland,  i.  I,  p.  23 
gère.  Paris  1864. 

Yoy.  les  Mémoires  de  Louvet,  p,  9!. 

4  Mémoires  de  Meillan ,  p,  32. 


Édition  I’.  Fju 


CUITE  DES  GIRORDIKS. 


451 


viv  mère  de  mon  digne  ami  poussait  des  gémissements 
sourds  et  tombait  dans  de  longs  évanouissements  :  «On 
vous  élèvera,  s’écriait-elle,  des-  hommes  parfaite,  pour  que 
rom  les  égorgiez.  »  J  .es  yeux  secs,  mais  le  cœur  déchiré, 
ma  femme,  craignant  que  je  n’eusse  pu  gagner  l’asile  in¬ 
diqué,  n’attendait  que  la  mort.  En  quelques  heures,  beau¬ 
coup  de  ses  cheveux  blanchirent  » 

Il  était  neuf  heures  du  soir  lorsque  l’AssembIcc  ouvrit 
sa  seconde  séance.  Ce  n’était  point  sur  la  convocation  du 
Comité  de  salut  public  qu’elle  se  réunissait,  le  Comité 
avant  à  cet  égard  violé  sa  promesse,  «  pour  ne  pas  sem¬ 
ble]’  favoriser,  dit  Cambon,  tel  ou  tel  parti  qui  sc  serait 
rendu  plus  tôt  à  son  poste1 2.  »  Grégoire,  ex-président,  oc¬ 
cupait  le  fauteuil,  et,  quand  la  séance  commença,  il  n’y 
avait  qu’une  centaine  de  membres  dans  la  salle.  Le  côté 
droit  était  presque  entièrement  désert3 4  :  circonstance  que 
Legendre  releva  en  ces  termes  :  «  Lorsqu  un  vaisseau  est 
en  rade,  et  que  le  matelot  voit  que  le  veut  est  bon ,  il 
n  hésite  pas  à  partir  \  »  Et  sans  s’inquiéter  des  absents, 
L Assemblée  admit  à  sa  barre  la  députation  de  la  Com¬ 
mune, 

L'adresse,  telle  que  la  lut  Hassenfratz,  ne  faisait  que  re- 
produ ire  avec  redoublement  de  menaces  une  demande  à 
laquelle  chacun  s'attendait.  Seulement,  la  liste  de  ceux 
dont  on  voulait  la  mise  en  accusation  se  trouvait  grossie: 
au  lieu  de  vingt-deux  coupables,  on  en  désignait  mainte¬ 
nant  vingt-sept5, 

Dussaulx,  se  voyant  compris  dans  ce  nombre,  s’en  fé¬ 
licita  d  une  manière  touchante  et  noble.  «  Un  tel  honneur, 
s'écria-t-il,  ajoutera,  je  l’espère,  à  la  gloire  que  j’ai  ac- 


1  Mémoires  de  Louvet,  p,  0'2 

-  Histoire  parlementaire,  t.  X? 

r‘  Ibid.,  p.  3G5. 

4  Ibid.,  p.  5û4. 

51  Ibid. 
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nuise  en  combattant,  depuis  deux  ans,  pour  la  libelle1 *.  » 
Mais,  mieux  que  son  courage,  l’indulgent  dédain  de  Ma¬ 
rat  le  protégea.  «  11  y  a  (rois  hommes,  dit  l'Ami  Au  peu¬ 
ple ,  — alors  en  train  de  se  passer  les  fantaisies  de  In 
toute-puissance,- — il  y  a  trois  hommes  à  rayer  de  lalisle: 
Hussaulx,  qui  est  un  vieux  radoteur;  Lanlhenas,  pauvre 
d'esprit,  et  üucos,  dont  la  grande  jeunesse  excuse  les 
écarts5.  » 

Legendre  eut  l’audace  d'avancer  que  tous  roux-là  «  le¬ 
vaient  être  mis  en  état  d’arrestation,  qui  avaient  voté  l'ap¬ 
pel  au  peuple.  (Jue  cette  motion  monstrueuse  eût  été  adop¬ 
tée, c’en  était  fait,  de  la  liberté  des  opinions.  Deux  membres 
du  Comité  de  salut  public  protestèrent.  L’un,  Gambon, 
déclara  que  personne  n’oserait  plus  ouvrir  ta  bourbe,  si 
pour  avoir  expriméson  sentiment,  on  lui  faisait  sautrr  la 
tète3 *.  L'autre,  Barère,  montra  qu’il  ne  pouvait  convenir 
qu'à  une  nation  avilie  de  recevoir  une  constitution  dictée 
par  la  force.  11  n  alla  pas,  toutefois,  jusqu’à  prendre 
la  défense  de  la  Gironde.  «  Paris,  dit-il,  a  eu  raison 
de  s’insurger,  parce  qu’on  voulait  établir  une  ligne 
de  démarcation  entre  les  départements  et  Paris,  <-e  put 
est  vraiment  un  crime  national  \  »  Seulement,  il  lit 
observer  que  l'arrestation  d’Hébert,  en  ce  qu'elle  pré¬ 
sentait  d’illégal,  était  moins  imputable  à  ceux  qui  axaieui 
donné  l’ordre  qu’à  ceux  qui  l’avaient  exécuté*.  Sa  con¬ 
clusion  fut  que,  si  l’on  poursuivait  les  députés  dénon¬ 
cés,  ce  devait  cire,  non  pour  des  opinions,  mais  pour  des 


1  Histoire  de  ta  Convention  nationale,  par  Durand  de  Maillant.  ch  )p.  w 

p.  120. 

3  Ibid.,  p.  121. 

5  Ibid.,  p.  120.  —  Révolutions  de  Paris,  nD  20Ô, 

*  lie  vol  tuions  de  Paris,  n°  203. 

5  Ibid. 

Histoire  de  la  Convention  nationale,  par  Durand  de  Maillant,  i-lmp  i, 

p.  121. 
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Sur  quoi,  l'Assemblée  décréta  que  le  Comité  de  salut 
public  serait  tenu  de  présenter,  sous  trois  jours,  un  rap¬ 
port  concernant  la  pétition  des  autorités  constituées  de 


!J  était  minuit  et  demi  en  ce  moment  Durant  tout  le 
temps  de  la  séance,  vingt  mille  hommes  eu  armes  étaient 
restés  campés  autour  de  la  Convention  ;  et  ils  ne  rega¬ 
gnèrent  leurs  foyers  que  vers  une  heure  du  malin,  sur  un 
ordre  de  la  Commune3 4.  Mais  le  tocsin  ne  cessa  pas  pour 

retentir.  L’ordre  venait-il  d'Henriot?  Mandé  à 
rilùtel  de  Ville  et  interrogé,  il  affirma  n’avoir  donné  au¬ 
cun  ordre;  «mais,  ajouta-t-il,  le  peuple  est  levé1 *,  et  ne 
veulse  rasseoir  que  lorsque  les  traîtres  seront  mis  en  état 
d’arrestation  \  » 

Le  lendemain,  en  effet.,  dès  la  pointe  du  jour,  toute  la 
ville  était  sous  les  armes.  Ceux  des  Girondins  à  qui  Meillan 
avait  offert  chez  lui  un  asile,  sentaient  bien  que  leur  poste 
était  à  la  Convention,  face  à  face  avec  leurs  ennemis,  cl 
qu’il  fallait  être  debout  devant  le  péril.  Buzol,  dont  l’ar¬ 
restation  de  madame  1  loi  and  avait  brisé  le  cœur,  ne  parlait 
que  de  mourir,  et  de  mourir  à  la  tribune.  Mais,  à  force 
d'instances,  Meillan  parvint  à  retenir  Pétion,  Brissot,  Gua- 
det,  Salles,  Gensonne,  qu’il  ne  tarda  pas  lui-mèmeà  quit¬ 
ter,  leur  promettant  de  les  informer,  d’heure  en  heure,  de 
ce  qui  se  passerait  à  PAssembléc.  Buzol  fut  relemi  de  force. 
Barbaroux,  plus  heureux,  parvint  à  s'échapper,  et  courut 
illustrer,  sur  son  banc,  l’agonie  de  la  Gironde  \ 

Elle  s'ouvrit  d'une  manière  funèbre,  cette  funèbre  séance 
du  "2  juin  1795.  Une  lettre  où  le  ministre  Glacière,  forcé 
de  s'enfuir  de  sa  maison  pendant  la  nuit,  réclamait  la  pro- 


1  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  568, 

a  Ibid. 

3  Vov.  le  |i  rot  es- verbal  île  la  Commune  du  1*T  juin 

4  Ibid. 

s  \oy.  les  Mémoires  de  Meillan,  p.  52. 
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téction  de  In  loi  disait  assez  que  la  crise  touchait  à  sou 
dénoûment  !  Infortunés  Girondins  !  quelle  dure  ialalité 
semblait  peser  sur  eux!  Ce  nialin-là  même,  arrivent  de 
cette  Vendée  dont  ils  avaient  trop  détourné  les  yeux,  dés 
dépêches  où  la  Convention  Ül  a  ver  horreur:  «  Le  chef- 
lieu  de  noire  département  vieul  de  tomber  entre  les  mains 
des  révoltés:  notre  artillerie,  nos  munitions,  nos  vivres, 
nos  papiers,  loin  est  perdu*.  »  Puis  sont  pr..diiik>sd’au- 
très  dépêches,  envoyées  de  la  Lozère,  ei  annonçant  que  la 

contrée  est  en  feu  ;  que  les  révoltés  sont  déjà  maîtres  de 
Marvejols;  qu’ils  vont  l’être  de  Mende;  que  le  sang  des 
patriotes  coule  5.  Puis,  ce  qu'on  avait  ignoré  jusque-là, 
voici  qu’on  l’apprend. . , ,  Dans  quelles  circonstances,  g  ram  I 
Dieu!  A  Lyon,  le  pouvoir  de  la  Gironde  vient  de  se  dresser 
sur  un  piédestal  de  huit  cents  patriotes  égorgés,  La  ter¬ 
rible,  la  meurtrière  nouvelle,  c’est  Jean-lion  Saint-André 
qui  l’apporte,  et  il  prononce*  ces  mots  :  «  Il  faut  faire 
tomber  toute  tète  qui  s’opposera  à  Pélablissemenl  de  la  li¬ 
berté  V  » 

Et  aussitôt,  sans  laisser  à  rémeiimi  générale  le  temps  de 
s'affaiblir,  Lanjuinais  montre  à  la  tribune  son  pale  et  ai  ¬ 
dent  visage.  Aul  pour  qui  les  dominateurs  du  jour  eussent 
conçu  plus  de  haine,  tant  il  mettait  d'obstination  à  les 
braver!  Loyaliste  au  fond  de  l  ame,  et  catholique,  il  rn 
pouvait  souffrir  le  dédain  dans  lequel  la  religion  de  ses 
pères  était  tombée5.  Il  ne  frayait  guère  avec  les  Cirondins, 
ne  connaissait  pas  même  de  vue  madame  Roland  ",  et  ne 


1  Histoire  parleinentaire,  1.  XWII,  p.  ns-J 

*  Ibid.,  i». 

S  Ibid. 


f  N 


Mémoires  i!c  lieue  Levasseur 1 1.  t,  cliap.  vm,  p,  2 <j S . 

11  11  n’avail  jamais  été  chez  elle,  ne  l'avail  rencontrée  nulle  part,  et  .  i-fail 
absent  de  l'Assemblée  le  jour  où  elle  comparut  à  ta  barre.  Q  ]jf 
tic  V Histoire  de  la  Convention  nationale,  par  Ihirand  Maillant,  h" 
pages  intitulées  Fragment)  par  M*  le  comte  Lanjuinais,  pair  île  France. 
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partageai!  aucun  des  prim  iprs  philosophiques  de  Guadel 
et  de  ses  amis.  Mais  c’était  une  de  ces  natures  violemment 
généreuses  qu’un  parti  menacé  attire,  comme  l’aimant  at¬ 
tire  le  fer:  il  s’était  placé  au  milieu  des  Girondins,  pour 
avoir  mieux  les  Montagnards  devant  lui.  Sa  prem  1ère  pa¬ 
role  au  sein  d’une  assemblée  qu’environnaient,  le  2  juin, 
quatre-vingt  mille  hommes,  fut  :  «  Je  demande  à  parler 
sur  la  générale  qui  bat  dans  Paris.  «  Sans  s'arrêter  ni  au 
mugissement  des  tribunes,  ni  aux  interruptions  passion¬ 
nées  dr  Thuriot,  de  Legendre,  de  Julien,  de  Billaud-Va- 
rentie,  il  poursuivit,  faisant  honte  à  la  Convention  de  son 
asservissement  aune  puissance  rivale,  s’étonnant  que  la 
Commune  révoltée  existât  encore,  couvrant  de  son  mépris 
une  pétition  «  traînée  dans  la  boue  des  rues,  »  *4  [dai¬ 
gnant  Paris  opprimé  par  des  tyrans  qui  «  voulaient  du  sang 
et  de  la  domination  l.  »  A  ces  mots,  la  fureur  de  la  Mon¬ 
tagne  éclate  :  «  Descends,  crie  Legendre?»  l’orateur,  oti  ft 
mis  l'assommer.  »  Lanjuinais  sc  retourne,  et  froidement: 
a  Fais  d'abord  décréter  que  je  sais  bœuf.  »  Il  Unissait  à 
peine,  qu’il  se  voit  assailli  par  Turreau,  Drouet,  Chabot, 
Robespierre  jeune,  et  plusieurs  autres,  armés  de  pis! o|(  i< 
Legendre  lui  applique  le  sien  sur  la  poitrine.  De  leur  coté, 
des  membres  de  la  droite,  Biroteau,  Defermon,  Leclerc, 
Lidon,  Pénières,  Pilastre,  viennent  à  son  secours,  aimés 
aussi  de  pistolets;  et  une  lutte  s’engage  autour  de  son 
corps,  les  uns  le  protégeant,  les  autres  essayant  de  l'arra¬ 
chera  la  tribune,  à  laquelle  il  s’élait  cramponné.  Enlin, 
le  tumulte  s’apaise,  les  assaillants  sc  retirent,  et  lui  re¬ 
commence  à  tonner  contre  la  théorie  des  suspects  -, 

Au  moment  même  où  il  concluait  à  ce  qu’on  cassai  les 
a ulorités  révolutionnaires  et  à  ce  qu'il  fût  permis  de  cou¬ 
rir  sus  à  quiconque  s’arrogerait  un  pouvoir  contraire  à  la 


1  Histoire  parlementaire,  t.  XXV1Ï.  p.  ”>S iî  et  >S7. 

4  Fragment,  par  M.  le  comte  de  Lanjuinais,  paiv  de  [‘rance,  ubi  suprth 
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loi,  la  députai ii.m  dos  autorités  révolutionnaires  et  consti¬ 
tuées  du  département  de  Paris  fui  annoncée.  «  Délégués 
du  peuple,  dît  I  orateur,  les  citoyens  de  Paris  n'nnl  pas 
quitté  leurs  armes  depuis  quatre  jours....  Le  peuple  est 
las  d  ajourner  son  bonheur. ...  Sauvez-le,  ou  nous  vous 
déclarons  qu’il  va  se  sauver  lui-même1.  » 

C'était  précisément  la  formule  dont  Marat  s  élail  servi,  à 
la  Commune.  La  réponse  du  montagnard  Mallarmé,  qui 
présidait,  fui  calme  e!  fmiie.  «  S'il  y  a  des  traîtres  parmi 
nous,  il  fautqiVils  tombent  sons  le  glaive  de  la  loi  ;  mais 

avant  de  les  punir,  il  fautprouver  leurs  crimes _  LaCon- 

vention  examinera  votre  demande  ;  elle  pèsera  la  mesure 
que  sa  sagesse  lui  commandera,  et  fera  exécuter  avec  cou¬ 
rage  celle  qui  lui  paraîtra  nécessaire  \  » 

Le  renvoi  de  la  pétition  au  Comité  de  salut  public  est 
aussitôt  décrété  d’une  voix  unanime.  Billaud-Yarrniie  de¬ 
mandant  que  le  rapport  soit  fait  séance  tenante,  et  plu¬ 
sieurs  réclamant  l’ordre  du  jour  :  «  L'ordre  du  jour,  s’écrie 
Legendre,  es!  de  sauver  la  pairie.  »  En  même  temps,  les 
pétitionnaires,  qui  ont  été  admis  aux  honneurs  de  la 
séance,  se  lèvent  comme  indignés  et  sortent  de  la  salle, 
fin  mouvement  se  manifeste  dans  les  tribunes.  Le  erreur 
armes!  s'y  fait  entendre,  et  les  hommes  se  précipitant  au 
dehors,  il  n’y  reste  plus  que  les  femmes5.  Alors  partit  des 
bancs  du  Marais  celle  adjuration  pusillanime:  «  Sauvez  le 
peuple  de  lui-même;  sauvez  vos  collègues,  décrétez  leur 
arrestation  provisoire.  »  Mais  l'Assemblée  n'avait  pas  en¬ 
core  subi  une  pression  telle,  quele  sentiment  de  sa  dignité 
se  fût  évanoui.  Meillanet  quelques  autres  membres,  sortis 

pour  aller  en  quelque  sorte  à  la  découverte,  n'avaient  rap¬ 
porté  du  spectacle  imposant  déployé  smii^  leurs  yeux  au¬ 
cune  impression  sinistre,  lis  avaient  bien  vu  tout  Paris  en 

1  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p.  588. 

«  Ibid. 

5  Ibid.,  p.  589. 
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ai  mes  autour  de  la  Convention,  mais  ils  le  croyaient  prêt 
à  se  ranger  du  parti  du  courage;  et  cette  opinion,  com¬ 
muniquée  de  proche  en  proche,  avait  élevé  le  niveau  des 
aeurs  A  l’idée  d’un  décret  île  proscription  dicté  par  la 
peur,  la  droite  et  une  partie  de  la  gauche  se  mettent  à 
crier  :  Non,  non  !  et  La  Réveillère-Lepcaux  :  «  Nous  irons 
tous  en  prison  partager  les  fers  de  nos  collègues3.  » 

Mais  quoique  les  Montagnards  eussent  l’intention  de  dé¬ 
tendre  leurs  adversaires  contre  toute  violence,  ils  n’enten¬ 
daient  point  laisser  passer  la  séance  sans  tâcher  d’obtenir 
l'expulsion  de  ceux  des  chefs  du  côté  droit  dont  la  pré¬ 
sence  dans  la  (Convention  leur  paraissait  incompatible  avec 
le  salut  public5.  Levasseur  insista  donc  longuement  pour 
qu’on  appliquât  aux  principaux  Girondins  la  loi  des  sus¬ 
pects,  en  les  mettant  en  état  d'arrestation i.  Chose  remar¬ 
quable  !  C’est  ce  que  la  Montagne  voulait,  elle  le  voulait 
avec  ardeur  ;  et  pourtant,  elle  hésita  ici,  comme  si  un  se¬ 
cret  instinct  l’eût  avertie  qu  elle  allait  creuser  son  propre 
tombeau  !  Le  sentiment  qui  régna  dans  l’Assemblée  après 
le  discours  de  Levasseur  fut,  —  il  le  déclare. 


d’une  stupeur  morne.  Nul  ne  l’appuya,  nul  ne  demanda 
la  parole.  l’as  de  délibération.  Seulement,  de  temps  à  au¬ 
tre,  des  députés  se  plaignaient  d’avoir  été  insultés  en  es¬ 
sayant  de  sortir  de  la  salle5.  Le  commandant  du  poste, 
appelé  à  la  barre,  avoua  qu'en  effet  quelques  femmes 
avaient  obstrué  les  couloirs  de  droite,  mais  que,  sur  ses 
représentations,  elles  venaient  de  se  retirer.  Et  Marat  de 
s’écrier  :  «  Vous  voyez  bien  que  tout  ceci  est  un  stratagème 
pour  abuser  l’Assemblée  et  calomnier  Paris1’!  » 


*  Voy.  les  Mémoires  de  Meillan,  p.  54  et  55. 

-  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p,  589. 
r>  Mémoires  de  fie  né  Levasseur,  t.  I,  chap.  vu,  p.  259. 

Voy.  son  discours  dans  Y  Histoire  parlementaire,  t.  XXVlf,  p.  589-595 
B  Mémoires  de  Levasseur,  1,1,  chap.  vu,  p.  2f>7. 

G  Histoire  parlementaire,  t.  XX Vit,  p,  595. 
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Nul  doute,  cependant,  que  l'appareil  déployé  autour  de 
l’Assemblée  ne  lût  formidable.  Les  citoyens  sous  les  armes 
l'htieni  au  nombre  île  près  de  eeul  mille,  dont  trois  mille 
•  anonniers  avec  cent  soixante-trois  pièces  d’artillerie1 * * *.  Le 
Comité  révolutionnaire  avait  fait  venir  des  environs  divers 

delarlii'iiii'iiis ,  parmi  lesquels  1rs  bossai  ils  dr  la  lésion 

de  Kozenllial .  Le  mot  iVüvdvcéUûl Insurrection  et  vigueur*. 
On  assurait,  en  outre,  dans  l'Assemblée,  qu'un  roi  -ps  de 
réserve  campait  au  bois  de  Boulogne  ;  qu’un  parc  d’artil¬ 
lerie  était  établi  aux  Champs-Elysées,  avec ea lions,  bombes, 
obus,  barriques  de  charbon,  grils  à  rougir  les  boulets*; 
et.  quelque  improbable  que  fût.  ce  luxe  de  précautions  me¬ 
naçantes,  les  imaginations,  frappées,  y  croyaient. 

Le  Comité  de  salut  public  ne  fut  pas  sans  s'inquiéter 
des  suites.  De  tous  les  membres  qui  le  composaient,  La¬ 
croix  était  le  seul  qui  parût  les  affronter  froidement,  Dan¬ 
ton  Bottait  en  proie  à  une  incertitude  misérable.  Uuaulà 
Barère,  Bréard, Cambon, Delmas,  Treillianl,  rabaissement 
de  la  Convention  les  révoltait  \  Convaincus  que  le  Comilr 
révolutionnaire  renfermait  des  éléments  dangereux,  ils  en¬ 
voyèrent  demander  à  la  Commune  qu'on  le  renouvelât,  et 
promptement  :  désir  auquel  la  Commune  s  empressa  d  ac¬ 
quiescer,  en  arrêtant  que  ceux-là  seuls  formeraient  Je  Co¬ 
mbe  révolutionnaire,  qui  avaient  été  nommés  par  les  au¬ 
torités  constituées  du  département5 &.  C’était  arracher  leur 


1  Récit  des  événements  du  3  juin  17H5,  par  l.anjuinais,  à  la  siiil»-  d< 
V Histoire  de  tu  Convention  nationale,  par  Durand  dr  Maillant'. 

*  Histoire  de  ta  Convention  nationale,  par  Durand  ciü  Alailtane. 

r>  Une  relation  anonyme  insérée  à  la  suit**  des  Mémoires  de  Meiliun, 

note  D,  met  dans  la  bouche  do  Haziie  lui -môme  la  constatation  de  tes  d> ■— 
laits;  mais  il  n’csl  trace  du  discours  attribué  ici  à  Ha  z  ire,  ni  dans  V Histoire 
parlementaire ,  ni  dans  le  compte  rendu  de  Durand  de  Maitlanc,  secrétaire 
de  l'Assemblée. 

■'*  Voy.  ce  que  dit  Carat  dans  ses  Mémoires  du  sentiment  qu'ëveilla,  dans 
le  Comité  de  salut  public,  l'arrestation  des  députés.  Nous  y  n -viendrons. 

&  Procès-verbal  île  la  Commune,  séance  du  2  juin  17115. 
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part  dans  la  direction  du  mouvement  aux  hommes  de  l'E¬ 
vêché.  Le  Comité  de  sain!  publie  n'alla  pas,  néanmoins, 
jusqu'à  tenter  de  couvrir  de  sa  protection  les  membres  de 
la  Gironde  désignés  par  les  orateurs  sectionna  ires.  Conduit 
à  rédiger  sur-le-champ,  vu  l’urgence,  le  rapport  que,  d’a¬ 
près  te  vote  de  la  veille,  il  ne  devait  présenter  que  dans  un 
délai  de  trois  jours,  il  essaye  d’un  compromis;  et  Barère 
court  lire  à  la  Convention  un  projet  de  décret  qui  invite  les 
membres  dénoncés  à  «  se  suspendre  volontairement  de 
leurs  fonctions  ’ .  » 

Aussitôt Isnard,  Lanthenas,  Fauehel,  déclarent  consen¬ 
tir  u  ce  sacrifice ,  si  le  bien  de  la  patrie  l’exige.  Mais  Lan- 
juinuis  :  «  M’attendez  de  moi  ni  démission,  ni  suspen¬ 
sion...  Les  sacrifices  !  Ils  doivent  être  libres,  et  vous  ne 
fêtes  pas!  »  À  son  tour,  Barbaroux  se  lève,  et,  non  moins 
ferme  que  le  rude  Breton  :  «  J'ai  juré,  dit-il,  de  mourir  à 
mon  poste,  et  je  tiendrai  mon  serment.  »  i  t’outrageantes 
paroles  élanL  parties  des  lianes  de  la  Montagne,  Lanjui- 
nais,  l'œil  fixé  sur  Chabot,  qui  les  avait  proférées,  les  re¬ 
lève  en  ces  termes  :  «  Je  dis  au  prêtre  Chabot  :  ou  a  vu, 
dans  l'antiquité,  orner  les  victimes  de  Ileurs  et  de  bande¬ 
lettes  ;  mais  le  prêtre  qui  les  immolait  ne  les  insultait 
pas1 2 3 *.  »  Marat  :  «  Je  désapprouve  la  mesure  proposée  par 
Je  Comité.  Il  faut  èlrc  pur  pour  faire  des  sacrifices  à  la 
patrie;  c’est  à  moi,  vrai  martyr  de  la  liberté,  à  me  dé¬ 
vouer.  x>  Billaud-Varenne  ajoute  :  «  Innocents,  qu'ils  res¬ 
tent  ;  coupables,  qu’ils  soient  punis5.  »  Et  il  conclut  au 
décret  d'accusation  par  appel  nominal  motivé v.  C  elait  ainsi 
que  les  Girondins  avaient  procédé  contre  Marat.  Cet  hor¬ 
rible  glaive  de  la  proscription,  eux- mêmes  l’avaient  tiré 


1  Histoire  parlementaire ,  t.  XXVI!.  p.  395. 

-  Fragment,  par  Lanjuinais,  ïi  la  suite  de  V Histoire  de  la  Omvtnli 
-par  i lui  ami  de  Maillane . 

3  mémoires  de  Hem  Levasseur. 

•  Histoire  parlementaire ,  t.  X\Y1I,  p,  398. 
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du  fourreau;  et  maintenant  qu’ils  n'en  avaient  plus  la 
poignée1  dans  la  main,  on  leur  en  perlait  la  pointe  à  la 
gorge  ! 

De  vives  rumeurs  interrompirent  le  début,  l  ne  seconde 
fuis,  les  issues  de  la  salle  sent  gardées.  Des  députés  uni 
voulaient  sortir  ont  été  repoussés  brutalement .  Dussaulx  se 
plaint  d’avoir  été  frappé  :  on  l'accuse  d'imposture1  .  lîoissv 
d’Ànglas  vient  montrer  à  la  tribune  sa  cravate  et  sa  elie- 
iiiîse  en  lambeaux3.  Lacroix  liii-nième,  Lacroix  s'était  vu 
barrer  le  ebeinin.  Ce  ne  fut,  dans  toute  l'Assemblée,  qu’un 
cri  d’indignation.  Comme  ceux  de  la  droite,  ceux  de  la 
gauche  étaient  profondément  irrités.  Lacroix  vent  qu'avant 
la  nuit  venue,  l’auteur  de  la  consigne1  ait  la  tète  tranchée, 
et  la  Montagne  l’appuie3.  Mandé"  siir-ic-rhamp,  lenmnnan- 
danl  du  poste  déclare  que,  loin  d'avoir  dontké  une  sem¬ 
blable  consigne,  il  à  été  consigné  avec  scs  officiers  par 
des  gens  à  moustaches  qui  se  sont  emparés  des  postes4. 

Barèro  :  «  Ce  n’est  point  à  des  esclaves  à  faire  des  lois... 
Des  tyrans  nouveaux  veillent  sur  nous;  leur  consigne  nous 
entoure...  La  Commune  :  elle  a  dans  son  sein  des  Immun  s 
du  moral  desquels  je  ne  voudrais  pas  répondre...  Le  mou¬ 
vement  dont  nous  sommes  menacés  appartient  à  Londres, 
à  Madrid,  à  Berlin...  l’n  des  membres  du  comité1  révolu¬ 
tionnaire,  Gusman,  est  un  Espagnol...  Peuple,  on  vous 
trahit.  Un  prince  anglais  occupe  le  camp  de  Fainars,  et 
ses  émissaires  sont  au  milieu  de  vous...  Il  faut  que  la  ten¬ 
de  l’audacieux  qui  oserait  attenter  à  la  liberté  des  représen¬ 
tants  du  peuple,  tombe5.  » 

Est-il  vrai  que,  dans  ce  moment,  un  militaire  à  cheval 
allait  autour  de  T  Assemblée,  distribuant  à  ceux  qui  la 


i 

* 


Vov.  noie  U,  à  li  suite  des  Mémoires  de  Veillait. 
# 


■■ 


3  Mémoires  de  Meillan,  p.  50. 

*  Ibid.,  p.  57. 

r*  Histoire  [mienten  taire,  t.  XX  Vit,  p.  ottf-tOO. 
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cernaient  des  assignats  île  cinq  livres?  Barère  venait  de 
l'affirmer,  à  la  tribune,  et,  dans  son  récit  des  événements 
du  -  juin,  Lanj  uiiiais  dit  formellement  :  «  Je  Fai  vn.  »  Il 
dit  encore,  mais  ceci  sur  la  foi  d’un  autre  :  «  Le  maire 
Pache  avait  fourni ,  pour  ces  journées,  cent  cinquante  mille 
francs  destinés  aux  colons  de  Saint-Domingue1,  »  llesteà 
savoir  si  ces  distributions  d'argent,  sur  la  nature  desquelles 
il  était  si  facile  de  se  méprendre,  n’étaient  [tas  tout  simple¬ 
ment  la  mise  à  exécutif m  de  l’arrêté  qui  avait  garanti  une 
payé  aux  ouvriers  sous  les  armes,  arreté  pris  par  la  Com¬ 
mune  et  ratifié  par  la  Convention. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’Assemblée  était  vraiment  prisonnière, 
et  elle  ne  pouvait  rester  dans  cet  état  sans  s  avilir.  Sur  la 
motion  de  Lacroix,  elle  casse  l’insolente  consigne  ;  et,  sur 
la  motion  de  Danton,  qui  promet  de  «  venger  vigoureuse¬ 
ment  la  majesté  nationale  outragée ,  »  elle  charge  le  Ci  unité 
de  salut  publie  de  remonter  à  la  source  de  l’ordre...  La 
source  était  la  section  de  Bon-Conseil,  et  Fauteur  de  la 
consigne,  un  capitaine  nommé  Lesain.  C’est  ce  dont  ledé- 
putéSaurinc  informa  l’Assemblée,  qui  sur-le-champ  manda 
l’officier  à  la  barre  *. 

Mais  il  semble  que  la  Convention,  ce  jour-là,  lut  desti¬ 
née  à  donner  un  exemple  à  jamais  mémorable  de  ta  mobi¬ 
lité  des  impressions  qui  peuvent,  à  de  certaines  heures 
tragiques,  se  disputer  une  grande  assemblée.  L  ordre 
avait  été  envoyé  à  Henriot  de  venir  exposer  les  mol  ifs  du 
rassemblement  extraordinaire  de  troupes  qu’il  comman¬ 
dait.  et  Henriot  ne  paraissait  pas3.  La  séance  se  prolon¬ 
geant,  un  senti  nient  de  douloureuse  fatieue  avait  succédé 

O  t  'V 

bien  vite  à  la  colère.  «  Hors  cinq  ou  six  hommes  d’action, 


1  Souvenirs  sénatoriaux,  par  M.  le  comte  Cornet. 

*-  Histoire  parlementaire,  t.  XXVII,  p,  400. 

■>  Histoire  de  tu  Convention  nationale,  par  Durand  de  Mai  liane,  p.  12*i. 
—  Durand  de  Maillane.  secrétaire  de  l'Assemblée,  était  chargé,  le  2  juin, 
de  la  rédaction  du  procès-verbal. 
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parmi  lu9t|uels  no  se  irouvaiL  aucun  ami  de  Danton,  la 
Montagne  partageait  la  consternation  du  côté  droit1.  » 
Mallarmé  quitta  le  fauteuil  de  lassitude,  h  Hérault  de  $é- 
clielles,  qui  l’avait  remplacé,  présidait  silencieusement 
une  assemblée  muette*.  Tout  à  coup,  de  nouvelles  clameurs 
annonçant  la  Continuité  d’une  oppression  désormais  im¬ 
possible  à  endurer,  liai  ère  propose  à  ses  collègues  de 
se  rendre  en  corps  au  milieu  du  peuple  armé,  de  ma¬ 
nière  à  s’assurer  qu’ils  n’ont  rien  à  craindre  de  lui,  et  à 
témoigner  leur  confiance  dans  la  loyauté  des  Parisiens  : 

C?  tj 

«  Ce  (pii  fut  ainsi  arrangé,  explique  Durand  de  Mail¬ 
lant;,  pour  sauver  à  la  Convention  ri  à  son  autorité1  Pal- 
front  que  venait  de  lui  faire  le  commandant  général,  en 
refusant  de  venir  lui  apprendre  pourquoi  ce  grand  ras¬ 
semblement  île  troupes  à  ses  ordres  circonvenait  la  salle 


asse 


H! 


.  » 


La  motion  de  Parère  adoptée,  Hérault  de  Sécb elles  des¬ 
cend  du  fauteuil,  rl  d'un  pas  solennel  ouvre  la  marche. 
La  Droite  et  la  Plaine  le  suivent  :  la  Montagne  paraît  hési- 
1er,  ivt, •nue  qu’cite  est  par  «  les  cris  Je  plusieurs  femmes 
qui  s’élançaient  à  mi-corps  des  tribunes  pour  l’engager  à 
ne  point  sortir*.  »  Cependant,  soit  entraînement  de 
l’exemple,  soit  inspiration  du  courage,  elle  se  décide. 
Seuls,  les  Maralistcs  demeurent  à  leur  place,  le  visage  im¬ 
passible,  et  immobiles. 

La  vue  des  députés  marchant  tôle  mie  derrière  le  prési¬ 
dent,  qui  s'était  couvert  en  signe  de  deuil  '  ;  I  imprévu  de 
la  démarche;  Pineerlilude  du  dénoûmeut  ;  le  palais  de  la 
loi  transformé  en  une  forteresse  (pi  on  assiège,  et  lé¬ 
gislateurs  de  la  France  s’avançant  comme  une  garnison 


*  Mémoires  de  Levasseur,  chap.  vu,  p.  3lUL 
•-  Ibid. 

5  Histoire  dt  la  Convention  nationale,  p.  J 35. 

'•  Mémoires  de  Meillan,  p.  58, 

Vuy.  !»■  lêiii  Jes>  uvCneiiienis  du  3  juin  1 705,  pin*  Lan] tri  nais,  wfri 
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qui  capitule'  ;  la  cour  du  château  remplie  d’armes,  de  che¬ 
vaux,  de  canons;  aussi  loin  que  la  vue  pouvait  s’étendre, 
une  immense  forêt  flottante  de  baïonnettes,  et,  planant  sur 
foule  cette  scène,  un  grand  souvenir  funèbre,  celui  d  une 
promenade  semblable  de  Louis  XVI,  dans  la  matinée  du 
10  août.,.  Quel  sujet  de  méditations,  et  quel  spectacle! 
Parvenue  jusqu'à  la  porte  d’entrée  qui  aboutit  à  la  cour, 
du  côté  du  Carrousel,  la  Convention  s’arrête...  Là  (Hait 

rélat-majorà  panaclu^  que  commandait  llrnnnl.  Hérault 
do  Séclicl les  proclame  le  décret  portant  la  levée  dos  con¬ 
signes  et  l'injonction  à  la  force  année  de  se  retirer  :  c'est 
en  vain.  Alors,  avec  l'accent  de  la  douleur  et  du  reproche  : 
m  Une  veut  le  peuple  ?  dit  le  président  ;  la  Convention  ne 
s'occupe  que  deson  bonheur.  —  Le  peu] de,  répond  Ilen- 
riot,  ne  s'est  [tas  levé  pour  écouler  des  phrases,  mais  pour 
donner  des  ordres.  11  veut  qu  on  lui  livre  irenle-qualiv 
coupables1.  »  D'après  le  récit  de  Lanjuiuais,  il  dit,  en  en¬ 
tourant  son  chapeau  d’une  main  et  en  tirant  son  sabre  de 
1  antre:  «  Vous  n’avez  point  d’ordres  adonner.  ISWouniez 
à  votre  poste,  et  livrez  les  députesque  le  peuple  demande2.» 
Ceux  qui  entouraient  le  président  s’écrièrent  :  «  Qu'on 
nous  livre  tous!  »  Lacroix  dit  ;  «  Plus  de  ressource,  la 
liberté  est  perdue;  »  et  il  se  mil  à  pleurer3.  Henriot  fait 
reculer  son  cheval  de  quelques  pas,  et  d’une  voix  ton¬ 
nante  :  «  Canonniers,  à  vos  [décès1  !  »  Or,  l'homme  qui 
osait  traiter  ainsi  une  assemblée,  terreur  de  l'Europe  en¬ 
tière,  qui  était-il?  Le  fils  d’un  pauvre  habitant  de  Nan¬ 
terre,  un  ancien  domestique  que  son  maître  avait  casse 
ai ix  gages,  un  ex-commis  aux  barrières,  compromis  pour 


■  Mémoires  de Meill an,  p.  38  el  59.  —  Touloageon,  Histoire  de  Franre. 
'.  Il,  septième  époque,  p.  ‘264,  in-4. 

-  liéeil  des  événements  du  2  juin  1793,  p:ir  Lanjuinais. 

Déclaration  d'un  juré,  Lénioin  oculaire,  dans  le  procès  de  Danton.  — 
Vov.  Histoire  parlementaire,  t.  XXXII,  p.  154. 

—  Mémoires  de  Meülan. 
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avoir  aidé  à  les  brûler  l.  Peut-être  eût-il  pâli,  s'il  lui  avait 
fallu  passer  de  la  menace  à  l'attentat;  mais  les  cavaliers 
qui  l'entouraient  avaient  mis  le  sabre  hors  du  fourreau, 
les  fantassins  abaissé  leurs  fusils,  les  canonniers  saisi  la 
mèche2-..  Quelqu’un  prend  Hérault  par  le  bras,  et  l'en¬ 
trai  ne  vers  un  autre  groupe  dont  l'attitude  n'avait  rien  de 
uienaeant.  fa  Convention  revient  sur  ses  pas,  repasse  sous 
le  pavillon  de  PHorlogc,  entre  dans  le  jardin.  Mlle  v  fut 
accueillie  «  gracieusement'1.  »  par  les  troupes.  Le  cri 
dominant  était  :  Vive  la  Convention!  Il  y  en  avait  qui 
criaient  :  I  'ive  la  Montagne!  d’autres,  n i  [dus  petit  nom- 
lire  :  .1  la  guillotine  flrmot,  Guadel ,  Yertjniaml,  Gen- 
sonné!  D’autres  :  Purgez  la  Convention  !  Tirez  le  manrais 
sang!  Hélas  !  nul  ne  cria  :  Vire  la  G i ronde 1 *  ! 

Pendant  que  f  Assemblée  traversait  le  jardin,  quelque* 
uns  de  ses  membres  étant  montés  sur  le  parapet,  pour 
voir  ce  qui  se  passait  au  dehors,  aperçurent  le  long  du 
quaides  corps  nombreux  de  citoyens  armés,  dont  la  con¬ 
tenance  inquiète  les  frappa.  Ns  faisaient  signe  aux  député", 
de  les  al  1er  joindre.  Mais  quand  ceux-ci  arrivèrent  au  pont 
Tournant,  ils  trouvèrent  le  passage  fermé  C'est  en  ce 
moment  que  Marat  parut,  suivi  d  une  «  foule  d’homnics 
armés  6 7 ,  »  selon  les  uns,  et  selon  d'autres,  «  d'une  ving¬ 
taine'  d'enfants  déguenillés  1 .  »  11  criait  :  «  Due  les  députée 
fidèles  retournent  à  leur  poste®.  »  L’ Assemblée  n’avait  pas 


1  Biographie  universelle. 

*  Note  D  des  éclaircissements  lii.-ionquo,  à  h  Mole  do  Mémoires  ■ 

Meillan. 

3  Durand  de  Maillants,  p.  125. 

4  Selon  Meillan,  le  cri  dominant  était  lïtr  la  Montagne  '■  Lanjumuiî..  au 
contraire,  dit  que  ce  cri  notait  poussé  que  par  «  un  petit  nombre,  »  nui- 
Lanjuinais,  lui-même,  11e  va  pas  jusqu'à  dire  que  le  cri  I  ive  In  Gironde  1 
se  soit  fait  entendre. 

s  Mémoires  de  Meillan,  p.  GO. 
e  Vov.  la  noie  D,  à  la  suite  des  Mémoires  de  Meillan. 

-fifl 

7  Vin  .  res  Mémoires  rii\-iuêmrs,  p.  GO. 

*  Ibid. 
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à  choisir  :  elle  reprit  hi  rouie  du  palais  des  Tuileries,  où 
elle  milra,  pouvant  «lire  ce  que  Marie-Antoinette,  décou¬ 
ragée,  avait  dit  en  y  voyant  rentrer  Louis  XVI,  le  matin 
du  10  août  :  «  Cette  espèce  de  revue  a  fait  plus  de  mal  que 
de  bien.  » 

A  quoi  s’attendre,  en  effet,  après Tacle  d'audace  f« ireenée 
où  s'ètail  emporté  Henriot?  El  quant  aux  vivats  dont  la 

tassa gc ,  que  signifia ienf- 
ils,  sinon  que  sa  popularité  était  au  prix  drs  Ci  rond  in  s  sa¬ 
crifiés  et  de  sa  dignité  compromise?  Elle  avait  dans  son 
sein  un  homme  qui  eût  pu  la  sauver  des  périls  d’une  réso¬ 
lution  héroïque  en  la  lui  conseillant  bien  liant  ;  et  cet 
homme,  c’était  Danton.  Mais  Danton,  en  ectte circonstance, 
se  montra  faible  à  l’excès,  et  plus  que  faible  s'il  est  vrai 
que  sa  conduite,  ce  jour-là,  ait  autorisé  l’apostrophe  ter¬ 
rible  que,  quelques  mois  après,  lui  lança  Sainl-Just  :  «Tu 
vis  avec  horreur  la  révolution  du  5  1  mai.  Hérault ,  Lacroix 
et  toi,  demandâtes  la  tète  d'Henrîot  qui  avait  servi  la  li- 
berlé,  et  vous  lui  fîtes  un  crime  du  mouvement  qu’il  avait 
fait  pour  échapper  à  un  acte  d’oppression  de  votre  part. 
Ici,  Danton,  lu  déployas  ton  hypocrisie  :  n’ayant  pu  con¬ 
sommer  ton  projet,  tn  dissimulas  la  fureur;  tu  regardas 
llenrioten  liant,  et  tu  lui  dis  :  n'aie  pas  peur,  va  tonjunn 
/oh  train,  voulant  lui  faire  entendre  que  tu  avais  l’air  de 
le  blâmer  par  bienséance,  mais  qu’au  fond  tu  étais  de  son 
avis.  I  n  moment  après,  tu  l’abordas  à  la  buvette,  lui  pré¬ 
sentas  un  verre  d’un  air  caressant,  en  lui  disant:  point  fit’ 
rancune  *.  » 

La  séance  fut  reprise,  sous  l’empire  d  une  tristesse  poi¬ 
gnante,  dont  les  Montagnards  eux-mêmes  ne  sc  pouvaient 
défendre.  Au  fond,  leur  propre  victoire  les  humiliai!  et  les 
alarmait,  parce  qu'ils  Lavaient  moins  remportée  que  subie. 
Vainement  Cimlhon  essaya-t-il  d’écarter  celte  pensée  im- 

1  report  cif*  Saint-Just,  au  nom  des  Conciles  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  Voy.  V Histoire  parlementaire,  i,  XXX11,  p,  93. 
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portnue,  un  s'écriant  :  «Lus  membres  du  la  Convention 
doivent  être  maintenant  rassurés  sur  leur  liberté  :  vous 
avez  marché  vers  le  peuple  ;  partout  vous  l’avez  trouvé  bon, 
généreux,  incapable  d'attenter  à  la  sûreté  de  ses  manda¬ 
taires....,  »  un  tel  langage  n’eul  d’autre  effet  que  d'exeb 
ter  un  étonnement  mêlé  d’indignation  1  ;  et  lorsque  Cou- 
I lion  en  vint  à  demander,  non  pas  un  décret  d'accusation 
contre  les  membres  dénoncés,  mais  leur  arrestation  pro¬ 
visoire  2 ,  Vergniaud,  qui  l'écoutait  avec  un  sourire  violent, 
Pinterisûmpii  en  ces  termes  :  «  Donnez  u n  verre  de  sanif 

il  a  soif*.  » 

On  lut  la  liste  des  députés  à  proscrire,  on  discuta  divers 
noms.  Marat,  comme  s’il  eût  exercé  le  pouvoir  souverain, 
indiquait  tantôt  des  ivlranclu . mis,  tantôt  des  augmenta¬ 

tions  \  De  concert  avec  Couihon,  il  lit  excepter  du  décrût 
fatal  Ducos,  Bussaulx  et  Lanthenas.  Sur  l’observation  du 
Legendre,  on  effaça  aussi  les  noms  de.  Saint-Mai  tin  et  de 
Fonfrède,  qui  s’étaient  opposés  aux  mandais  d’arrêt  éma¬ 
nés  de  la  commission  des  Douze8.  Qui  l’aurait  jamais  cru  ? 
Devant  le  nom  de  Lanjuinais,  la  Montagne  eut  un  moment 
d’hésitation.  Pourquoi  Lanjuinais  sur  la  liste  ?  deman¬ 
dait  Chabot:  deux  Montagnards  répondirent:  «  Lttnjm - 

4  / 


wnsi  cainouque,  cainoitque,  cauuutquc  ~  /  » 

On  mit  aux  voix  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  député;-,  <i- 
après  nommés,  seront  mis  en  état  d’arrestation  chez  eux, 
où  ils  resteront  sous  la  sauvegarde  du  peuple  français, 
delà  Convention  nationale,  et  delà  loyauté  dus  citovens 

7  i) 

de  Pi 


*  Mémoires  de  Meillan,  p.  GO. 

-  /fis toire  parlementaire,  1.  XXVIt,  p.  401. 

'  Mémoires  de  Levasseur,  t.  1,  clmp.  vin,  p.  -77. 

Mémoires  de  Meillan,  p.  Ct. 

;i  Histoire  parlementaire,  t.  XXVJt,  p.  101. 

*■  Fragment,  par  M.  le  comte  Lanjuinais,  pair  tle  Fcatict* 
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«  Ces  députés  sont  : 

«  lie  tisonné,  Guadet,  Brissot,  Corsas,  l'étion,  Ver- 
guiaud,  Salles,  Barbaroux,  Chambon,  Buzot,  Biroteau,  Li- 
don,  llabaut-Sai  ut-Etienne,  Lasource,  Lanjuinais,  Gran- 
geneuve,  Lehanly,  Lesage,  Louvet,  V'alazé,  Kervclcguen, 
Gardien,  Boileau,  Bertrand,  Vigée,  Molievault,  Henrv  La- 

V 

rivière,  Gomnire,  Bergoeing. 

«  Seront  également  rnis  en  état  d’arrestution  chez  eux 


daviere,  ministre 

■j  f 

et  Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères1.  » 

Comme  Isnnrtl  et  Fauchet  s’étaient  volontaiivmeul  sus¬ 
pendus  de  leurs  fonctions,  il  avait  été  décidé  qu’on  ne  les 
mettrait  pas  en  état  d’arrestation,  niais  seulement  qu'il 
leur  serait  défendu  de  sortir  de  la  ville  de  Paris  2 * 4, 

(Jn  instant,  et  il  lut  bien  court,  l'Assemblée  parut  flot¬ 
ter  incertaine,  Mais  la  Plaine  était  intimidée,  et  la  Mon¬ 
tagne  se  sentait  perdue,  si  elle  reculait.  Un  mol  trancha 
la  situation.  Quelqu'un  s'étant,  écrié  :  «  Il  vaut  mieux  se 
dispenser  de  voler  que  trahir  son  devoir  5,  »  tous  ceux  qui 
luttaient  contre  le  trouble  de  leur  cœur  s’efforcèrent  de 
voir  dans  ce  miserai  de  expédient  un  motif  légitime  de 
s’abstenir,  et  le  décret  passa. 

Mais  la  nécessité  de  masquer  la  violence  faite  à  l’Assem¬ 
blée  parlait  si  vivement  aux  Montagnards,  que  le  procès- 
verbal,  rédigé  par  Durand  de  Maillane,  fut  corrigé  par 
Thuriot,  et,  en  ce  qui  concernait  la  pression  du  dehors, 
modifié  \ 


1  Procès-verbal  de  la  séance  du  -  juin  17H5,  signé  Billaud-Varenne, 
président;  Monnet,  rapporteur;  Lejeune,  Hamel,  liuhem.  Merlin  (de  Douai). 
Garnier  (de  Saintes),  Laknnal.  secrétaires. 

2  Ibid. 

ri  Mémoires  de  Meillan,  p.  62. 

4  Ces  modifications,  au  surplus,  furent  peu  importantes,  si  l'on  en  juge 
par  le  compte  rendu  que  Durand  de  Maillane  donne,  dans  son  livre,  comme 
formant  la  base  du  procès -verbal  primitif.  \oy.  son  Histoire  de  la  Conven¬ 

tion,  p.  122-126 
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D'autre  pari,  Durand  de  Maillnne  reçut,  aussitôt  le  dé¬ 
cret  rendu,  plusieurs  protestations  qu’il  eut  soin  de  re- 
ueillir  sur  une  feuille  volante,  prévoyant  bien  que  les 
signataires  ne  tarderaient  pas  à  le  prier  de  la  brûler,  ce 
(pii  eut  lieu  effectivement. 

À  la  fin  de  la  séance,  une  lettre  lui  remise  au  pré¬ 
sident  :  elle  portait  :  <<  Le  peuple  entier  du  départe¬ 
ment  de  Paris  nous  députe  vers  vous,  citoyens  légis¬ 
lateurs,  pour  vous  dire  que  le  décret  que  vous  venez  de 
rendre  est  le  salut  de  la  République;  nous  venons 
vous  offrir  de  nous  constituer  en  otages  en  nombre 
égal  à  celui  des  députés  dont  P  Assemblée  a  ordonné1  l'ar¬ 
restation,  pour  répondre  à  leurs  départements  de  leur 
sûreté  » 

Cette  idée  d’offrir  des  otages  à  la  Convention  avait  été 
soumise,  dans  la  journée,  au  conseil  de  la  Commune,  qui, 
sur  les  observations  de  Chaumelte,  Pavait  repoussée  ’. 
Coproduite  malgré  cela  au  sein  de  l'Assemblée,  elle  y 
provoqua  cette  belle  déclaration  de  Barbaroux  :  «  Mes 
otages  sont  la  pureté  de  ma  conscience,  et  la  loyauté  du 
peuple  de  Paris,  entre  les  mains  duquel  je  remets  mou 
» 

Le  Girondin  Meillan  écrit  :  «  Les  Montagnards  sortirent 

remiers _  Nous  voulûmes,  selon  notre  usage,  sortir 

par  la  porte  opposée  :  elle  était  consignée,...  Je  cours  au 
président.  C'était  Mallarmé  qui  avait  repris  le  fauteuil.... 

.le  me  plains _ Il  me  répond,  en  feignant  de  chercher 

des  papiers,  et  sans  me  regarder,  qu  il  «  ne  se  mrlailptts 
fie  ça,  »  Et  qui  donc  devait  s’en  mêler?  Arrive  un  huissier 
de  la  salle,  qui  nous  prie  d’ail  nu  Ire  quelques  minutes, 
«  parce  que,  dit-il  ingénument,  on  est  allé  chercher  à  la 
«  Commune  l’ordre  de  lever  la  consigne.  »  Il  vint  un 

1  Histoire  parlementaire,  p.  40 J  el  402. 

*  Procès-verbal  tic  la  Commune,  séance  du  2  juin  1703. 

s  Histoire  parlementaire,  t.  \X\II,  p.  402. 
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quart  d’heure  après,  et  nous  eûmes  la  liberté  de  nous 
retirer  *.  » 

Le  Montagnard  Levasseur  écrit  :  «  Nous  nous  séparâmes 
l’âme  navrée*...,  » 

Lit  l'impression  produite  sur  les  membres  du  Comité  de 
salut  public  ne  fut  pas  moins  douloureuse.  Bréard,  à  qui 
un  accès  de  goutte  permettait  à  peine  de  se  traîner,  était 
sorti  de  la  Convention  pour  venir  annoncera  ses  collègues 
qu'elle  était  en  proie  à  des  scélérats.  Bnrère  ne  cessait  de 
dire  :  «  //  faudra  voir  si  c'est  la  Commune  de  Paris  qui 
représente  la  République  française ,  ou  si  eest  la  Conven¬ 
tion.  »  Cambon  apostropha  rudement  Rouchotlc  sur  ce 
que  des  employés  du  ministère  de  la  guerre  étaient  parmi 
les  meneurs,  Lacroix  paraissait  embarrassé,  Danton  inquiet 
et  honteux*.  Carat  prit  une  plume,  et,  sur  la  table  du  con¬ 
seil  exécutif,  écrivit  sa  démission,  qu’il  ne  retira  que  sur 

* 

les  instances  de  Ducos  et  de  Condorcet  \ 

Ainsi  qu'il  était  naturel  de  s’y  attendre,  tout  autres 
furent  les  sentiments  manifestés  par  la  Commune;  et, 
pour  liera  la  cluilc  des  Ci  rondins  l’adoption  des  énergiques 
mesures  par  eux  entravées  ou  combattues,  elle  arrêta,  dans 
la  nuit  même,  que  le  décret  fixant  le  maximum  du  prix 
des  grains  serait  mis  à  exécution  sans  retard;  qu’il  serait 
procédé  immédiatement  à  l’armement  des  citoyens;  que 
l’emprunt  forcé  serait  prélevé,  et  l’armée  révolutionnaire 
organisée 5 . 

Aucune  rigueur,  du  reste,  ne  bit  déployée  à  l’cgard  des 
députés  décrétés  d’arrestation.  Gardés  chez  eux,  ils  eurent 
la  faculté  de  circuler  dans  Paris,  accompagnés  d’un  gen¬ 
darme,  à  la  charge  de  le  nourrir  ;  et  on  leur  continua  1  in- 


1  Mémoires  de  Meillan,  p.  05. 

1  Mémoires  de  Levasseur,  t.  i,  chap.  vu,  p.  -70. 

*  Mémoires  de  Garat,  ubi  supra,  p.  408. 

*  Ibid. 

s  Procès- verbal  de  la  Commune,  séance  du  ‘2  juin  1705, 
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demnitéde  dix-huit  francs  par  jour  allouée  à  chaque  mem¬ 
bre  de  la  Convention 1 . 

Ainsi  tomba  ce  parti  < kî  la  Gironde,  si  grand  par  1*011- 
llinusiasme,  l'éloquence  et  le  courage.  Attiré  vers  le  côté 
lumineux  des  choses  nouvelles,  dont  le  charme  s'associait 
ilans  leur  esprit  aux  plus  beaux;  souvenirs  de  l’unli<|uité,ct 
saisissant  le  pouvoir  de  haute  lutte,  ils  s’en  servirent  pour 
accabler  les  nobles,  proscrire  les  prêtres,  saper  le  Irène, 
mettre  à  la  mode  le  lionne!  ronge,  encourager  au  sans- 
culottisme,  et  braver  l’Europe. 

Ayant  de  la  sorte  déchaîné  la  révolution,  ils  se  mirent 
la  force  de  la  conduire;  eux  qui  étaient  d'élégants,  d’ad¬ 
mirables  artistes,  ils  se  parèrent  fastueusement  du  titre 
d’hommes  d'Ktal .  t  iers  de  leur  puissance  dans  les  joules 
oratoires,  ils  prétendirent  à  dominer  sans  partage,  et 
quand  ils  virent  leur  influence  contre-balancée  par  des 
hommes  de  génie  dont  ils  n’avaient  point  soupçonné  la 
profondeur,  ils  en  conçurent  un  étonnement  orgueilleux, 
qui  se  changea  bientôt  en  colère. 

Alors  commença  de  leur  pari  contre  leurs  émules  en 
révolution  inu  guerre  qui  concentra  toute  l'énergie  de  leur 
âme  et  absorba  toutes  leurs  pensées;  alors  s’ouvrit  l’ère 
de  ces  attaques  personnelles  qui  allaient  hure  de  la  Con¬ 
vention  une  arènede  gladiateurs.  Le  premier,  Isnard  avait 
proclamé  la  noire  théorie  des  suspects;  le  premier,  Gua- 
det  avait  prononcé,  du  haut  de  la  tribune,  le  mol  eefta- 
[and;  et  Louvet  fut  le  premier  qui  donna  le  signal  des 
réquisitoires  substitués  à  la  discussion  des  lois  :  «  Hobrs- 

p terre,  je  t'accvsc,  etc,..!  » 

Des  deux  côtés,  il  y  eut  injustice  cl  fureur,  mais  ave< 
celte  différence  que  les  Montagnards  avaient  tout  fait  pour 
éviter  la  lutte,  elles  Girondins  tout  fait,  au  contraire,  pour 
l’engager. 


1  Mémoires  de  Levasseur,  1. 1,  ehap.  \m,  p.  '267. 
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Au  tort  de  l’agression,  les  derniers  joignirent  celui  de 
mal  choisir  le  lorrain  du  combat.  Poursuivre  dans  Robes- 
pierre  et  Danton  le  crime  de  dictature  était  insensé  ;  et 
quant  aux  journées  de  septembre,  pourquoi  cet  aeharne- 
ment  à  dénoncer  comme  une  maciiinatîon  de  parti  ce 
qui  ne  fut  si  éviilemmeut  que  le  coup  d’Etat  do  la  dé¬ 
mence  populaire?  Remuer  sans  cesse  ni  merci  ce  souvenir 
sanglant,  c'était  trop  rappeler  que  la  modération  desRi- 
rondins  datait  du  déclin  de  leur  influence;  qu’eux-mêmes 
avaient  demandé  l'oubli  pour  les  assassinats  de  la  Rla- 
cière;  qu’aucun  d’eux  n’était,  allé,  en  septembre,  se  jeter 
entre  les  meurtriers  et  les  victimes;  que  le  côté  droit  de 
l'Assemblée,  comme  le  côté  gauche,  était  resté  muet,  im¬ 
mobile,  au  sein  de  Paris  plein  de  funérailles;  qu’Unard, 
envoyé'  à  l'Abbaye,  en  était  revenu  sans  avoir  proféré  une 
parole;  que  Roland,  le  lendemain  du  massacre,  I  avait 
presque  amnistié,  en  le  déplorant,  et  queYergniaud  avait 
protesté  bien  tard,  lorsqu’il  n’y  avait  déjà  plus  rien  à  faire 
pour  les  bourreaux  ni  pour  le  fossoyeur. 

Encore  si  les  Girondins  avaient  partagé  leurs  préoccu¬ 
pations  entre  leurs  ennemis  et  ceux  de  la  République  ! 
Mais  non  :  tandis  que  moins  ardente  à  se  défendre  qu’à 
sauver  la  Révolution  en  péril,  la  Montagne  lançait  ses 
commissaires  su r  toutes  les  routes,  embrasait  les  provinces 
de  son  souffle,  faisait  hâter  le  pas  aux  armées,  frappait 
l'emprunt  forcé1,  prenait  les  accapareurs  à  la  gorge,  éta¬ 
blissait  le  maximum,  et  poussait  sur  la  Vendée  royaliste 
des  légions  de  volontaires  frémissants,  les  Girondins 
n’en  [retenaient  l'opina  m  que  de  leurs  dangers  personnels, 
des  poignards  dont  ils  se  disaient  entourés,  du  nombre  <h 
leurs  partisans  ou  de  leurs  vengeurs;  et  ils  agissaient 
comme  s’ils  eussent  tout  oublié,  et  la  misère  du  peuple,  et 
la  Vendée,  et  l’Angleterre,  et  la  ligue  des  rois,  pour  ne 
voir,  pour  n’aUeindre  qu’un  ennemi  :  la  Montagne! 

Arrivés  à  ce  point,  ils  se  rencontraient  avec  les  roya- 
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listes,  qui,  en  les  appuyant,  achevèrent  de  les  perdre. 

Puis,  parce  qu’au  tour  d’eux,  contre  eux,  Paris  grondait, 
ils  lii  firent  tourmenter  par  douze  des  Imrs,  le  l'aligin  renl 
de  menaces,  l’irritèrent  par  Paria  thème,  lemirent  à  moitié 
chemin  «le  la  guerre  civile.  Tout  fut  dit.  Et,  pour  comble 
de  malheur,  eux-mèmes  ils  se  trouvaient  avoir  enseigné  à 

t  O 

leurs  ennemis  la  manière  de  les  frapper;  car  ils  avaient 
décrié  P  inviolabilité  parlementaire  dans  la  personne  «lu 
due  d’Orléans,  et  Pavaient  foulée  aux  pieds  dans  celle  dr 
Marat! 

lis  tombèrent  donc;  mais  ils  eurent  relie  gloire  de  ré¬ 
duire  les  vainqueurs  à  parler  en  ces  termes  de  leur  triom¬ 
phe  :  «  Ce  n’est  pas  nous  qui  avions  l'ait  naître  une  guerre 

qui  ne  pouvait  se  terminer  que  par  la  mort _  Placés, 

malgré  nous,  sur  la  brèche,  il  nous  avait  fallu  attaquei 
pour  nous  défendre.  Hélas!  il  Pavaient  voulu  »  Oui,  elle 
avait  servi  une  si  noble  cause,  celle  illustre  et  infortunée 
tîironde,  elle  avait  prononcé  des  paroles  si  généreuses,  et 
déployé,  en  dépit  de  ses  finîtes,  tant  de  grâce,  tant  d'hé¬ 
roïsme,  que  le  jour  oit  ils  l’aperçurent  gisant  à  terre,  ses 
ennemis,  le  visage  pâle,  le  cœur  troublé,  se  penchèrent 
sur  elle,  sans  bien  savoir  s’ils  ne  devaient  pas,  au  lieu  de 
lui  porter  le  dernier  coup,  la  relever.  Quelles  fautes  nou¬ 
velles,  et  plus  coupables,  étouffèrent  à  son  égard  la  misé¬ 
ricorde,  cet  idéal  de  la  justice?  Les  dire  est  noire  douleur 
presque  [dus  encore  que  notre  devoir.  Mais  quoi  !  À  de  leb 
hommes,  comme  expiation  de  leurs  erreurs...  l’échafaud! 
Ali  !  la  liévohition,  qu’ils  condamnèrent  à  1rs  tuer,  portera 
leur  deuil  à  jamais2  ! 


1  René  Levasseur ,  L  ÏT  p.  271). 

s  rSoiis  avons  déjà  dit  que,  pour  relever  une  a  une  toutes  les  erreurs  pro¬ 
pagées  par  les  divers  historiens  delà  Révolution  française,  un  ouvrage  a  part 
no  suffirait  pas.  Cet  ouvrage  do  critique  historique*  peut-être  nous  St  ru-t  il 
ilornic  un  jour  do  l' entreprendre  :  rien  ne  saurait  èlrc  plus  instrud iT cl  plus 
curieux. 


T 


cm  TF.  DES  GIRONDINS. 


h  ‘ 


La  chute  tics  Girondins,  on  le  devine,  tT;i  |>;is  été  racontée  avec  plus 
d’exactitude  t[ue  tous  les  autres  grands  événements  de  la  Révolution.  Sans 
parler  ici  de  M.  de  Lamartine,  qui  n'a  certainement  [tas  entendu  qu'on 
prît  pour  un  livre  d'histoire  le  magnifique  poème  épique,  en  prose,  que  lui 
mit  inspiré  les  Girondins,  dans  quel  historien  trouver,  sur  leur  chute  et  ses 
causes,  un  récit  qui  n'ait  rien  inventé,  rien  exagéré,  rien  défiguré,  ou  rien 
omis?  Ce  fait,  que  les  Girondins  lurent  les  seuls  artisans  de  leur  ruine  ;  que 
l’agression  vint  d'eux,  et  toujours  d’eux;  qu'ils  voulurent  éperdument  la 
guerre  qui  les  dévora  ;  qu'ils  ne  laissèrent  pas  de  choix  à  la  Montagne  entre 
les  écraser  ou  périr,  et  que  la  Montagne  ne  les  frappa  qu’avec  douleur, 
par  nécessité,  pour  se  sauver  et  sauver  la  Révolution;  ce  fait,  si  capital,  >i 
tragique,  si  plein  d'enseignement,  où  avait-il  été  mis  jusqu'à  ce  jour  en 
pleine  lumière,  et  développé  historiquement  de  façon  à  dominer  le  récit  de 
la  chute  des  Girondins? 

l’n  exemple  pris  au  hasard,  et  dans  un  auteur  d'un  mérite  éminent,  va 
donner  une  idée  du  soin  minutieux  que  réclament  les  investigations  histo¬ 
riques,  surtout  de  la  part  de  ceux  qui  sont  portés  à  se  livrer  avec  trop  do 
complaisance  au  dangereux  système  des  inductions. 

M.  Michelet,  ■ —  liv.  X,  chap.  xi ,  p.  574-577,  —  fait  figurer  parmi  les  cir¬ 
constances  fatales  à  la  Gironde  la  haine  que,  selon  lui,  les  prêtres  de  la 
Convention  lui  portaient,  ce  qui  tend  à  représenter  les  Girondins  comme 
des  martyrs  de  b  philosophie. 

Or,  cet  aperçu  dont  rien,  dans  les  documents  de  l'époque,  n’établit  la 
justesse,  demande  d’autant  mieux  à  être  examiné,  qu'il  semble  se  lier,  sous 
la  plume  de  M.  Michelet,  à  je  ne  sais  quelle  conformité  de  tendances  entre, 
—  qui  l'aurait  jamais  cru?  —  les  Jacobins  et  les  prêtres.  Ainsi,  M.  Michelet 
a  grand  soin  de  faire  ressortir  qu'il  y  avait  maint  évêque  sur  les  bancs  de 
la  Montagne  ;  et  que  l'évêque  Audrein  sortit  de  la  salle,  furieux,  le  jour  où 
Jacob  Dupont  se  proclama  athée  ;  cl  que  ccl  Audrein  avait  été  justement  le 
professeur  de  Robespierre  :  ne  vnilà-l-il  pas  une  démonstration  bien  con¬ 
cluante?  Mais  ceci  n’est  ric'n  encore  auprès  de  ce  qui  suit.  C'est  le  rôle  du 
prêtre  Durand  de  Maillane  qui  fournit  à  M.  Michelet  ses  preuves  les  plus 
décisives.  Il  rappelle  que  coprêtre  fut  le  rédacteur  du  honteux  procès-verbal 
du  -  juin  et  qu'il  le  laissa  falsifier;  il  rappelle  que  Durand  de  .Maillane  fut 
mis  en  fureur  par  ces  paroles  qu'un  beau  jour  prononça  Vergniaud  :  «Nous 
n’avons  nul  besoin  de  fraude,  ni  de  la  nymphe  île  Nunia,  ni  du  pigeon  de  Ma¬ 
homet,  »  ce  qui  lui  lit  voir  que  ü  le  parti  girondin  était  encore  plus  impie 
que  celui  de  Robespierre,  »  Enfin,  il  écrit  en  propres  termes  ;  «  Nous  avons 
ui  plus  liant  la  prudence  de  Durand  de  Maillane,  prêt re  et  député  de  la 
droite.  Robespierre  lui  avait  lait  dire  :  «  La  sûreté  est  à  gauche.  »  Durand, 
qui  dans  ses  Mémoires  est  plus  Girondin  que  la  Gironde  (jusqu'à  Jouer  le 
blasphème  disnard  contre  Taris),  Durand  n’en  suivit  pas  moins  le  conseil 
de  Robespierre  :  il  siégea  à  droite,  mais  vota  à  gauche.  Ou  l'a  vu,  dans  la 
question  de  l'instruction  publique,  où,  se  séparant  bravement  des  impies 
(fort  eu  danger),  il  parla  avec  force  contre  la  philosophie,  lit  profession  d'èliv 
«  un  bon  prêtre,  un  bonVacobin ,  » 
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derniers  mots,  ccA  M.  Michelet  lui-même  qui  les  souligne. 

Or,  en  premier  lieu,  il  est  étrange  que  M.  Michelet  fusse  intervenir  ii 
l'appui  Je  sa  thèse  un  homme  qu'il  déclare  «  plus  Girondin  dam  se s  V(  - 
moires  que  les  Girondins .  » 

If  un  autre  côté,  où  M.  Michelet  a-t-il  vu  que,  dans  la  question  de  l'inslnu  - 
lion  publique.  Durand  de  Mai  liane  «  lit  prolesMOn  d'être  lui  bon  prêtre  * 
au  bon  Jacobin?»  Ainsi  que  les  auteurs  de  Y  Histoire  parlementairt , 
nous  avons  cherché  le  discours  de  Durand  de  Maillane  partout  et  nous  ne 
l  avons  trouvé  reproduit  nulle  part.  Le  Patriote  français  t  n  1221,  se 
contente  do  (Qualifier  ce  discours  a  une  véhémente  diatribe  contre  les  lu¬ 
mières  et  les  lettres.  »  Le  Courrier  île  tlorsas  le  dénouer  à  nu  point  de  \ue 
analogue*  Le  Moniteur  en  parle  comme  d'une  censure  dirigée  contre  les 
prétentions  philosophiques  de  renseignement  dont  ou  voulait  nourrir  la  en- 
liesse.  Enfin,  Y  Histoire  parlementaire  ne  peut  que  citer  —  voy,  L  XXII, 
p*  255  et  256  —  le  Patriote  français^  le  Courrier  et  le  Moniteur.  Encore 

une  fois,  où  M.  Michelet  a-t-il  vu  que,  dans  une  harangue  que  lui- même  ne 
reproduit  pas.  Durand  de  Maillane  u  til  profession  d'être  un  bon  prêtre,  un 
bon  Jacobin  ?  n 

Mais  à  quoi  bon  insister?  cette  double  profession  de  foi,  Durand  de  Bail* 
lane  ne  La  jamais  faite,  par  la  raison  bien  simple  que  c'est  impossible.  Un 
le  lien  qui  unissait  les  Jacobins  et  les  prêtres,  prouve  parle  ruppioetu  tuent 
ci-dessus,  souligné  ;  la  lunne  particulière  des  prêtres  pour  les  lïiromlins, 
prouvée  par  riiorreur  que  certaines  paroles  de  Verguiaud  inspirèrent  à  Du¬ 
rand  de  Maillane;  la  tendresse  secrète  de  Robespierre  pour  les  prêtre 
prouvée  par  L'avertissement  officieux  que  Durand  de  Maillane  reçut  de  lui  : 
<i  La  sûreté  est  a  gauche,  »  tout  cela  se  trouve  icpOMT,  faut-il  le  dn  et  mil 
une  erreur  matérielle,  qui,  très-peu  importante  en  soi,  h  cause  du  n  ■l'¬ 
obscur  et  nul  de  Durand  de  Maillane  dans  la  Dévolution,  acquiert  néan¬ 
moins  beaucoup  de  gravité,  dès  qué  on  la  donne  pour  base  h  un  échafaudage 
tel  que  celui  que  nous  venons  de  décrire.  Cet  échafaudage,  un  mût,  un  seul  ; 
et  le  voilà  qui  s'écroule  :  Durand  de  Maillane  était  un  jurisconsulte*  et  )tm 
pas  un  prêtre!  —  Yoy.  à  cet  égard  sa  notice  biographique,  placée  en  tête 
de  son  Histoire  de  ta  Convention  nationale . 

«Nous  n'irons  pas  plus  loin  :  noire  cadre  s'y  oppose.  Mais  que  le  lecteur 
qui  veut  s'instruire  rapproche  les  divers  récits,  et  compare!  Pour  notre 
mmpUs  nous  n’avons  rien  négligé  pour  le  mettre  en  état,  au  moyen  de 
l'indication  des  sources,  d’arriver  l\  la  connaissance  de  la  vérité. 
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Aspect  nouveau  de  1a  Convention  après  le  2  juin.  —  Impression  dominante 
à  Paris.  —  Modération  des  Jacobins.  —  Discussion  des  affaires  publiques 
substituée  aux  querelles  de  parti.  —  Irritation  profonde  des  Girondins; 
plusieurs  vont  souffler  en  province  la  guerre  civile.  —  Leur  plan»  — 
Etat  dos  frontières;  suprêmes  périls.  —  Soulèvement  de  l’Eure;  mot 
d'ordre  donné  par  les  meneurs.  —  Les  Girondins  à  Caen  ;  ils  y  allument 
le  foyer  central  de  l’insurrection  des  provinces.  —  te  qu'était  Félix 
Wimpfen.  —  Défiances  de  Louvet,  —  Calomnieux  manifeste  de  Y  Assem¬ 
blée  centrale  de  résistance  à  l'oppression .  —-Arrestation  de  Prieur  et 
de  Homme;  R o mine  devant  Wimpfen.  — Embrasement  des  provinces;  le 
rovalisme  au  fond  des  résistances  locales.  —  Indignation  de  Paris.  — 
Danton  revi  inlique  pour  lui  mensongèrement  l'honneur  du  5 1  niai.  — 
Rapport  équivoque  de  Barure*  —  Décret  de  la  Convention  sur  les  journées 
du  51  mai  et  2  juin.  —  Injuste  et  violente  sorlic  de  Robespierre  contre 
Brissot.  —  Lettre  non  moins  injuste  et  violente  de  Vnrgniaud  à  Barété 
et  à  Robert  Lindel.  —  Wimpfen  aux  Parisiens.  —  Républicanisme  sin¬ 
cère  des  Girondins.  —  Les  royalistes  jettent  le  masque.  —  La  coalition  se 
dissout.  —  Puisavc.  —  Défaite  sans  combat.  —  Evreuxse  rétracte  solen- 

W 

nellement.  —  Wimpfen  propose  aux  Girondins  de  s'appuyer  sur  l'Angle¬ 
terre;  ils  s’y  refusent  avec  horreur.  —  Leur  fuite  à  travers  la  Bretagne; 
périls  et  aventures;  embarquement  pour  Bordeaux. 


l«t  Convention,  après  le  *2  juin,  prît  un  aspect  tout  nou¬ 
veau.  Aux  clameurs  furieuses  qui,  la  veille  encore,  ébran¬ 
laient  la  salle,  avait  succédé  une  sorte  tle  stupeur  doulou¬ 
reuse.  Les  Montagnards  ne  pouvaient  dissimuler  la  tristesse 
qui  empoisonnait  leur  triomphe1.  Un  morne  silence  ré¬ 
gnait  sur  les  bancs  du  côté  droit,  presque  entièrement 
désert,  et  où  le  génie  de  la  Gironde,  ses  passions,  son 


Vov.  les  Mémoires  de  Levasseur,  1. 1,  chap.  vm,  p.  282. 
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courage,  n'élaienl  plus  représen lés  que  par  Dueos  et  Fon- 
frède,  jeunes  gens  héroïques,  restés  là  pour  protéger  leurs 
amis  abattus,  ou  mourir. 

À  Paris,  l’impression  dominante  était  moins  mèléede 
regret  que  d’espoir.  Un  se  croyait  en  lie  arrivé  au  terme 
des  luttes  personnelles,  et  tous  s’en  félicitaient.  Ceux 
même  qui,  au  fond  du  cœur,  désapprouvaient  la  violence 
faite  à  i  Assemblée,  s'en  consolaient  par  l'idée  que  la  Ité- 
volulion  n’allait  plus  avoir  à  combattre  comme  ennemis... 
que  ses  ennemis.  Comment,  d’ailleurs,  $c  refuser  à  ne 
point  voir  ce  qu’avait  eu  d’imposant  une  pareille  insurrec¬ 
tion,  accomplie  sans  un  désordre  qu’on  put  citer,  sans  une 
mort  dont  on  eût  à  gémir?  «  Quelle,  journée  dans  tout  Je 
cours  de  la  Révolution,  s’écriait  Prudhomme,  lit  plus 
d’honneur  à  la  ville  de  Paris? 1  »  Or,  Prudhomme  écrivait 
cela  sous  le  coup  d’une  irritation  profonde  ,  car  un  comité 
révolutionnaire  de  section  l’avait  fait  arrêter  arbitraire- 

4 

nient,  à  la  soitè  du  2  juin;  cl  le  Comité  révolutionnaire 
central  n’avait  révoqué  l'ordre  d’arrestation  qu'à  la  pi  ière 
de  Réal,  substitut  du  procureur  delà  Commune2. 

An  reste,  ce  Comité  révolutionnaire  n’eut  pas  plutôt 
achevé  l’œuvre  pour  laquelle  il  avait  été  institué1,  qu'il 
donna  sa  démission1.  Des  onze  citoyens  qui  le  compo¬ 
saient,  pas  un  dont  te  nom  ne  fût  obscur  et  la  position 
médiocre  ;  et  cependant  nul  d’entre  eux  ne  se  laissa  em¬ 
porter  à  l’ivresse  d’une  élévation  subite;  nul  ne  se  montra 
tenté  du  désir  de  faire  survivre  son  pouvoir  à  la  circon¬ 
stance.  A  son  tour,  Henriot  résigna  son  commandement, 
et  avec  plus  de  noblesse  qu’on  ne  devait  en  attendre  d'un 
homme  tel  que  lui:  «  Le  calme  est  rétabli,  dit-il  à  ceux 
de  la  Commune.  Mes  services  ne  sont  plus  nécessaires.  Il 
faut  qu’un  général  de  sans -culottes  sache  être  soldat  :  je 


*  Rcuolutiom  de  Paris,  n"  -05. 
1  Ibid. ,  ïi°  304. 
s  Ibid. ,  n*  205. 
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rentre  dans  mon  obscurité  l.  »  Le  désintéressement  et  la 
modération  étaient  à  l’ordre  du  jour.  Informée  que  de 
vagues  rumeurs  lui  attribuaient  des  projets  d’usurpation, 
et  que  le  Comité  de  salut  public  s’en  inquiétait,  la  Com¬ 
mune  protesta  sur  le  ton  d'une  indignation  solennelle;  et 
un  jeune  député  lyonnais,  nommé  Leclerc,  ayant  émis  de¬ 
vant  elle  des  vœux  sanguinaires,  elle  le  frappa  d’une  ré¬ 
probation  que  sanctionnèrent  les  acclamations  de  tous  les 
citoyens  présents  à  celle  scène.  «  Quiconque  proposera  de 
répandre  du  sang,  s’écria  Hébert,  est  un  motivais  ci¬ 
toyen.  »  11  demanda  qu’on  en  fît  la  déclaration  formelle, 
et  son  réquisitoire  fut  unanimement  adopté2.  Que  dire 
encore?  Qn  vit  Marat  sc  piquer  d’une  générosité  chevale¬ 
resque,  et,  à  cause  de  la  haine  particulière  dont  tes  Gi¬ 
rondins  l’avaient  poursuivi,  se  suspendre  volontairement 
de  ses  fonctions!  usqu’à  leur  jugement  définitif*. 

lin  autre  caractère,  non  moins  remarquable,  du  mou¬ 
vement  moral  qui  se  produisit  immédiatement  après  le 
^  juin,  fut  la  préoccupa  lion  des  affaires  publiques,  abstrac¬ 
tion  faite  des  rivalités  personnelles  et  des  animosités  de 
parti . 

Devenu  tout  à  coup  sobre  de  paroles,  et  d’autant  plus 
active,  la  Convention  commença  par  renouveler  tous  les 
comités,  à  l’exception  de  celui  de  salut  publie*,  dont  on 
reconnaissait  les  services  en  le  conservant  ;  elle  confia  à  une 
commission  de  douze  membres  le  soin  île  reviser  le  Code 
civil  et  le  Code  criminel,  et  d'en  approprier  les  disposi¬ 
tions  aux  bases  du  gouvernement  républicain 5  ;  elle  régla 
ce  qui  concernait  les  pensions  militaires;  elle  décréta  la 
peine  de  deux  ans  de  fers  contre  quiconque  dégraderait 


1  Procès-verbal  de  la  Commune,  sûance  du  15  juin  17115. 
‘  Histoire  parlementaire,  l.  XXVIII,  p.  157  et  158. 

3  Ibid.,  p.  105. 

4  Ibid.  p.  102. 

\  Ibid.,  p,  162  et  103. 
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les  monuments  des  arts1  ;  enlin,  elle  pressa  l’achèvement 
du  grand  travail  de  la  Constitution,  pour  lequel  elle  adjoi¬ 
gnit  aux  membres  du  Comité  de  salut  public  Hérault  de 
Scchelles,  Hamel,  Mathieu,  Couthon  et  Saint-Jus!  \ 

De  leur  coté,  dans  des  séances  que  la  voix  des  passions 
s'abstint  un  moment  d’agiter,  les  Jacobins  préparaient  le 
matériaux  de  la  loi  avec  un  ordre,  une  décence  et  nue  d i 
eiplinc  dont  il  n’v  avait  pas  encore  eu  d’exemple.  Chabot 
faisait  ressortir  la  nécessité  de  donner  place,  dans  la  Con¬ 
stitution  qu’on  méditait,  à  la  solution  de  ce  problème  tra¬ 
gique  :  le  pain  à  tous.  Robespierre  jeune 
t  ion  des  esprits  sur  lu  question  de  savoir  si  la  liberté1  de  la 
presse  devait  cire  accordée  loi -sqii'elle  compromettait  la  li¬ 
berté  publique3.  Peyre  insistait  sur  la  prompte  formation 
d’une  armée  révolutionnaire,  c’est-à-dire  composée  de  ci¬ 
toyens  munis  d’un  certificat  de  civisme4.  Billaud-Va- 
ronne,  développant  et  résumant  les  opinions  du  club,  rela¬ 
tivement  aux  mesures  à  prendre  pour  sauver  In  Révolution, 
proposait  de  punir,  sans  hésitation  ni  délai,  les  généraux 
coupables;  de  mettre  sous  leooupd’une  responsabilité  sé¬ 
rieuse  les  généraux  ineptes;  de  licencier  les  officiers  su¬ 
périeurs  avant  appartenu  à  la  noblesse;  de  destituer  les 
agents  militaires  nommés  par  Dumoi iriez  nu  parllcuninn- 
ville  ;  de  rendre  les  ministres  comptables  du  choix  des 
fonctionnaires;  d'éloigner,  tant  que  la  patrie  serait  en  pé¬ 
ril,  tous  les  étrangers  non  naturalisés;  de  bannir  tous  les 
gens  sans  aveu;  de  soumettre  à  une  réclusion  absolue 

IJ*  F 

toutes  les  anciennes  religieuses  non  mariées  ou  qui  ne 
s’étaient  pas  retirées  dans  leurs  familles;  de  détenir  dans 
les  villes  les  femmes  des  émigrés  ;  d'établir  l’impôt  pro¬ 
gressif;  de  lever  l’emprunt  forcé  d’un  milliard  sur  les 


1  Histoire  parlementaire,  t.  XVV1H,  p.  10  j 
'  Ibid.,  [>.  1TS. 

'■  Journal  de  ta  Montagne,  n°  6. 
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riches;  d’assurer  la  défense  de  Paris,  au  moyen  d'une  ar¬ 
mée  révolutionnaire  soldée 

Celaient  là,  certes,  des  mesures  d’une  rigueur  ex¬ 
trême;  mais,  du  moins,  l  ’esprit  de  parti  11e  les  avait  point 
dictées,  et  elles  ne  témoignaient  que  d’une  âpre  sollicitude 
pour  le  salut  de  la  liépublîquc  :  but  souverain  vers  lequel 
ou  put  croire  un  instant  qu’allaient  se  dirîgèr  toutes  les 
pensées  et  tous  les  efforts  ! 

Malheureusement,  les  Girondins  n’avaient  point,  sous¬ 
crit  à  leur  défaite,  et  ils  trouvèrent  moyen  de  remplir  de 
leur  absence  celle  scène  qu’ils  avaient  occupée  avec  tant 
d’éclat.  Pour  adoucir  leur  malheur,  pour  calmer  leur  res¬ 
senti  ment,  on  lit  tout  ce  que  comportait  la  situation; 
mais  rien  ne  fut  assez  pour  les  fléchir  :  ni  la  surveillance 
des  députés  captifs  réduite  à  la  présence  d’un  seul  gen¬ 
darme,  avec  faculté  de  parcourir  Paris1 * 3;  ni  la  bienveil¬ 
lance,  à  peine  déguisée,  du  Comité  de  salut  public3;  ni 
l’assurance  des  sympathies  de  Garat,  resté  ministre  pour 
les  protéger4  ;  ni  Marat  résignant  ses  fonctions  de  législa¬ 
teur;  ni  le  comité  central  révolutionnaire  dissous;  ni 
Couthnn  offrant  de  se  rendre  à  Bordeaux,  en  qualité  d’o¬ 
tage  5.  La  passion  de  la  vengeance,  enflammée  chez  les  uns 
par  l’espoir,  ennoblie  chez  les  autres  par  le  danger,  légi¬ 
timée  aux  yeux  de  tous  parle  sentiment  d’une  injustice 
soufferte,  avait  envahi  leur  âme  t>*  l’obsédait. 

Plusieurs  s’évadèrent,  dans  le  seul  but  d  aller  soulever 
les  provinces.  Valazé,  à  qui  le  chemin  de  la  fuite  était  ou¬ 
vert,  consulta  Lacaze,  son  ami,  qui  le  dissuada.  Menacé  à 
son  tour,  Lacaze  est  pressé  de  partir;  il  répond  :  «  Non, 
c’est  moi  ipti  ai  retenu  Valazé.  S’il  meurt,  je  veux  parta- 


1  Histoire  parlementaire,  t.  XXVIII,  p.  160  et  161. 

-  Voy.  Les  Mémoires  de  Levasseur,  déjà  cités  sur  ce 

3  Mémoires  de  Garat,  ubi  suprii,  p.  108. 

4  Ibid. 

*  Ht  (cire  parlementaire,  t.  XXVIII,  p.  1 65. 
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ger  son  sort  »  Vergniaud,  Lensonné,  refusèrent  aussi 
de  profiter  des  facilités  d’évasion  qu'on  leur  ménagea,  pla¬ 
çant  ainsi  leur  innocence  sous  la  sauvegarde  de  leur  cou¬ 
rage.  Ils  firent  plus  :  ils  mirent  à  braver  1rs  vainqueurs 
une  sorte  d’affectation  hautaine.  Le  bruit  ayant  couru  qu’il 
était  question  d’amnistier  les  membres  de  l’ancien  Comité 
des  Douze,  Valazé  déclara  repousser  Y  idée  d’une  amnistie 
avec  horreur,  et  demanda  des  juges,  dans  le  cas  où  l’on  ne. 
sévirait  pas  contre  scs  lâches  assassins*.  Vergniaud  écri¬ 
vit  à  la  Convention  une  lettre  qui  contenait  ces  mois: 

«  L’Huillier,  Bassenfratz  et  les  hommes  qui  sont  venus 
reproduire  une  pétition  déjà  jugée  calomnieuse,  ont  pro¬ 
mis  les  preuves  de  leurs  nouvelles  dénonciations.  S’ils  les 
produisent,  je  me  suis  mis  volontairement  en  état  d'ar¬ 
restation,  pour  offrir  nia  tête  en  expiation  des  Irai  lisons 
don!  je  serais  convaincu.  S’ils  n’en  produisent  pas,  je  de¬ 
mande  qu'ils  aillent  à  l'échafaud*,  » 

Quelque  violent  que  fût  ce  langage,  peut-être  if  eût-il 
paru  que  magnanime,  de  la  part  d'hommes  vaincus  el 
prisonniers,  s'il  n  eût  été  l’écho  d'orages  dont  no  (Hait  fa¬ 
tigué,  El  puis,  il  semblait  trahir  dans  les  Girondins  une 
persistance  de  préoccupations  personnelles  que  les  embar¬ 
ras  de  la  Képuhlique  condamnaient. 

La  vérité  esl  que,  depuis  l’arrestation  des  députés  dé¬ 
noncés,  les  bancs  du  côté  droit,  déserfs  quand  s'agitait 
une  question  de  bien  public,  ne  se  garnissaient  que  lors¬ 
qu’un  incident  lié  au  5!  niai  promettait  de  ranimer  le 
feu  des  querelles  de  la  veille.  Bourdon  (de  l'Oise \  en  lit 
amèrement  la  remarque,  dans  la  séance  où  l’on  entendit 
la  lecture  de  la  lettre  de  Vergniaud.  «  Le  procès-verbal 

doit  constater,  dit-il,  que  ces  messieurs  du  côté  droit  ne 

« 

1  Mémoires  de  Buzot,  p.  191  el  192. 

*  Yoy.  la  telîi'G  adressée  par  Valazé  au  président  de  la  Convention,  clans 
V Histoire  parlementaire,  t.  XXVII],  p.  164  el  165. 

5  Yoy.  sa  lettre  dans  V  Histoire  parlementaire,  t.  XX VI II,  p.  1 66  cl  167. 
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se  sont  rendus  à  la  séance  d’aujourd’hui  que  pour  nous 
troubler,  et  qu’ils  se  sont  retirés  au  moment  où  l’on  enta¬ 
mait  la  discussion  d’une  loi  utile l.  » 

Heureuse  encore  la  Gironde,  si  sa  cause  n’eût  été  com¬ 
promise  que  par  des  démarches  comme  celles  de  Ver- 
gnîaud  et  de  Valazé  1  Mais  tandis  qu’eux,  du  moins,  se  bor¬ 
naient  à  provoquer  la  Montagne,  leurs  amis  couraient  sur 
mille  points  divers  souiller  la  guerre  civile:  Buzot,  Gor- 
sas  et  Barbaroux  dans  le  Calvados;  Meillan  et  Duchâtel, 
qui  n’avaient  pas  été  décrétés,  en  Bretagne;  Chasscl,  à 
Lyon;  liai >a  ut-Saint-Éi  ienne ,  à  Nîmes;  Brissot,  à  Mou- 

I 


lîntendaicnt-ils,  comme  on  les  en  accusa,  t’édéraliseï 
la  France,  la  mettre  en  lambeaux?  Non  :  s’ils  exposèrent 
la  pairie  au  malheur  d’être  déchirée,  ce  fut  en  dehors  de 
toute  vue  systématique,  par  pur  entraînement  et  sous 
l'impulsion  delà  fureur.  Ils  prétendirent  défendre,  contre 
Paris,  l'unité  et  l' indivisibilité  de  la  République,  et, 
chose  inexplicable  s'il  était  une  folie  que  l’excès  de  la  pas¬ 
sion  n’expliquât  point,  ils  le  crurent  !  t  tpérer  une  réunion 
rntre  les  troupes  départementales  et  les  habitants  deParis, 
rétablir  la  Convention  dans  son  intégrité,  assurer  sa  li¬ 
berté  par  une  garde  prise  dans  tous  les  départements,  et 
faire  juger  les  membres  de  la  Convention  par  un  tribunal 
composé  déjugés  que  tous  les  départements  seraient  ap¬ 
pelés  à  fournir3,  tel  était  leur  plan,  et  leur  fédéralisme 
n’allait  pas  au  delà.  Ce  fut  donc  avec  la  décision  que 
donne  une  conscience  en  repos  qu’ils  travaillèrent  à  soule¬ 
ver  la  province. 

Et  dans  quel  moment,  grand  Dieu  1 

Quiconque  eût  fait  alors  le  tour  de  la  France,  sauscon- 


*  Convention,  séance  du  fi  juin  4795. 

-  Voy.  Mémoires  de  Louvel,  j>.  401 .  —  Mémoires  de  Meillan,  p.  Gù.  — 
Histoire  parlementaire ,  L  XXVIII,  p.  148. 
s  Mémoires  de  Buzot ,  p.  83  et  84. 
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naître  la  puissance  c!e  l'idée  qui  remplissait  son  à  me,  l’eût 
jugée  irrévocablement  perdue. 

L’armée  •les  Al,  >es,  assez  bien  organisée  d’ailleurs,  com¬ 
prenait  de  nombreuses  recrues  qui,  n'ayant  ni  sabres  ni 


1 

^  5 


mourir,  mais  non  sc 


v 


L’armée  d'Italie  avait  emporté  quelques  forts;  mais, 
engagée  sur  un  terrain  coupé  de  montagnes  et  qu'on  lui 
disputait  pied  à  pied,  elle  n’y  avançait  qu'en  marquant 
son  passage  par  une  longue  traînée  de  sang;  et  la  forte¬ 
resse  de  Saorgio,  dont  la  prise  eût  assuré  la  possession  du 
comte  de  Nice,  était  encore  nu  pouvoir  de  l'ennemi3. 

L’escadre  espagnole,  après  s’être  emparée  de  l’ile  Saint- 
Pierre,  croisait  sur  les  eûtes  de  Nice  et  de  Villefranche, 
prête  à  se  réunir  à  l’escadre  anglaise5.  L’armée  des  Py¬ 
rénées  était  à  peu  près  nulle,  les  contre-révolutionnaires 
n’ayant  que  trop  bien  réussi  à  empêcher  le  recrutement 
et  les  levées  extraordinaires  que  le  pays  eut  été  en  état  de 
fournir.  Le  Comité  de  salut  public  avait  ordonné  qu’on 
y  transportât  quantité  d’armes  et  de  munitions  tirées  de 
l’arsenal  de  Lyon  :  vaine  ressource!  La  contre-révolution 
n'avait  rien  laissé  partir;  si  bien  que  la  frontière  des 
Pyrénées  ne  se  trouvait  défendue,  à  part  les  garnisons 
de  Perpignan  cl  des  autres  places,  que  par  une  dizaine 
de  mille  hommes  sous  la  lente,  lesquels  n'avaient  pu 
s’opposer  à  la  prise  de  Bellegarde,  poste  d'une  im¬ 
portance  extrême,  et,  de  ce  côté,  véritable  ciel  de  la 
France*. 

Quant  aux  armées  de  Brest  et  de  Cherbourg,  elles  M'é¬ 
taient  pas  encore  formées,  grâce  aux  calomnies  qui,  lan¬ 
cées  de  Paris,  avaient  précédé  dans  ces 


1  Rapport  de  Cambon»  au  nom  ilu  Comité  de  salut  public,  <b 
fhéque  historique  de  la  lievolution.  —  Situation  de  la  France 

2  Ibid. 


la  Biblio- 
-  1164-65. 


4  Ibid. 
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commissaires  montagnards  et  paralysé  leurs  réquisi¬ 
tions  ^ 

Mais  les  dangers  les  plus  pressants  étaient  à  la  fron¬ 
tière  du  Nord.  Là,  soixante  mille  Prussiens  ou  impériaux 
avaient  envahi,  dès  le  mois  d’avril,  le  territoire  de  la  Ré¬ 
publique,  menaçant  à  la  fuis  Lille,  Valenciennes  et  Coudé. 
Dam  pierre,  à  qui  la  trahison  de  Dumouriez  avait  légué* 
une  année  forte  à  peine  de  vingt-deux  mille  hommes,  et 
qui  l’avait  placée  au  camp  de  i  amars  d’abord,  puis  sous 
le  canon  deBouchain,  l’héroïque  Dampierre  livre  à  Vcn- 
nemi  plusieurs  combats  dont  les  succès  se  balancent, 
rentre  au  camp  de  Famars  pour  se  rapprocher  de  Valen¬ 
ciennes,  reprend  l’offensive,  emporte  les  postes  d’Orchies, 
de  Lanoy,  et,  par  cinq  attaques,  dirigées  sur  plus  de  sept 
lieues  de  développement,  essaye  de  dégager  Coudé.  Mal¬ 
heureusement,  l’armée  de  Saxe-Cobourg,  avec  les  Hollan¬ 
dais  que  commandait  le  jeune  prince  d’Orange,  et  les 
Anglais  que  venait  d’amener  le  dued  ^ork,  ne  s'élevait 
pas  alors  à  moins  de  quatre-vingt  mille  hommes  :  com¬ 
ment  résister  à  une  aussi  énorme  supériorité  de  forces? 
La  bravoure  et  l’enthousiasme  des  soldats  républicains  n'y 
suffirent  pas;  Dampierre  trouva  la  gloire  dans  la  mort;  et 
bientôt  les  Français,  attaqués  jusque  dans  le  camp  de  Fa¬ 
mars,  durent  l’évacuer  après  une  résistance  opiniâtre. 

Un  avantage  remporté,  du  côté  de  Lille,  par  le  géné¬ 
ral  Lamarlière,  sur  les  troupes  du  prince  d’Orange,  n’étaii 
pas  une  compensation  suffisante  de  ces  revers;  et  si  le 
2  juin,  arrivé  dans  l’intervalle,  servit  à  les  couvrir,  il  ne 
les  réparait  pas.  On  put  bien,  pour  consoler  T  orgueil  na¬ 
tional,  faire  grand  bruit  de  trois  cents  prisonniers  hollan¬ 
dais,  et  montrer  solennellement  au  peuple  de  Paris  un 
drapeau  qu’au  combat  de  Turcoingctdc  Ronk  le  grena¬ 
dier  Gros-Lambert  avait  enlevé;  la  situation  n’en  restait 

1  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution . 
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| ias  moins  ce  qu  elle  était  :  lorntiduble.  Lorsque  Cuslinc, 
nomme  au  commandement  de  fa  frontière  du  nord,  accou¬ 
rut  des  bords  du  Rhin,  que  trouva-t-il?  L’armée  dont  il 
venait  prendre  la  direction  campait  sous  Bouchain,  à  demi 
désorganisée;  Coudé  était  pressé  sans  espoir  de  secours; 
l’ennemi,  maître  des  hauteurs  d’Anzin,  jetait  des  obu 
dans  la  citadelle  de  Valenciennes,  qu’il  avait  investie;  ei 
sur  toute  la  ligne  des  frontières,  depuis  Dunkerque  jusqu’à 
Civet,  l’ennemi,  le  bras  levé,  semblait  n’avoir  plus  qu’un 
coup  à  frapper l. 

L’aspect  des  choses  n'était  guère  plus  rassurant  vers  la 
frontière  allemande .  L’armée  de  la  Moselle,  réunie,  après 
le  départ  de  Cusline,  sous  les  ordres  du  général  Lange, 
n’était  que  de  quatorze  mille  hommes,  et  les  ennemis  as¬ 
siégeaient  Mayence  au  nombre  de  soixante  mille5.  11  est 
vrai  (pie  le  succès  avait  paru  à  la  veille  de  couronner  un 
essai  de  diversion  ayant  pour  objet  de  s’emparer  d’Àrlon, 
de  menacer  Luxembourg,  et  d’obliger  ainsi  l'ennemi  à 
partager  ses  forces,  en  tirant  des  troupes  soit  du  siège  de 
Mayence,  soit  de  l'attaque  des  frontières.  Le  9  juin,  en 
effet,  les  alliés  avaient  été  rejetés  sur  Luxembourg,  à  tra¬ 
vers  bois,  en  grand  désordre,  et  les  Français  & ‘étaient  em¬ 
parés  d’Àrlon.  Mais,  faute  d’etre  appuyé,  cet  avantage 
n’opéra  point  la  diversion  attendue.  Luxembourg  restait 
pourvu,  et  l’armée  de  la  Moselle  n’était  pas  en  mesure 
d’entreprendre  un  siège3. 

A  quelles  plus  déplorables  extrémités  la  France  pou¬ 
vait-elle  être  réduite?  Le  prince  de  lia nlenbcrg  écrit  à  ce 
sujet  :  «  Douze  jours  de  ma  relie  serrée  sur  la  capitale 
auraient  sufti  pour  venir  occuper  les  hauteurs  qui  la  do¬ 
minent,  chasser  la  Convention  et  ses  adhérents,  et  s’eni- 


'  Voj.,  pour  plus  de  détails,  X  Histoire  du  France,  par  Toulungeon,  t 
huitième  époque.  In4°,  an  XII. 

-  Histoire  de  France,  par  Toulongcon,  t .  tlp  p.  281. 

5  Ibid.,  p.  285. 
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parer  de  ce  foyer  des  actes  et  de  l’armement  de  la  Dévolu¬ 
tion  \  » 

(lue  si  de  ce  tableau  l’on  rapproche  celui  des  dangers 
intérieurs;  si  l'on  songe  que,  pendant  ce  temps,  les  mon¬ 
tagnes  de  la  Lozère  vomissaient  des  milliers  de  rebelles1 * 3 4; 

O  1 

que  le  royalisme,  récemment  en  possession  de  Saumur, 
poursuivait,  dans  la  Vendée,  son  itinéraire  sanglant 3  ;  que 
Paoli  se  préparait  à  pousser  aux  bras  des  Anglais  la  t  lorse 
enivrée  de  colère  et  trompée*,  il  faudra  bien  reconnaître 
qu'en  secouant  sur  leur  pays  les  torches  de  la  guerre  civile 
les  lii rondins  poussèrent  l’aveuglement  jusqu’au  délire. 

Le  feu  prit,  tout  d’abord,  dans  le  Calvados.  Dès  le  4  juin 
le  Conseil  général  du  département,  informé  des  événe¬ 
ments  de  Paris,  avait  appelé  deux  membres  de  chaque 
administration  de  district  à  se  concerter,  en  assemblée  gé¬ 
nérale,  sur  les  moyens  de  sauver  la  patrie ,  et,  deux  jours 
après,  la  commune  d’Evreax  était  invitée  à  prendre  part  à 
de  factieuses  délibérations.  Elle  n'hésita  point,  et  les  re¬ 
présentants  qu  elle  élut  furent  Gardcmbas,  notable,  et 
Chaumont,  maire  delà  ville5. 

Sur  ces  entrefaites,  arrivent  des  députés  de  Caen,  cl, 
parmi  euv,  Caille,  procureur-syndic  du  district  de  Caen, 
orateur  emporté.  Ils  annoncent  qu’ils  étaient  à  Paris  lors 
de  P  insurrection;  qu’ils  ont  tout  vu;  ils  tracent  de  ce 
qu’ils  nomment  l'anarchie  et  de  sa  dernière  victoire  une 
peinture  émouvante;  ils  pressent  les  patriotes  de  se  lever, 
de  s’armer,  de  marcher.  Bientôt  paraissent,  à  leur  tour, 
llnzot,  Salles,  Bergoeing,  et  ils  assurent  que  la  Convention 
est  au  moment  de  périr;  qu'une  faction,  soudoyée  par 


1  Mémoires  tiré s  des  papiers  d'un  homme  d'fjal,  t.  Il,  ji.  280  cl  987. 

-  U  apport  de  Cambon ,  présenté  le  8  juillet  17115,  au  nom  du  Comité  de 
salut  public. 

3  Voy.  plus  bas. 

*  Rapport  de  Cambon,  ttbi  suprà, 

5  Précis  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  département  de  l'Eure, 
après  tes  journées  du  51  mai  et  du  2  juin,  par  Gardcmbas. 

VIH. 
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PiU,  a  juré  île  la  dissoudre1.  Ces  discours  achèvent  d  'en¬ 
flammer  le  peuple.  Un  arrêté  avait  été  pris,  portant 
qu'une  force  armée  de  quatre  mille  hommes  serait  levée 
sans  retard  et  une  correspondance  établie  avec  les  autres 
départements*  :  cet  arrêté  funeste  est  envoyé,  le  1  \  juin, 
aux  diverses  sections  de  la  ville,  lesquelles  s’empressent 
d'y  adhérer;  et,  le  21  juin,  les  dragons  de  la  Manche  et 

U  ^ 

les  chasseurs  du  district  d’Evreux  ayant  reçu  du  ministre 
de  la  guerre  l'ordre  de  se  rendre  à  Versailles,  la  popula¬ 
tion  se  précipite  en  masse  au-devant  d’eux  pour  les  em¬ 
pêcher  de  partir5.  La  révolte  était  flagrante. 

il  est  à  remarquer,  toutefois,  que,  loin  de  braver  la 
Convention,  les  révoltés  se  couvraient  du  prétexte  de  la 
venger,  et  prétendaient  n’aspirer  qu’à  l’honneur  de  la  dé¬ 
fendre.  Ce  lut  le  mot  d’ordre,  et  le  peuple  s’y  trompa  \ 
Louvet  s’était  évadé  de  Paris,  le  24  juin,  avec  sa  chère 
Lodoïska.  Obligé  de  changer  de  voiture  à  Mculan,  il 
raconte  rpie  leur  nouveau  conducteur  se  répandait  en 
injures  contre  ces  coquins  (te  députés  qui  allaient  em¬ 
braser  les  départements.  «  Pourtant,  ajoute-t-il,  nous  sou¬ 
tînmes  gaiement  cette  conversation,  qui  ne  tinil  qu’à  la 
couchée8.  »  Le  lendemain,  il  entra  dans  Kvreux,  qu’il 
trouva  en  pleine  insurrection;  cl  il  allait  en  sortir,  le  soir, 
pour  pousser  jusqu’à  la  ville  de  Caen,  lorsqu’il  vil  venir  à 
lui  un  garçon  tapissier...  C’était  Guadet,  qui,  sous  ce  dé¬ 
guisement,  avait  fait  vingt-deux  lieues  à  pied  dans  la 
journée6.  Ils  continuèrent  leur  route  ensemble.  cf,  le  26, 
ils  étaient  à  Caen,  où  les  avaient  précédés  plusieurs  de 


1  Précis  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  département  de  l'Eure, 
apres  les  journées  du  51  mai  et  du  ‘J  juin.  par  Gardembns. 
s  Voj‘.  le  toile  (tons {'Histoire  parlementaire,  t.  XXVItl,  p.  1 19  et  150. 
s  Précis  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  te  département-  de  t  Eure, 
ubi suprà. 

*  Ibid. 

Mémoires  de  Louvet,  p.  102. 
e  Ibid. 
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leurs  amis,  et  qui  était  déjà  devenu  le  centre  d’une  coa¬ 
lition  formée  entre  huit  départements  :  cinq  de  la  Bre¬ 
tagne)  trois  delà  Normandie  *. 

Là  était  le  commandant  des  cotes  de  Cherbourg 

o  ï 

Félix  Wimpfen,  brave  soldat,  très-opposé  à  la  Montagne, 
et  auquel,  par  ce  double  motif,  les  Girondins  confièrent 
leur  destinée:  grande  imprudence,  et  qui  avait  un  faux 
air  de  trahison!  Car  cet  homme  que  des  républicains 
chargeaient  de  relever  leur  cause  n’était  pas  un  républi¬ 
cain.  Membre  delà  Constituante,  il  avait  combattu  lasup- 
Passion  de  la  noblesse,  proposé  —  dérisoirement  à  ce 
qu'un  croit  —  l’institution  d’une  monarchie  déni  ocra- 
tique9;  et  son  royalisme  avait  toujours  si  bien  percé  à 
travers  certains  dehors  révolutionnaires,  qu’au  siège  de 
Fionvillo,  qu’il  défendit,  au  reste,  en  bon  capitaine,  le 
parti  des  princes  lui  avait  fait  des  avances5.  A  la  suite  du 
31  mai,  il  offrit  son  épée  aux  Girondins,  mais  sans 
prendre  la  peine  de  dissimuler  le  fond  de  ses  sentiments. 
Aussi  Louvel  ne  tarda-t-il  pas  à  en  prendre  souci.  «  Je  de¬ 
mandai  à  Barbaroux  et  à  Buzot  ce  qu’ils  pouvaient  attendre 
d’un  tel  homme...  Celui-ci  me  répondit  cjue  Wimpfen 
était  homme  d’honneur,  royaliste  à  la  vérité,  mais  inca¬ 
pable  de  trahir  ses  engagements.  Je  trouvai  que  l’autre 
était  entièrement  séduit  par  les  qualités  très-aimables  de 
Wimpfen,  Guadet  et  Pélion,  qui  venaient  d’arriver,  ne 
concevaient  pas  mes  alarmes.  Ils  s’étonnaient  de  mon  ex¬ 
cessive  promptitude  à  soupçonner  quiconque  n  était  pas 
républicain  comme  moi.  Dès  lors,  je  vis  que  tout  devait 
aller  à  Caen  comme  tout  avait  été  à  Paris  \  »  Quel  aveu  ! 
Sur  celle  pente,  pour  peu  qu  elle  s’oubliât,  la  Gironde 


1  Mémoires  de  Louvet,  p.  î  05. 

<  n  tète  des  Mémoires  de  Uuzot. 

2  Biographie  universelle. 

7  Ibid . 

è  Mémoii  'es  de  Louvel,  p.  I  03 
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courait  risque  (le  s'entendre  dire  :  Quavez-vous  fait  de 
votre  drapeau  ? 

Quoiqu’il  en  soi!,  une  assemblée  s'é(anl  formée  à  Caen, 
elle  prit  le  titre  à' Assemblée  centrale  de  résistance  à  l'op¬ 
pression ,  et  publia  une  déclaration  que  les  historiens,  nos 
prédécesseurs  ont,  ou  volontairement  passée  sous  silence, 
ou  ignorée.  La  voici  : 


«  Après  les  attentats  du  10  mars  et  du  51  mai,  après 
es  forfaits  du  "2  juin,  nous  avons  demandé  justice  et  ne 
l’avons  point  obtenue.  Indignés,  les  républicains  du  nord 
et  de  Loues!  se  sont  levés  ;  ils  nous  ont  dit  :  Allez  à  nos 
frères  du  Calvados,  qui  les  premiers  ont  arboré  l’étendard 
de  la  sainte  insurrection  ;  constituez  votre  comité  central 
de  résistance  à  l'oppression,  et  nous  nous  sommes  con¬ 
stitués...  Enfants  de  l'Armorique  et  de  la  Aeustrie,  vous 
aussi  vous  en  appelez  aux  armes....  Déjà  les  bannières  du 
Calvados,  de  riJle-el-Vilaine  et  de  l’Eure  se  sont  réunies, 
aux  cris  de  l'allégresse  commune.  Déjà  votre  avant-garde 
est  dans  Evreux,  insurgée  contre  les  usurpateurs.  Vous 
voulez  qu’on  les  punisse,  ils  seront  punis,  ils  seront  pu¬ 
nis  :  pour  avoir  commis  les  vols  et  les  massacres  de  sep¬ 
tembre,  peuplé  les  administrations  de  leurs  créatures, 
laissé  les  Alpes  sans  défense,  ouvert  à  l’Espagne  un  che¬ 
min  facile  à  travers  les  Pyrénées,  fait  périr  dans  le  dénfi- 
ment  les  légions  du  Rhin,  désorganisé  lesannées  du  nord, 
ruiné  la  marine,  livré  aux  Anglais  notre  commerce  et  nos 
colonies,  corrompu  le  peuple  à  prix  d’argent  ;  conseillé, 
préparée!  accompli  les  pillages  de  février,  acquitté  Marat  ; 
lisseront  punis,  pour  avoir  salarié,  afin  qu’ils  poursui¬ 
vissent  les  représentants  de  leurs  huées,  des  femmes  pu¬ 
bliques  et  des  gladiateurs;  ils  seront  punis  pour  avoii 
pactisé  avec  d’Orléans  et  Dumouriez  ;  voulu  égorger,  au 
40  mars,  les  plus  inflexibles  républicains,  établi  le  tribu¬ 
nal  révolutionnaire,  et  livré  la  province  à  la  tyrannie  de 
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leurs  proconsuls;  ils  seront  punis  pour  avoir  envoyé  par¬ 
tout  des  émissaires  d’une  Commune  usurpatrice  et  de  deux 
ministres  conspirateurs,  Bouchot  le  et  Carat,  prêcher  la 
doctrine  du  vol  et  du  meurtre;  ils  seront  punis,  pour 
avoir,  en  juin,  aiguisé,  dans  la  maison  de  Bâche,  les  poi¬ 
gnards  destinés  à  leurs  victimes  ;  pour  avoir,  le  51  mai  et 
le  '2  juin,  entouré  de  eciil  canons  parricides  la  Conven¬ 
tion,  et  hasardé,  en  ce  moment  qu’ils  croyaient  favorable, 
une  première  tentative  pour  que  la  nation  prît  un  chef  *; 
ils  seront  punis,  pour  avoir  emprisonné  les  représentants 
du  peuple,  fait  livrer  Saumur  par  des  généraux  de  leur 
choix,  et  forcé  la  représentation  nationale  à  enfanter,  dans 
l'état  de  dissolution  où  ils  l'avaient  réduite,  un  fantôme 
de  constitution,  ferment  nouveau  de  discordes,  dégoûtant 
squelette...  Malheureux  Parisiens,  Parisiens  généreux, 
nous  venons  terrasser  des  municipaux  tyrans,  briser  vos 
fers,  vous  embrasser...  Toi,  Pache,  et  tous  les  tiens,  et 
tes  municipaux,  et  tes  Cordeliers,  el  tes  femmes  révolu¬ 
tionnaires,  tous,  tous,  vous  nous  répondez  sur  vos  tètes, 
nous  ne  disons  pas  seulement  d’un  mouvement  qui  déter¬ 
minerait  l’assassinat  des  représentants  captifs,  mais  de 
lotit  ex  les  espèces  d'accidents  qui  pourraient  d'une  ma¬ 
nière ,  en  apparence  moins  violente,  terminer  leur  vie , 

«  Signé  :  Régnault,  président  ;  Caille,  secrétaire  \  » 


Impossible  de  resserrer  en  moins  de  mots  plus  de  ca¬ 
lomnies.  Les  Montagnards,  les  Jacobins,  la  Commune, 
n  étaient  certes  pas  sans  avoir  des  torts  ;  mais  les  prendre 
en  masse  et  leur  reprocher  indistinctement,  quoi  ?  Les 
journées  de  septembre,  où  le  rôle  de  Robespierre  n’avait 
été  que  celui  de  Vergniaud  ;  les  pillages  de  février,  dont 
Marat  seul  eût  pu  être  accusé,  et  dont  tous  les  autres  pa- 


1  Allusion  à  un  mol  reproché  à  Marat  dons  la  journée  du  c2  juin. 

1  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution,  —  G52-5.  Britîsh  Muséum. 


470  HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION  (1795). 

Inotos  ardents  avaient  gémi  ;  le  10  mars,  que  les  Jacobins 
avaient  flétri  d'une  manière  si  éclatante,  et  dont  un  des 
fauteurs,  Fournier  l'Américain,  avait  élé  arrêté  sur  la  mo¬ 
tion  de  Marat  lui-même1!...  Quant  à  faire  des  Monta¬ 
gnards  les  complices  du  duc  d’Orléans,  de  Du  mouriez,  des 
royalistes  vendéens,  les  destructeurs  systématiques  de 
notre  marine  et  de  nos  armées,  les  auxiliaires  des  Anglais, 
en  vérité  c’était  de  la  folie.  Il  fallait  un  excès  de  passion 
bien  extraordinaire  pourvoir  dans  Carat,  Fhomme  le  plus 
réellement  modéré  de  la  Révolution,  l'organisateur  del’a- 
postolnl  du  vol  et  du  meurtre.  Et  que  dire  de  ees  lignes  de¬ 
là  tin,  qui,  semblant  refuser  aux  Jacobins  jusqu'au  cou¬ 
rage  d’égorger  leurs  victimes,  les  supposaient  capables 
de  recourir  au  poison  ! 

Il  est  permis  .le  douter  que  Vcrgniaud  eût  adhéré  à  ce 
noir  libelle  s’il  eût  pu  être  consulté  ;  mais  c’est  le  sort  des 
hommes  de  parti  d’avoir  à  souffrir  de  certaines  fautes 
qu’ils  condamnent,  pins  encore  que  de  celles  qu'ils  rom 
mettent. 

La  Convention  avait  envoyé*  dans  le  Calvados  deux  coin- 

V 

missaires,  Prieur  (de  la  Côte-d’Or)  et  Romme  :  ils  fumil 
arretés  et  enfermés  au  château  de  Caen.  Wimpfen  leur 
ayant  rendu  visite  et  leur  demandant  s’ils  jugeaient  leur 
arrestation  légitime  :  «  Oui,  répondit  Homme,  Les  ci¬ 
toyens  du  Calvados  ont  pu  se  croire  opprimés,  ils  ont  cote 
droit  de  s’insurger  \  »  Romme,  nature  forte  et  austère, 
avait  élé  l’instituteur  du  lils  du  comte 
avait  élevé  dans  les  principes  de  la  Révolution,  le  faisant 
assister  aux  discussions  de  l’ Assemblée  et  aux  débats  de*- 
clubs.  Ce  fut  lui  qui,  plus  tard,  à  l’époque  où  le  peuple, 
soulevé,  criait  :  Du  pain  et  la  Constitution  de  1795  !  pro¬ 
posa  qu'à  l’avenir  i)  n’y  eût  plus  qu’une  sorte  de  pain,  •  i 
qu’il  fut  défendu  aux  pâtissiers  de  faire  des  gâteaux.  Ce 

1  Voy.  les  cluipif res  précédents. 

-  Biographie  universelle. 
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trait  et  sa  réponse  à  Wimplen  le  caractérisent.  C’était  un 
de  ces  esprits  roules  qui,  apportant  dans  la  conduite  des 
choses  humaines  le  génie  «les  mathématiques,  veulent  à 
tout  prix  et  jusqu’au  bout  raisonner  juste.  Homme,  d  ail¬ 
leurs,  euttous  les  genres  de  logique,  y  compris  celle  delà 
vertu  ;  et  ce  n’est  pas  seulement  à  P  adoption  du  Calen¬ 
drier  républicain  que  sc  lie  la  gloire  de  son  nom  :  Homme 
figura  parmi  les  derniers  soldats  de  la  liberté  mourante, 
et,  la  liberté  morte,  il  fut  un  des  six  qui,  condamnés  pour 
l’avoir  aimée  d  un  indomptable  amour,  se  poignardèrent, 
n’ayant  à  eux  six  qu’une  paire  de  ciseaux  et  deux  cou¬ 
teaux,  qu'ils  se  passaient  après  s’être  frappés! 

Cependant,  la  nouvelle  du  31  mai  avait  provoqué  dans 
beaucoup  de  villes  un  mouvement  semblable  a  celui  qui 
se  produisait  à  Caen  et  à  Ëvreux. 

Dès  les  premiers  jours  de  juin,  les  autorités  constituées 
de  Bordeaux  s’étaient  réunies  et  déclarées  dans  un  état 
provisoire  d’indépendance,  sous  le  titre  de  Commission 
populaire  /le  salut  public.  Or,  cette  commission,  à  peine 
élue,  s’empara  des  fonctions  législatives,  ordonna  des  le¬ 
vées  d’hommes  et  d’argent,  et  lit  signifiera  la  Convention 
un  acte  où  la  rébellion  s’exprimait  sans  détour1, 

À  Hennés,  les  assemblées  primaires,  formées  en  grande 
hâte,  votèrent  une  véhémente  adresse  à  la  Convention,  et 
les  administrateurs  procédèrent  à  la  levée  d’une  troupe 
destinée  à  marcher  sur  Paris 

Limoges  expédia  des  courriers  à  tous  les  chefs-lieux  du 
centre  avec  convocation  à  Bourges  des  députes  suppléants 
de  la  Convention5. 

Marseille  institua  une  sorte  de  gouvernement  provi¬ 


soire 


foulongeon,  t.  Il,  septième  époque,  p*  - ~>n 
-  Histoire  parlementaire,  t.  XXVI1S,  p.  149. 
5  Ibid. ,  p.  151* 

4  Ibid.,  p.  152. 
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11  y  eut  à  Nîmes,  à  Grenoble,  n  Bourg,  à  Besançon,  à 
Dijon,  à  Mâcon,  des  secousses,  préludes  de  la  guerre  ci¬ 
vile1. 

Les  autorités  constituées  de  Toulouse  placardèrent  le 
discours  de  Lanjuinais  contre  la  Commune  de  Paris,  rem¬ 
plirent  les  prisons  de  patriotes,  levèrent  une  force  armée 
de  mille  hommes,  et  appelèrent  à  Perpignan  toutes  les 
troupes  départementales  de  la  contrée*. 

Quant  à  la  ville  de  Lyon,  elle  se  mettait  en  rapport  avec 
Bordeaux5,  et  le  moment  approchait  où  il  faudrait  l'as¬ 
siéger  pour  la  réduire. 

Chose  tristement  curieuse  et  qui  montre  combien  b»  ca¬ 
ractère  apparent  de  cet  essai  de  révolte  était  trompeur! 
Dans  le  département  du  Gard,  où,  en  1790,  les  adver¬ 
saires  des  patriotes  avaient  arboré  le  si” ne  de  la  croix,  et 

où  cal holiijiit  s  et  protestants  délaient  livré  un  combat  à 

mort,  on  villes  massacreurs  marcher  côte  à  cote  avec  les 
enfants  des  massacrés  et  Jes  provocateurs  fanatiques  des 
troubles  de  Jalès  furent  aperçus  poussant  en  avant,  ceux 
qui  avaient  failli  être  leurs  victimes5.  Les  prêtres,  com¬ 
plices  des  vol  tairions  de  la  Gironde!  qui  jamais  sc  serait 
attendu  à  un  tel  spectacle?  Ah  !  c'est  qu'au  fond  de  toutes 
les  résistances  locales  se  cachait  le  royalisme.  Les  aristo¬ 
crates,  accourus  en  foule  aux  assemblées  primaires  \  d'où 
sc  trouvaient  nécessairement  absents  et  ceux  qu'occupaient 
les  travaux  du  labourage  et  ceux  que  retenaient  les  travaux 
de  l’atelier,  les  aristocrates  se  gardaient  bien,  on  le  devine, 
de  déployer  leur  propre  étendard  :  ils  parlaient  de  dé¬ 
fendre  la  Convention,  de  la  venger,  de  délivrer  l'ar  m  de 


*  Histoire  parlementaire,  t,  XWItl,  p.  1 0 3. 

8  Ibid.,  p.  151. 

3  Vqv,  1i>s  Mémoires  de  Gu  il  Ion  de  Monùton,  1. 1,  p. 

J  B» 

4  Rapport  de  Cambon,  8  juillet  L7U5. 


c  Ibid. 
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la  tyrannie  des  anarchistes,  d'écraser] a  Commune  de  Paris 
au  profit  de  la  République;  et  H  arriva  qu’au  premier 
moment  beaucoup  de  patriotes  se  laissèrent  prendre  à  cet 
artificieux  langage.  Ce  qui  eut  lieu  à  Lyon,  où,  selon  le 
mot  d’un  écrivain  du  temps,  «  les  menés  étaient  des  pa¬ 
triotes,  et  les  mène  lira  des  agents  de  l’étranger  ou  des 
royalistes1,  »  eut  lieu  à  peu  près  dans  toute  la  France.  Les 
Girondins  eurent  beau  adopter,  pour  en  couvrir  leur  ré¬ 
volte,  la  devise  sainte  :  République  une  et  indivisible^ 
cette  devise,  dans  la  bouche  de  leurs  nouveaux  alliés,  était 
si  bien  un  mensonge,  qu’en  plusieurs  des  villes  apparte¬ 
nant  à  la  coalition  départementale  des  assignats  à  I  effigie 
de  1! ex-roi  gagnèrent  depuis  5  jusqu’à  10  pour  100  sur 
les  assignats  républicains 1  Mais  quoi  1  dans  la  bouche  des 
Girondins  eux-mêmes,  que  pouvaient  signifier  les  mots 
unité  et  indivisibilité  de  la  République ,  lorsqu'ils  souf¬ 
fraient  que  leur  querelle  devînt  le  prétexte  d’une  effroya¬ 
ble  confusion?  Les  coalitions  n'arrêta  icnt-el  les  pas  la  cir¬ 
culation  des  denrées?  Un  de  leurs  eflèts  n'était-il  pas,  ainsi 
que  le  fit  observer  Cambo n,  d’empêcher  l'annulation  des 
assignats,  ce  qui  revenait  à  en  créer5?  Et  les  forces  dépar¬ 
tementales  qu’on  poussait  vers  Paris  n’étaient-ellcs  point 
nécessaires  aux  Pyrénées  pour  repousser  les  Espagnols; 
en  Vendée,  pour  combattre  La  Rochejacquelein  et  Les- 
cure  ? 

Voilà  ce  qui  se  disait  à  Paris,  et  ce  qui  insensiblement 
étouffait,  même  dans  les  cœurs  les  moins  durs,  la  sym¬ 
pathie  que  l'infortune  des  Girondins  pouvait  avoir  ex- 


h  \ 


Un  se  rappelle  la  conduite  de  Danton  lors  du  31  mai  et 
du  2  juin  :  elle  avait  été  si  ambiguë,  que,  dans  la  séance 
du  7,  aux  Jacobins,  Camille  avait  dû  prendre  la  parole 


1  Toulongeon,  t.  IIt  septième  époque,  p,  2i  L 
“  Rapport  de  Cnmbou,  8  juillet  171)3* 
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pour  affirmer  le  civisme  de  son  ami,  un  des  membres  du 
club  n’ayant  pas  craint  de  s’écrier  :  «  .l'ai  de  violents 
soupçons  sur  les  sentiments  actuels  de  Danton  :  ce  député 
n’est  plus  aussi  révolutionnaire  <[u'il  1  etail  \  »II  est  certain 
que  la  chute  de  la  Gironde  n’avait  pas  été  considérée  par 
Danton  comme  une  victoire;  loin  de  là  !  c<  Il  en  paraissait 
honteux  et  inquiet,  »  écrit  Garai  dans  ses  Mi‘ moires';  et 
l'on  verra  plus  loin  que  son  attitude  au  2  juin  fut  un  des 
griefs  dont  Sainl-JusL  s’arma  contre  lui.  Eli  bien,  tel  fut 
l'effet  moral  des  manœuvres  qui  agitaient  la  province, 
que  Danton  lui-même  se  crut  obligé  de  prendre  parti  avec 
éclat.  Seulement,  il  eut  le  tort  de  dépasser  le  but,  comme 
il  arrive  à  ceux  qui  ont  des  soupçons  à  dissiper.  Il  appela 
les  Girondins  une  secte  impie;  il  appela  Brissot  un  mi¬ 
sérable;  il  déclara  que  le  51  mai  et  le  2  juin  feraient 
la  gloire  de  Paris;  il  alla  jusqu’à  revendiquer  pour 
lui  l’honneur  de  la  dernière  insurrection,  et  cela  par 
l’unique  motif  qu’il  lui  était  échappé  un  jour  de  dire  : 
«  S’il  y  avait  cent  hommes  dans  la  Convention  qui  ine 
ressemblassent,  nous  résisterions  à  l’oppression5.  »  Men¬ 
songère  vanteric  où  il  n’v  avait  ni  générosité  ni  cou- 

r  ü  P 


rage  1 

Ce  fut  dans  cette  séance  que  Couthon  demanda  à  l'As¬ 
semblée  de  fixer  l’opinion  de  la  France  sur  les  événements 
des  51  mai  et  -  juin.  Dans  un  rapport v  digne  de  son  rusé 
génie,  Barère  les  avait  présentés  sous  un  jour  assez  équi¬ 
voque;  et  il  était  naturel  qu’aux  yeux  des  gens  de  pro¬ 
vince  ils  n’apparussent  qu’à  travers  un  nuage,  La  motion 
de  Couthon,  que  Robespierre  appuya,  fut  donc  adoptée, 
et  donna  naissance  à  un  décret  ainsi  conçu  :  «  La  Conven- 


1  Le  Républicain  français,  »•  207.  cité  par  les  auteurs  de  I  Histoire 
parlementaire,  t.  XX Vil I,  p.  100. 

-  Page  408 (  nbi  supra. 

3  Convention,  séance  du  15  juin  1793. 

4  Séance  du  6  juin  1 795. 
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lion  nationale  déclare  que,  dans  les  journées  des  51  mai, 
\ er,  2  et  5  juin,  le  Conseil  général  révolutionnaire  de  la 
Commune  et  le  peuple  «le  Paris  ont  puissamment  con¬ 
couru  à  sauver  La  liberté,  l’unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République1,  » 

Mais  cela  ne  suffisait  pas,  il  fallait  poursuivre  la  révolte 
dans  ses  fauteurs.  Une  lettre  trouvée  sur  un  chef  vendéen 
ayant  prouvé  que  Puchatel  coures  pond  ait  avec  les  roya¬ 
listes,  un  décret  d’arrestation  fut  lancé  contre  lui2 3.  Wim- 
pfen  avait  osé  écrire  au  ministre  de  la  guerre  :  «  On 
demande  que  je  me  rende  à  Paris  pour  donner  des  ren¬ 
seignements?  Le  général  ne  pourrait  le  faire  qu'accom¬ 
pagné  de  soixante  mille  hommes  :  P  exigerez- vous  de  lui  ?  » 
Wimpfen  fut  décrété  d’accusation,  ainsi  que  Brissot,  qu’on 
avait  découvert  et  arrêté  à  Moulins 

Il  était  temps  aussi  de  regarder  aux  fruits  de  l'indul¬ 
gence  déployée  à  l’égard  des  députés  détenus;  chaque  jour 
quelqu’un  d’eux  s’évadait  :  après  Pétion,  Canjuinais  ; 
après  Lanjuinais,  Kervélégan  ;  après  Kervélégan, Biroteau. 
Or,  ces  évasions,  sur  lesquelles  on  aurait  pu  fermer  les 
yeux  si  la  Gironde  s’était  résignée,  devenaient  très-impor¬ 
tantes  à  empêcher,  dès  qu’elles  avaient  pour  résultat  d'a¬ 
limenter  la  guerre  civile.  De  la  l  'idée  de  traduire  dans  des 
maisons  nationales  ceux  des  Girondins  dénoncés  «  qui  ne 
s’étaient  pas  encore  soustraits  à  la  loi.  »  Car  ce  fut  en  ces 
termes  qu’Àmar  formula  sa  proposition.  Non  content  de 
la  combattre,  Pucos  voulait  qu’un  rapport  fut  fait  relati¬ 
vement  aux  membres  détenus  ;  Robespierre  s’élance  à  la 
tribune  :  «  Quoi  !  il  existe  encore  des  hommes  qui  feignent 
d’ignorer  «les  faits  que  la  France  entière  connaît!  Quoi  ! 
c’est  au  moment  où  les  brigands  de  la  Vendée  ravagent 
nos  départements,  que  l'audace  de  leurs  complices  s’éveille 


1  I lis loitr  parlementaire,  t  XXVIII,  [>.  -U-. 

4  Ibid. 

3  Ibid.,  j),  205. 
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dans  notre  sein,  et  que  nous  entendons  dans  celte  en¬ 
ceinte  les  cris  de  la  révolte!  On  a  dit  qu'on  demandai!  un 
rapport  jiour  vous-mêmes  :  Quoi  !  l'on  met  en  parallèle  In 
Convention  nationale  el  une  poignée  de  conspirateurs1!  » 
J1  continua  sur  ce  ton,  interrompu  tour  à  tour  par  les  ap¬ 
plaudissements  et  par  les  murmures.  Son  indignation 
était  si  violente,  qu'oubliant  à  la  fois  et  le  respect  du 
au  malheur  el  celui  qu’on  doit  à  Injustice,  il  s’emporta 
jusqu’à  dire  de  Brissot  :  «  Lâche  espion  de  police, 
que  la  main  du  peuple  a  saisi  couvert  d’opprobre  et  de 


crimes  ”.  » 


Brissot  n'était  point  là  pour  répondre  :  à  l'Histoire  de 
répondre  pour  lui!  Lorsqu'on  le  transféra,  malade,  delà 
prison  de  l'Abbaye  à  la  Conciergerie,  il  y  fui  laissé  sur  la 
paille,  sans  autre  nourriture  que  du  pain  et  de  l’eau, 
«  parce  qu'il  n’avait  pas  les  trente-trois  livres3,  »  prix 
d’un  meilleur  traitement;  et  l’ordre  de  marcher  à  l'écha¬ 
faud  serait  venu  le  trouver  dans  cet  état  de  détresse,  si  ses 
aniis,  qui  en  furent  informés,  n  eussent  payé  la  somme 
requise*  !... 

Au  reste,  dans  ce  conflit  de  passions  implacables,  la  sé¬ 
rénité  avait  fui  de  toutes  les  âmes,  el  l'équité  semblait  ifa- 
voir  plus  de  refuge.  Tandis  que  les  Jacobins  reprochaient 
à  Bai  ère  ses  ménagements  envers  la  Gironde,  lui  et  Robert 
Lindet  recevaient  de  Vergniaud,  comme  membres  du  Co¬ 
mité  de  salut  public,  une  leLtre  où  ils  étaient  apostrophes 
en  ces  termes  : 


«  Hommes  qui 
bonheur  de  la  11 


qui  vous  eciii 


vendez  lâchement  vus  consciences  et  le 
ue,  pour  conserver  une 
acquérir  une  célébrité  qui  vous  fort  ' 


1  Séance  du  24  juin  1793. 

*  Ibid. 

5  Mémoires  de  litixol,  p.  UH  et  192 

*  Ibid. 
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«  Je  vous  dénonce  à  la  France  comme  tics  imposteurs 
et  des  assassins. 

«  Vous  êtes  des  imposteurs;  car  si  vous  pensiez  que  les 
membres  que  vous  accusez  fussent  coupables,  vous  auriez 
déjà  fait  un  rapport  et  sollicité  contre  eux  un  décret  d'ac¬ 
cusation  qui  flatterait  tant  votre  haine  et  la  fureur  de  leurs 
ennemis. 

«Vous  êtes  des  assassins  ;  car,  n’osant  les  traduire  de¬ 
vant  les  tribunaux  où  vous  savez  que  leur  justification 
vous  couvrirait  d'infamie,  vous  les  tenez,  par  un  silence  et 
des  rapports  également  calomnieux,  sous  le  poids  des  plus 
odieux  soupçons  et  sous  la  hache  des  vengeances  popu¬ 
laires... 

«  Vous  êtes  des  assassins  ;  car  vous  ne  savez  les  frapper 
que  par  derrière... 

a  Vous  êtes  des  imposteurs  ;  car  vous  les  accusez  d'exci¬ 
ter  dans  la  Képublique  des  troubles  que  vous  seuls  et 
quelques  autres  membres  dominateurs  de  votre  Comité 
avez  fomentés... 

«  Ce  n’est  pas  en  effet  dans  l'intérêt  îles  membres  accu¬ 
sés  qu’un  grand  nombre  de  départements  s’insurgent; 
c’est  dans  l’intérêt  de  la  représentation  nationale,  qui  a 
été  violée. 

a  1  n  prompt  rapport  eut  prévenu  tout  mouvement... 

«  Lâches  !...  ma  vie  peut  être  en  votre  puissance. 

«  Vous  avez  dans  les  dilapidations  effrayantes  du  mi¬ 
nistère  de  la  guerre,  pour  lesquelles  vous  vous  montrez  si 
indulgents,  une  liste  civile  qui  vous  fournit  les  moyens  de 
combiner  de  nouveaux  mouvements  et  de  nouvelles  atro¬ 
cités. 

«  Mon  cœur  est  prêt  :  il  brave  le  fer  des  assassins  et 
celui  des  bourreaux. 

«  Ma  mort  serait  le  dernier  crime  de  nos  modernes 
“cemvirs. 

«  Loin  de  la  craindre,  je  la  souhaite  :  bientôt,  le  peu- 
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pie  éclairé  par  elle  se  délivrerait  enfin  du  leur  1 
tyrannie. 

«  Paris,  28  juin  1795. 

a  Vergniaud1 2 3 *.  » 


’] 


I  sic 


Et  pendant  <pie  Vergniaud  rendait  de  la  sorte  responsa¬ 
ble  de  la  guerre  civile  ce  même  Comité  du  salut  public 
où,  selon  le  témoignage  de  Garni,  l’arrestation  des  dépu¬ 
tés  proscrits  n’avait  excité  que  des  sentiments  de  conster¬ 
nation  et  de  douleur',  les  amis  du  Vergniaud,  réunis  à 
Caen,  s'efforcaient  d'y  rassembler  lus  matériaux  d’un 
vaste  incendie  ;  Corsas,  Guadul,  Louvet,  Pélion,  Lanjui- 
nais,  Kcrvélégan,  Motluvaidt,  se  présentaient  tnin*  à  tour 
dansl’jiuemft/de  centrale  de  résistance  ét  I oppression ,  < 1 1 n ■ 
leurs  discours  enflammaient5 6;  les  citoyens  désignés  sous 
le  nom  de  carahuts  s’armaient,  passaient  drs  revues  ;  ut  le 
président  du  la  société  jurait,  en  recevant  la  bannière,  de 
la  rapporter  entière  ou  teinte  de  sang l;  on  renfermait  au 
château  de  Caen,  comme  coupables  de  propos  séditieux, 
deux  officiers,  Lun  neveu  de  Danton5,  l’autre  frère  de 
Duhem*;  on  entretenait  une  correspondance  active  avec 
Kvreux,  Nîmes,  Marseille,  Lyon7;  enfin  la  proclamation 
suivante  était  lancée  : 

«  Félix  Wimpfen,  aux  bons  citoyens  de  Paris,  salut  : 

cr  Déjà  une  fois,  j  ai  contribué  essentiellement  à  sauver 
la  République,  et  les  factieux  m’ont  calomnié  et  persécuté; 


1  Vov.,  à  la  suite  des  Mémoires  de  Me  il  tan,  lu  nolo  F, 

2  Mémoires  de  Carat,  t.  XVIII,  p.  407,  <!«•  Y  Histoire  parlementaire. 

3  Bulletin  des  autorités  constituées,  réunies  à  Caen  :  Voy.  la  note  E, 
[>.  241  et  suiv.  des  Mémoires  de  Meillan. 

*  Ibid.,  p.  241. 

*  Ibid.,  p.  250. 

6  Ibid.,  p.  255. 

7  Ibid,,  passim. 
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aujourd’hui,  je  suis  appelé  à  la  sauver  plus  efficacement  ; 
ils  me  proscrivent,  ils  mettent  nia  tete  à  prix. 

«  Les  méchants  vous  disent  :  «  Félix  Wimpfen  marche 
contre  Paris.  »  N’en  croyez  rien  ;  je  marche  vers  Paris, 
pour  Paris,  et  pour  le  salut  île  la  République  une  et  indi- 


*  .  * 


«Bons  citoyens  de  Paris,  rallions-nous  pour  la  cause 
commune,  .le  commande  les  Bretons  et  les  Normands. 

«  Frères,  je  fraterniserai  avec  vous;  mais  mes  ordres 
portent  de  combattre  tous  ceux  qui  inquiéteraient  ma 
marche.  Je  les  combattrai,  je  les  vaincrai  ;  la  vérité  sera 
entendue,  et  justice  sera  faite. 

«  Le  général,  Félix  Wimpfen  » 

Heureusement  pour  la  France,  qu’un  choc  semblable  eût 
jetée  mourante  aux  pieds  de  l’étranger,  ces  menaces  ne  se 
réalisèrent  pas.  Et  il  y  avait  à  leur  réalisation  un  obstacle: 
le  républicanisme  sincère  des  <  rirondins.  Dans  l'emporte¬ 
ment  de  leurs  colères,  ils  avaient  bien  pu  ne  pas  repousser 
l’artificieux  appui  des  royalistes  ;  ils  avaient  bien  pu  —  et 
en  ceci  ils  n’étaient  déjà  que  trop  coupables  —  s'aveugler 
volontairement  sur  les  suites  d’une  lutte  entre  la  province 
et  Paris;  mais  abdiquer  leur  dignité  devant  le  trône,  ab¬ 
diquer  leur  raison  devant  l’autel,  et  vouloir  écraser  la 
Montagne  coûte  que  coûte,  fût-ce  sous  les  ruines  de  la  Dé¬ 
volution  renversée,  voilà  ce  dont  ils  étaient  incapables. 
Non,  ils  ne  tramèrent  pas  la  perte  de  cette  République  à 
laquelle  ils  devaient  leur  gloire  comme  leurs  malheurs.  Vai¬ 
nement,  dans  une  note  trop  complaisamment  recueillie  par 
Toulongeon,  Wimpfen  accuse-t-il  Pétion  et  Buzot  d’avoir 
nourri  le  rêve  d’une  dynastie  nouvelle3;  comment  ajouter 


*  Mémoires  de  Meillan,  p.  25‘J.  —  Ce  document  se  trouve  aussi  dans 
la  Bibliothèque  historique  de  la  Révolution.  —  652-5.  —  British  Muséum, 
1  Toulongeon,  1.  II,  huitième  époque,  p.  580.  In-4*. 
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foi  au  témoignage  d’un  homme  qui  va  jusqu'à  prétendre 
que  Pélion  imagina  de  mettre  le  leu  à  la  ville  de  Caen, 
pour  imputer  cet  attentat  à  la  Montagne,  et  décider  ainsi 
les  habitants  à  marcher  sur  Paris  1  ?  Quand  on  lit  le  bulle¬ 
tin  des  autorités  constituées  réunies  à  Caen,  ce  qui  frappe 
c’est  le  républicanisme  ardent  qui  respire  en  chacune  des 
pièces  dont  se  compose  ce  bulletin,  rédigé  sous  l'influence 
immédiate  de  la  Gironde.  Et  n’ est-ce  pas  sous  les  auspices 
de  la  République  une  et  indivisible  que  se  place  Wimpfen, 
dans  la  proclamation  qu’on  vient  de  lire  ?  «  Les  Monta¬ 
gnards,  a  écrit  René  Levasseur,  longtemps  après  la  tem¬ 
pête,  regardaient  les  Girondins  comme  des  traîtres... 
Aujourd'hui,  je  ne  puis  juger  de  même.  Un  assez  grand 
nombre  de  nos  adversaires  ont  souffert  pour  la  liberté,  et 
plusieurs  d’entre  eux  ont  déployé  un  trop  beau  caractère, 
principalement  Louvel,  qui  se  montrait  notre  ennemi  le 
plus  acharné,  pour  que  je  doive  voir  seulement  des  fautes 
là  où,  alors,  je  croyais  reconnaître  des  crimes.  Nous  étions 
injustes  sans  le  savoir,  et  peut-être  en  était-il  de  même  de 
beaucoup  de  membres  du  coté*  droit...  Roland  et  Louvet 
avaient  confondu  La  Fayette  et  Bailly  avec  Mann  et  Bouille. 

y  *1  «J 

[l  u’élait  pas  étonnant,  lorsque  les  premiers  s’arrêtèrent 
à  leur  tour,  que  nous  fussions  portés  à  confondre  Yer- 
gniaud  et  i’étion  avec  Rnmond  et  Dumas.  C'est  le  cours 
naturel  des  choses.  Nous  n’apercevions  que  le  but  et  l'en¬ 
trave2.  » 

La  Gironde  voulant  le  maintien  delà  République,  il  eût 
été  d’une  politique  habile,  de  la  part  des  royalistes,  de 
masquer  soigneusement  leur  but.  C’est  ce  qu'ils  firent 
d'abord;  mais,  bientôt,  éblouis  par  l'apparence  du  succès, 
ils  crurent  se  pouvoir  passer  d’hypocrisie  ;  et,  dès  ce  mo¬ 
ment,  la  coalition  fut  dissoute.  Elle  le  fut  d'autant  mieux 


1  Ïûiilorïgeon,  l.  If,  huitième  épnijur,  p.  3Kfi,  tn-  i\ 
a  Nnitoires  de  Levasseur,  t.  I,  ch  ip,  v,  p.  208. 
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que,  parmi  les  patriotes  de  province  que  le  Gironde  en¬ 
traînait  dans  son  tourbillon,  beaucoup  ne  s’étaient  armés 
contre  les  Montagnards  que  parce  qu’on  les  leur  avait  re¬ 
présentés  comme  des  Orléanistes  déguisés,  comme  des 
misérables  qui,  par  l’anarchie,  préparaient  le  gouverne¬ 
ment  d’un  seul,  ce  que  résumait,  dans  les  départements, 
fa  dénomination  de  Maratktes.  On  juge  de  quel  trouble  les 
républicains  honnêtes  se  sentirent  saisis,  lorsque,  les  ma¬ 
nœuvres  du  royalisme  venant  leur  montrer  où  étaient 
leurs  ennemis  véritables,  ils  comprirent  qu’en  cherchant 
à  tuer  la  Montagne  ils  avaient  couru  risque  de  tuer  la 
Révolution  ! 

Autre  circonstance  décisive  :  la  Constitution,  si  impa¬ 
tiemment  attendue,  avait  été,  à  partir  du  2  juin,  reprise, 
refaite,  achevée  et  publiée,  en  l'espace  d’un  mois1.  Or, 
quels  que  fussent  les  défauts  de  ce  grand  travail,  œuvre 
exclusive  de  la  Montagne,  jamais  certes  contrat .social  plus 
profondément  démocratique  n’avait  été  soumis  à  la  sanc¬ 
tion  d’un  peuple,  ht  d’autre  part,  il  semblait  résulter  du 
prompt  achèvement  de  la  Constitution,  depuis  la  chute 
des  Girondins,  que  c’était  par  eux,  par  leur  orgueil,  par 
leur  rage  de  substituer  des  questions  de  personnes  aux 
questions  de  principes,  que  tout  avait  été  paralysé  jus¬ 
qu’alors. 

Ainsi  s’explique  l’étonnante  rapidité  avec  laquelle  s  Y- 
teignil,  et  en  quel  (pic  sorte  d’elle-mêmc,  une  insurrection 
qui  s’était  annoncée  si  menaçante  et  si  générale.  La  Con¬ 
stitution  fut  presque  pour  tous  les  républicains  de  diverses 
nuances,  mais  sincères,  un  signe  de  ralliement  ;  et  les 
royalistes,  déconcertés,  rentrèrent  dans  l'ombre. 

On  a  vu  de  quelle  ardeur  les  insurgés  du  Calvados  s  e- 


1  Pour  éviter  toute  confusion  dans  le  récit,  et  vu  1  importance  de  cc  qui 
se  rattache  à  la  Constitution  tic  17P5,  nous  lui  avons  consacré  un  chapitre  ' 
ii  part.  Elle  lot  achevée  le  juin,  et  Hérault  de  Séchclles  eu  donna  lecture 
dclîuilivû  le  2  i, 

y:lu  Sf 
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laii^nt  mou  très  un  inslnnt  animes,  tu  mm  :  lorsque,  i  iieurc 
de  marcher  sur  Paris  étant  venue,  Wimpfen  voulut  taire 
l’essai  des  forces  disponibles,  Caen,  sur  huit  bataillons 
qu'on  y  passa  en  revue,  ne  fournit  que  dix-sept  volon¬ 
taires  ;  Vire  envoya  vingt  soldats;  les  autres  villes  du  Cal¬ 
vados  s’abstinrent'.  Il  fallut  appeler  du  fond  de  la  Bre¬ 
tagne  cinq  ou  six  cents  hommes,  que  Wimpfen  mit  sous 
les  ordres  du  royaliste  Puisaye,  et  qui  prirent  la  roule 
d’Kvreux  *. 

Pendant  ce  temps,  on  avait  fait  partir  de  Paris,  à  la  ren¬ 
contre  des  insurgés,  douze  cents  hommes  levés  à  la  hâte, 
auxquels  se  joignirent  trois  cents  gendarmes,  venus  des 
lieux  voisins  de  la  capitale  ;  et  cette  petite  armée!  n'était 
guère  qu'à  trois  lieues  d'Évreux,  lorsque  Puisaye  y  arriva 
de  son  côté.  Aussitôt  il  ordonne  à  la  garde  nationale  de  la 

O 

ville  de  se  réunir  aux  troupes  qu'il  amène,  en  ayant  soin 
toutefois  de  déclarer  qu'il  s’agit  uniquement  d’aller  fra¬ 
terniser  avec  l'armée  parisienne,  campée  à  Yernon3.  Sur 
cette  assurance,  les  gens  d'Évreux  se  mettent  en  marche  ; 
mais  le  canon,  tiré  à  Brécourt,  leur  apprenant  qu'il  s’agit 
de  combattre,  non  de  fraterniser,  ils  abandonnent  leurs 
rangs,  et  se  retirent  chez  eux  dans  la  nuit  du  15  au  1 1  juil¬ 
let  \  Le  reste  suivit.  Celui  une  défaite  sans  combat. 

Le  14,  de  retour  à  Evreux,  Puisave  fait  battre  la  gé- 

f  7  y  O 

nérale,  donne  à  ses  hommes  l  ordre  de  se  rendre  à  Lisieux, 
et  enjoint  à  ceux  des  membres  du  conseil  de  département 
qu’il  rencontre  au  lieu  des  séances,  de  l’accompagner  avec 
les  caisses,  menaçant,  en  cas  rie  refus,  d'employer  la  force. 
Les  administrateurs,  effrayés,  obéissent;  mais  la  cmimume 
d’Evreux  îv est  pas  plutôt  délivrée  de  la  présence  des  Bre- 


1  Toutongeon,  t.  II,  huitième  époque,  p,  287.  iu-i*. 

*  Ibid, 

5  Précis  de  ce  qui  s'est  possédons  le  déporte  ment  de  l'Eure,  après  les 
journées  des  51  mai  et  2  juin,  par  Gardembas, 

*  Ibid. 
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Ions,  qu’elle  se  forme  en  assemblée  générale  et  s’empresse 
<Y abjurer  franchement  son  erreur  l. 

Wimpfen  reçut  sans  s'émouvoir  la  nouvelle  de  l'échec 
de  son  lii'ulenanl.  Il  parla  de  lénifier  Caen,  de  déclarer 
(vile  ville  en  élat  de  siège,  de  créer  un  papier-monnaie, 
(a*  langage  se  rapportait  peu  au  plan  primitif  des  Giron¬ 
dins,  et  ne  leur  offrait  d’autre  perspective  que  celle  d  Vtre 
enfermés  sur  un  point  difficile  à  défendre,  avec  les  Jaco¬ 
bins  en  face  et  les  royalistes  à  dos.  Louvet  et  Salles  soup¬ 
çonnèrent  un  piège  caché  ;  ils  entrevirent  I’ilt  derrière 
Wimpfen;  et  leurs  soupçons,  que  repoussa  d'abord  l'in¬ 
crédulité  de  leurs  collègues,  se .changèrent  en  certitude, 
lorsque  le  général  ayant  fait  demander  un  entretien  à  tous 
les  députés,  leur  dit,  après  une  comédie  de  terreur,  assez 
mal  jouée  du  reste:  a  Tenez,  je  vous  parle  franchement, 
je  ne  vois  plus  qu’un  moyen  d’avoir  sûrement  et  prompte¬ 
ment  dos  hommes,  désarmés,  des  munitions,  de  l’argent, 
des  secours  de  toute  espèce;  C  est  de  négocier  arec  i  An¬ 
gleterre.  Moi,  j'ai  des  moyens  pour  cela;  mois  il  me 
faut  votre  autorisation  et  vos  engagements*  »  Sans  sVtre 
consultés,  et  par  un  mouvement  spontané  d'indignation, 
les  Girondins  présents  se  levèrent,  et  la  conférence  fut 
rompue 

Wimpfen  alla  recueillir  à  Lisieux  les  débris  des  bandes 
insurgées,  revint  à  Caen,  y  fit  quelques  préparatifs  de  dé¬ 
fense  ;  mais  déjà  le  sol  se  dérobait  sous  lui.  La  Montagne, 
par  une  politique  habilement  généreuse,  avait  pris  le 
parti  de  traiter  le  soulèvement  du  Calvados  comme  une 
erreur  née  des  manœuvres  de  quelques  factieux a:  les 

Précis  de  ce  qui  s  est  passe  dans  le  département  de  l  Eure,  etc nié 
Les  Mémoires  de  Louvet  ne  présentent  pas  les  choses  fout  à 


fait  de  l.i  même  manière  ;  mais  Louvet  ne  pouvait  pas  éliv  aussi  Lien  inim  itié 
d  ce  qui  se  passait  ii  Évrtm,  qu'un  notable  de  celte  ville,  qui  «  tait  sur  les 
ieux  et  qui  avait  été  mêlé  de  sa  personne  au  mouvement* 

-  Mémoires  de  Louvet,  p.  107-109* 

"•  Yoy.  sur  ce  point  Toulongeou»  l-  11,  huitième  époque,  p,  5  S  O1. 
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moins  compromis  ne  songèrent  plus  qu'à  profiler  de  ces 
dispositions  indulgentes;  et,  [tour  mieux  acheter  leur 
pardon,  les  administrateurs  du  Calvados  allèrent  jusqu’à 
placarder,  à  la  porte  même  de  Yinletulance  où  logeaient 
les  Cri  rond  ins  proscrits,  lallielic  montagnarde  qui  portait 
le  decret  de  leur  mise  hors  la  loi  C'était  les  avertir  du¬ 
rement  de  pourvoira  leur  sûreté;  et,  sous  leeoMpd’une 
menace  semblable,  l'hésitation  n’élail  guère  permise. 

Lorsque  la  bande  conduite  par  Pnrsaye  était  partie  pour 


E 


vi’eux, 


avait  proposé  à  ses  collègues  de  la  suivre, 


aimant  mieux  mourir  les  armes  à  la  main  que  de  traîner, 
selon  ses  propres  expressions,  une  inutile  H  inglorieuse 
vif  dans  les  lamies  de  la  Bretagne  ou  les  souterrains  de  la 
Gironde s,  «  Car,  ajoule-t-il,  je  ne  crus  jamais  aux  bril¬ 
lantes  nouvelles  qu’on  répandait  au  loin  des  disposition^ 
■>n  trio  fumes  —  c'est  girondines  mi  il  veut  dire — de  relit 


partie  de  la  France,  bruiis  qui  se  dissipaient  comme  île 
vains  nuages  à  mesure  qu’on  approchait  du  pays5.  »  Mais 
le  découragement  de  Buzot  n’était  point  partagé  par  ses 
amis;  iis  ne  pouvaient  croire  que  le  midi  les  abandonnât, 
et  Bordeaux,  surtout,  les  attirait  \  Ce  fut  donc  là  qu'ils 
résolurent  de  se  rendre,  dès  qu’ils  virent  que,  dansl’oucst, 
leurs  allaiivs  riaient  enlièremcnt  ruinées.  Il  y  avait  alors 
à  Caen  un  bataillon  du  Finistère  qui  leur  paraissait  dé¬ 
voue  :  ils  s’y  incorporèrent,  décidés  à  faire  roule  awv  lui 
jusqu’à  Quiinper;  et  lundi*  que  Wimplèu  se  cachait  ;î 
Baveux5,  ils  partirent,  sous  F  uniforme  de  volontaire. 

Or,  b  esprit  jacobin  s’étail  si  bien  glissé  jusqu'au  sein 
de  cette  troupe  envoyée  contre  les  Jacobins,  qu’il  ne  tarda 
pas  à  s’y  manifester  une  division  d’opinions  peu  rassurante 


*  Mémoires  de  Louvet,  p.  128. 

-  Mémoires  de  Buzot,  vhap.  i.  1-H 


4  3/e/jioî'vs  de  Mei  U  an,  p-  139. 

’■  Biographie  universelle. 
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[tour  les  dépu  Les  proscrits,  qui,  à  Binan,  se  séparèrent  du 
bataillon  moitié  générosité,  moitié  prudence.  Ils  se 
trouvèrent  réduits  de  ïa  sorte  à  une  petite  caravane  de  dix- 
neuf  personnes  :  Pélion,  Barbaroux,  Lesage,  Cussy,  Méd¬ 
ian;  Girey-huprc,  rédacteur  du  Patriote  franrais  ;  un 
jeune  homme  nommé'  Biouffe,  qui  s’élaif  al  lâché  à  la  for¬ 
tune  des  Girondins,  et  six  Pi nistériens  servant  de  guides8. 
Muant  à  Guadet,  Duchutel  et  Kervélégan,  ils  avaient  pré¬ 
cédé  leurs  collègues  à  Quimper.  Armés  jusqu’aux  dents, 
d  couverts,  par-dessus  l’uni  forme,  du  sarrau  blanc  bordé 
de  rouge  que  portait  le  soldat  en  voyage,  les  illustres  fu¬ 
gitifs  continuèrent  leur  route  à  travers  toutes  sortes  d’a- 
fortes,  d’aventures  et  de  périls,  traversant  des  villages  que 
remplissait  le  bruit  du  tambour  ou  le  son  du  tocsin,  vi¬ 
vant  de  pain  noir  el  de  mauvais  cidre,  passant  la  nuit  dans 
des  granges  ou  sur  la  terre  dure,  s’égarant  dans  des  che¬ 
mins  de  traverse,  sans  cesse  au  moment  d’être  reconnus, 
et  forcés,  soit  qu'il  fallût  braver  la  vigilance  des  districts, 
soit  qu’il  v  eût  à  la  déjouer,  tantôt  de  mettre  la  baïon¬ 
nette  en  avant,  tantôt  de  se  coucher  à  plat  ventre  eu  d’é- 

*  cl) an- 


*  1  1  Ü" 


il  l.’*  1 1 


I  "  1  i  'I 


oc  ■“ 


tf  M 


fer  la  Carmagnole8. 

Ou  arriva  ainsi  à  Quimper,  après  une  marche  fort  lon¬ 
gue,  fort  pénible,  dont  le  passage  suivant  des  Mémoires 

dcMeillan  donnera  une  idée  :  « _ C’est  alors  que  j'ai  vu, 

pour  la  première  et  unique  fois,  Pélion  prendre  une  viva¬ 
cité.  Son  dogme  ne  s’était  pas  démenti  jusque-là;  mais, 
lorsque  à  peine  échappés  à  un  aussi  grand  danger,  il  re- 

H  * 

marqua  que  quelques-uns  d’entre  nous  ne  pressaient  point 
assez  le  pas,  il  se  fâcha  assez  vivement  pour  ne  vouloir 
écouter  aucune  excuse,  et  il  avait  raison,...  Barbaroux 
riait  de  tout;  encore  à  la  vue  de  Pioslrenen,  il  disait  eu  plai- 

1  Mémoires  de  Louvet,  j>.  I H  G .  —  Mémoires  de  Neillan,  p.  121. 

-  Mémoires  de  Meitlan,  p,  122. 

3  Voy.  les  Mémoires  de  Louvel  et  ceux  de  Mcillan,  passim. 
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vantant  «  que  nous  nous  étions  couverts  de  glu  ire,  ci  que 
la  postérité  aurait  peine  à  croire  que  dix-sept  hommes 
eussent  triomphé  d'un  district.  »  Le  pauvre  malheureux 
avait  pourtant  une  entorse  au  pied,  qui  le  faisait  cruelle¬ 
ment  souffrir  et  ne  lui  permettait,  pas  de  marcher  sans  ap¬ 
pui.  Nous  nous  relayions  pour  le  soutenir;  mais  je  sup¬ 
portais  la  plus  Forte  charge,  parce  qu'il  prétendait  que 
personne  ne  le  soulageait  autant  que  moi.  Je  le  traînai  de 
la  sorte  jusqu'à  Quimper,  où  j'arrivai  plus  malade  des 
jambes  que  lui-même. , .  Nous  eûmes  à  souffrir  aussi  à  l’oc¬ 
casion  de  Uiouffc.  Sa  hotte  l’avait  blessé,  et  nous  n’avions 
ni  hottes  ni  souliers  à  lui  offrir .  11  fut  réduit,  à  marchci 
d'abord  sur  ses  bas,  ensuite  nu-pieds;  il  se  mit  en  sang. 
Il  était  souvent  obligé  de  s’arrêter  et  de  se  coucher  au  mi- 
lieu  du  chemin;  et  quoiqu'il  retardât  notre  marche,  il  n'é- 
tait  pas  possible  de  le  laisser  en  arrière  :  il  eût  été  pris  *.  » 
A  Quimper,  tandis  que  des  toits  hospitaliers  et  discret^ 
recevaient  les  proscrits,  IhichàteL  pnbliquementet  non  sans 
imprudence,  faisait  fréter  la  barque  qui  devait  les  conduire 
à  bordeaux.  Au  bout  de  doii/.e  juins,  qu'ils  passèrent  en¬ 
tre  la  crainte  et  l’espoir,  elle  se  trouva  prête,  et  partit  em¬ 
portant  neuf  voyageurs  :  Cussy,  Duchâtel,  Bois-GuyoD , 
Girey-Dupré,  Salles,  Meillan,  Bngoeing,  Riouffe,  et  un 
ami  de  Brissot,  L Espagnol  Marchena.  Barbaroux  ne  put 
les  suivre,  étant  tombé  malade  de  la  petite  vérole.  Quanta 
Potion,  Buzot,  Guadel  et  Louvet,  ils  avaient  préféré  pren¬ 
dre  une  antre  voie,  et  ne  s’end  arquèrent,  avec  Barbaroux, 
que  quelque  temps  après* .  Tous,  à  l'exception  de  Buzot, 
il>  croyaient  n'avoir  qu’à  loucher  le  sol  de  la  (linnuh1 
pour  être  au  terme  de  leurs  angoisses.  Et  que  leur  gar¬ 
dait  celte  terre  tant  désirée?  Une  destinée  si  tragique,  lie- 
las!  qu  au  souvenir  de  leur  infortune,  I  histoire ‘se  sont  a 


1  Mémoires  de  Ncîllan,  p.  I  1  ”>  I . 
*  Mémoires  de  Louvet,  i».  Uià  et  smv. 
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j x*i ne  la  force  <l 'insister  sur  leurs  fautes!  Nous  aurons  à 
l’ achever,  néanmoins,  ce  lamentable  récit,  et  à  raconter 
comment  bouvet,  précipité  du  haut  de  ses  espérances,  lut 
amené  à  s’écrier  :  «  O  malheureux  humains,  vos  joies 


sont  quelquefois  aussi  follement  placées  que  vos  tris¬ 
tesses  1  !  » 


1  Mt' moires  de  Louvet .  p.  191. 


HISTORIQUES 


ESSAI  DE  CONSTITUTION 

IL’  DANS  I.A  SÉANCE  DU  21  AVRIL  ITÎ15,  A  LA  CONVENTION  NATIONALE 

ET  IMPRIMÉ  PAR  SON  ORDRE  1 

PAR  S.AÏNT-JUST 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  UE  LA  I S  N  E 


On  no  jioul  |»;o  ivuitt  innocemment 


ni  ütrosiTi  o  \js  fo\d4me\t,i  les 

ARTICLE  P  RE  MI  E  Fï 

La  Constitution  d'un  Etat  consiste  clans  l'application  des  droits  el  des 
devoirs  légitimes  des  hommes.  Tout  peuple  chez  lequel  l'exercice  et  la 
garantie  de  ees  mêmes  droits,  de  ces  mêmes  devoirs,  n'est  pus  le  principe 
de  F  ordre  social,  n'a  point  de  constitution. 

1 1 

Les  représentants  du  peuple,  les  magistrats,  ne  sont  point  au-dessus  des 
citoyens.  La  subordination  établie  pour  l'harmonie  du  gouvernement  n  est 
pas  prééminence;  toute  puissance  est  dans  les  lois  et  toute  dignité  dans  les 
nations. 


1  Ci A  essai  de  cmisLilutinn  rte  se  trouve  reproduit  ni  dans  le  Moniteur,  ni  dans 
:  iu  un  journal  de  l'époque*  C’csl  une  pien*  mu  e,  qui  nu-us  a  paru  intéressante  a 
Cdrt1  nmmtilre  et  qui  jusqu  iei  n'avait  été  nirnLiunEiév  que  par  M a  Ernest  Hamel 
dans  si -n  exi  eliente  Histoire  de  Saint-Just ,  )L  Hamel  lui  a  consacré  à  juste  lilre 
un  chapitre  dans  lequel  il  analyse  et  donne  des  extraits  de  celte  unviv  du  jeune 
législateur  montagnard. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES. 


u  i 


Los  citoyens  sont  inviolables  et  sacrés  entre  eux;  ils  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  se  contraindre  que  par  la  loi. 


L  V 


Les  étrangers,  la  fui  <lu  commerce  et  des  traités,  l'hospitalité,  la  paix,  la 
souveraineté  îles  peuples,  sont  choses  sacrées.  La  patrie  d'un  peuple  libre 
est  ouverte  à  tous  les  hommes  de  la  terre. 


Le  pouvoir  de  I  homme  est  injuste  et  tyrannique;  le  pouvoir  légitime  est 
dans  les  lois. 


ESSAI  DE  CONSTITUTION  POUR  LA  GRANGE 


PREMIÈRE  PARUE 


CHAPITRE  PREMIER 

■  >«'  l,t  lukliirr  d»  CpuTkkrnenirpl. 


V  R  T I  C  I.  F.  PREMIER 


La  France  est  une  république;  sa  Constitution  est  représentative;  sa  n  - 
présentation  nationale  ne  résulte  point  de  la  division  du  territoire,  ni  du 
voeu  séparé  des  parties  de  la  population;  elle  émane  expressément  de  h 


volonté'  générale. 


La  volonté  générale  est  indivisible;  elle  est  recensée  en  commun 
La  représentation  nationale  est  essentiellement  délibérant  •*. 


1 1 

La  République  est  une  et  indivisible. 

i  :  t 

La  représentation  nationale,  le  gouvernement,  le  commandement  i  s 
années,  les  magistratures,  sont  temporaires. 

i  v 

Le  peuple  français  est  représenté  par  une  assemblée  nationale  qui  f*il  h •< 
lois . 

v 

Le  gouvernement  est  délégué  à  un  Conseil  qui  fait  exécuter  les  lois. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES . 


vi 


Le  Conseil  fait  exécuter  les  lois  par  ses  ministres  et  ses  agents 


v  1 1 


L'administration  locale  est  exercée  sous  la  vigilance  du  Conseil,  par  des 
Directoires,  et  sons  la  vigilance  des  Directoires  par  îles  Conseils  de  commu¬ 
nautés. 


v  1 1 1 


Les  membres  du  Conseil  de  la  République,  les  ministres,  les  administra 
leurs,  sont  les  mandataires,  de  la  nation;  ils  ne  la  représentent  point* 


i  x 


Les  représentants  du  peuple  sont  élus  immédiatement  par  lui  ;  ses  man¬ 
dataires  sont  nommés  par  des  assemblées  secondaires,  selon  le  mode  qui 
sera  déterminé  par  la  Constitution, 


CHAPITRE  il 

lit?  I  j  i  dîti^Loii  ilr  1h  I’ rrt.net» 


ARTICLE  PREMIER 


Le  lerriloire  est  sous  la 
indivisible  comme  lui* 


garantie  et  la  protection  du  souverain; 


il  est 


u 


I  a  division  de  T  Etat  n  est  point  dans  le  territoire,  celte  division  est  dans 
lu  population;  elle  est  établie  pour  I  exercice  des  droits  du  peuple,  pont 
l'exercice  el  l'unité  du  ifoiiverneuieiil. 


I  !  i 


La  division  de  la  France  en  départements  est  maintenue;  chaque  dépnr 
iement  a  un  chef-lieu  central. 


IV 


La  population  de  chaque  déparleirieul  est  divisée  en  trois  arrondissements 
chaque  arrondissement  a  un  chef-lieu  central. 


v 


La  population  des  villes  et  des  campagnes  que  renferme  un  arrondisse- 
rnenl  est  divisée  en  communes  de  s  x  a  huit  cents  votants;  chaque  corn 
mime  a  un  chef-lieu  central. 


vi 


La  souveraineté  de  la  nation  réside  dans  les  communes. 


4 


m 


doc  ni  k  m  s  h  i  st  oniQu  ï:s , 


CHAPITRE  III 

lîp  l't'lat  dra  ma. 


A  UT  1CLË  m  J£MI  K  fï 


T^til  homme  âgé  <îe  \iii“l  et  un  ans,  et  domicilié  depuis  un  an  et  un  jour 
dans  la  même  commune,  a  droit  de  voter  dans  les  assemblées  du  peuple. 


î  i 


Tout  homme  âgé  de  vingt-cinq  ans.  et  domicilié  depuis  un  an  et  un  jour 
dans  la  même  commune,  est  éligible  a  tous  les  emplois. 


1 1 1 


La  loi  ne  reconnaît  pas  de  maître  cuire  les  citoyens; 
point  tle  domesticité.  Kilo  reconnaît  un  engin: ornent  légal 
entre  l'homme  qui  travaille  et  celui  qui  le  pave. 


elle  ne  reconnaît 
et  sacre  de  soins 


iv 


Les  fonctionnaires  publics,  les  militaires  hors  de  leurs  foyers,  1rs  repré¬ 
sentants  du  peuple,  les  membres  du  Conseil,  les  ministres,  sont  suspendus 
du  droit  de  voter  pendant  la  durée  du  leurs  fonctions. 


Tout  homme  a  droit  de  pétition  devant  ['Assemblée  national*-  ;  un  péti¬ 
tionnaire  ne  peut  être  inquiété  en  raison  de  son  opinion.  Si  TAssemldéc 
nationale  refuse  de  l'entendre,  d  est  opprimé;  le  [unple  a  le  droit  d'ôlor  sa 
confiance  à  ceux  qui  ne  se  MUit  point  déclarés  ouvertement  contre  celte 
violation  des  droits  de  rhoinnie* 


CHAPITRE  IV 


I)pii  i-lrclLons. 


A  lî  T  I  C  L  B  P  J;  E  M  I  E  n 

(.es  communes  et  tes  assemblées  secondaires  .se  forment  de  la  manière 
uivante. 


N 


Le  plus  ancien  d' âge  est  président  ;  les  trois  plus  anciens  d'age,  apres  lui 
s -ut  scrutateurs;  le  [dus  jeune  est  secrétaire  provisoirement.  k 


ni 

ensuite,  a  la  mnji  rite  absolue  des  voix,  un 
un  secrétaire. 


Les  assemblées  nomment 
président,  trois  scrutateurs  et 


DOCl'M ENTS  1 1 ISTORIQUES . 
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Tous  1rs  su  fanges  sont 


donnés  k  voix  houle 


v 


Nul  ne  se  fait  représenter  doits  lus  communes  et  dans  les  assemblées 
secondaires;  l’absence  sans  cause  légitime  est  un  déshonneur. 


v  [ 


Li  s  absents  sans  cause  légitime  sont  condamnés  par  les  assemblée*  ô 
une  amende  qui  ne  peut  excéder  cent  livres. 


vu 


Les  tontes  talions  élevées  entre  des  citoyens  dans  les  communes  et  les 
assemblées  secondaires  sont  portées  devant  les  juges  de  leur  attribution. 


CHAPITRE  \ 


Hf  rAfwmlïldi'  et  dri  t^QHUtinci. 


\  Fi  T  ï  C  L  E  r  H  E  MIE  R 

I/Asscmldée  nationale  est  une  et  indivisible. 


i  e 


Tons  1rs  actes  d'une  portion  d'elli -même,  séparée  de  sa  nnijnnlé.  sont 

mils, 


2  I  î 


bile  est  formée  pour  deux  ans  :  chaîne  période  es!  une  législature, 


IV 


Lé  nombre  des  représentants  est  de  (rois  écrit  quarante  et  uir 


v 

Les  communes  s'assemblent  de  droit  lous  les  deux  ans,  le  1  de  niai, 
pour  renouveler  l'Assemblée  nationale* 

VI 

Le  Conseil  proclame  réporjue  du  renouvellement  des  hgiskUures. 


v  1 1 

Chaque  citoyen  donne  sou  suffrage  pour  le  choix  d  un  représentant  :  la 
représentation  esl  formée  par  un  seul  scrutin  au  peuple;  chaque  citoyen 
donne  son  suffrage  pour  l'élection  d  un  seul  représentant. 


m 


DOCUMENTS  HJSTOJIIQUES . 


LYÎeclion  v>  l  fermer  «le  droil  le  -i  tle  mai;  après  ce  terme,  les  suffrages 
pour  l 'élection  des  représentants  ne  sont  plus  comptés. 


v  1 1  ï 


Lrs  présidents  des  communes  font  passer  aux  Ifii'cdniivs  d’arroiultsse- 
inouïs  la  liste  des  suffrages,  signée  dVux,  dus  imitateurs  ci  du  secrétaire. 


i  v 


Les  directoires  font  passer  au  ministre  des  suffrages,  <lml  il  sera  parlé 
i-aprés,  le  recensement  total  des  arrondissements  respectifs. 


x 


Les  Din  ctoires  rendent  lus  recensements  publics. 

x  i 

Le  ministre  dis  suffrages  présente  à  L  Assemblée  nationale,  an  nom  du 
Conseil,  le  recensement  général  par  ordre  de  majorité.  Ce  recensement  est 
signé  du  ministre  des  suffrages,  sous  sa  responsabilité  ;  il  est  déposé  aux 
archives  du  Conseil. 

XII 

Les  trois  cent  quarante  cl  un  citoyens  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suf¬ 
frages  dans  la  République  sont  pmelamés  représentants  du  peuple  par  le 
président  de  r Assemblée  nationale. 

ï  !  I  1 

Le  recensement  général  est  rendu  public. 

x  t  v 

Si  les  suffrages  sont  partagés,  le  plus  âgé  est  préféré, 

X  V 

Les  communes  ne  peuvent  interdire  un  citoyen  du  droit  de  suffrage,  hors 
des  cas  déterminés  par  la  Constitution. 

x  v  I 

Pondant  le  cours  d'une  législature,  haut  citoyen  a  le  droit  de  proposer 
des  candidats  pour  la  lécL-l.ture  suivante  :  on  a  le  droit  de  les  censurer 
publiquement. 


CHANT  II  K  VI 


lïii  régime  (le  1'  iMciUhlér  m(1  iunnlr. 


A  R  T  i  c  i  E  ]»  p.  e  m  1 1  :  f  . 

Les  citoyens  élus  à  l'Asv  iiiblée  nationale  en  sont  prévenus  par  mic  pro- 

(  lai nation  du  Conseil. 
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ï  i 


Ils  se  réunissent,  le  20  de  mai, 
preeé  dente. 


dans  le  lieu  des  séances  île  r Assemblée 


i  1 1 


1/ Assemblée  esl  provisoirement  installée  et  présidée  par  le  plus  ;V;é  de 
l1  Assemblée  précédente;  il  lui  met  sous  les  yeux  l’état  et  les  comptes  de  la 
République* 


i  v 


Le  plus  jeune  de  l'Assamblée  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 


v 


1/ Assemblée  élit  ensuite  à  voix  liaule  son  président  et  quatre  serré  laines  ; 
ils  son!  proclamés  par  le  président  provisoire. 


vi 


Les  séances  de  l'Assemblée  nationale  sied  publiques, 


v  1 1 


Bile  peut  suspendre  ses  séances  et  s 'ajourner;  elle  ne  peut  point  se 
dissoudre. 


vin 


Son  président  est  élu  pour  quinze  jours;  ses  secrétaires  sont  renou¬ 
velés  tous  les  mois. 

[X 

Lors  pie  r  Assemblée  nationale  se  réunit,  après  s  Vire  ajournée  t  le  plus 
gé  remplit  les  fonctions  de  président;  le  plus  jeune  celles  de  secrétaire, 
provisoirement. 

x 

L'Assemblée  nationale  nc  peut  se  séparer  sans  s'ajourner. 

x  i 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  ne  se  trouve  point  compléter,  vingt  jours 
après  une  proclamation  par  laquelle  elle1;  rappelle  tous  ses  membres,  elle 
mande  irrévocablement,  à  la  place  des  absents  sans  cause  légitime ,  autant 
flf 1  su (p liants  [tris  a  la  suite  des  trois  cent  quarante  et  un,  dans  l’ordre  du 
recensement  général  ;  tout  remplacement  s'effectue  de  h  même  manière 
dans  l'ordre  du  recensement.  Si  la  liste  se  trouve  épuisée,  le  peuple  est 
convoqué. 

i  ir 

L’Assemblée  nationale  ne  peut,  dans  aucun  cas,  se  diviser  en  comités: 
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elle  délibère  sur  h  proposition  de  ses  membres  dans  l'ordiv  ou  ces  projm- 
siiions  lui  sont  soumises. 

x  [  n 

Dans  Ses  intervalles  do  leur  session,  les  membres  de  1‘ A ■  inii  » 
n  aie  ne  peuvent  être  arbitres  ni  jures;  ils  ne  peuvent  remplir  aucune  tb:i< 
lion  civile  ou  militaire;  ils  ne  peuvent  voler. 


x  ï  V 


Lts  decrets  et  actes  de  l'Assemblée  nationale  ne  [K  uveul  être  exéruté-, 
s'il-  u'unt  éteins  trois  loi*,  a  trois  jmirs  différents,  v{  si  le  nombre  des  vo¬ 
lants  a  été  moindre  de  deux  cent  cinquante  et  un. 


\  y 


L'Assemblée  nationale  ne  peut  nommer  des  commissions  particulières  el 
prises  dans  son  sein,  si  ce  n'est  pour  lui  rendre  un  compte  particulier  ;  elle 
ne  peut  déléguer  des  fondions,  créer  d’altrîbutions,  ni  violer  Ci  lles  qui 
existent. 


x  v  i 

Le>  suffrages  sont  donnés  à  voix  haute  dans  rAssemblée  nationale;  Ionie 
antre  manière  d  v  recueillir  les  voix  esl  interdite. 

«I 

XVII 

L’Assemblée  nationale  a  le  droit  de  censure  sur  la  conduih-  de  scs  mem 
lues  dans  son  sein;  elle  n'a  point  ce  droit  sur  leurs  opinions.  Elle  n'a  point 
le  droit  d'accuser  ses  membres  ;  si  ou  les  accuse  devant  elle,  elle  les  renvoie, 
s'il  v  a  lieu,  dans  un  tribunal, 

U 

Elle  ne  peut  ôUt  la  parole  à  ses  membres,  dans  l'ordre  où  ils  l’onl  nbh 
nue;  elle  ne  peut  refuser  d'aller  aux  voix  le  lendemain  sur  leur  proposi 
lion;  elle  rte  peut  les  priver  dit  droit  de  suFlrn^es;  elle  ne  [n  ul  délibéi-  i 
secrètement . 

x  v  1 1  r 

l.es  membres  «le  !  Assemblée  nationale  ne  peuvent  è!re  réélus  qu‘iiprè> 
l'intervalle  de  deux  :ms;  ils  peuvent  être  élus  à  loul  nuire  emploi.  Il"  m- 
peuvent  être  recherchés  par  <pii  que  ce  soit,  ô  imîsou  îles  opinions  qu'ils  >01 
manifestées  dans  les  législatures. 


CHAPITRE  VU 


l»i-i  tanctlona  il«-  l' A  n  semble*-  nntiuoiile. 


article  premier 

L'Assemblée  nationale  ratifie  les  déclarations  de  guerre;  *  Ne  ratiiie  l>  > 
traités:  elle  ratifie  le  choix  des  ambassadeurs. 
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1 1 


Elle  élit,  destitue,  accuse  devant  h is  cours  criminelles  delà  République, 
les  generaux  de  terre  et  de  mer;  elle  accuse  les  ministres,  les  agents  de 
l'administration  générale;  ell-  renvoie  devant  une  cour  criminelle  ses  mem¬ 
bres  et  ceux  du  Conseil,  accusés  du  vont  elle. 


i  i  i 

Elle  aliène  les  propriétés  nationales,  décrété  les  contributions  publiques, 
détermine  leur  quotité,  leur  nature,  leur  durée,  le  mode  du  leur  recou¬ 
vrement. 

Elle  décerne  les  pensions,  lus  récompenses.  les  honneurs  à  la  mémoire 
des  grands  hommes,  le  triomphe  aux  armées. 

Elle  détermine  la  forme,  le  tilrc,  le  poids,  l'empreinte  des  monnaies. 
Elle  permet  ou  refuse  le  passage  aux  troupes  étrangères  sur  lu  territoire 
de  la  République. 


i  v 


L'Assemblée  nationale  ne  peut,  par  aucun  traité,  changer  les  lois  de  la 
République,  céder  une  partie  du  territoire,  engager  la  République  à  payer 
tribut,  ni  livrer  un  homme* 


Elle  licencie  les  années, 


\ 


VI 

Tous  les  actes  publics  ut  correspondances  officielles  portent  le  nom  des 

législatures» 


chapitre  vin 

II**  nfponil^lrM, 

4  R  T  f  £  L  E  FREMI E R 

Les  membres  des  Communes,  après  avoir  donné  leur  voix  [mur  le  choix 
des  représentants,  élisent  dans  la  même  forme,  avant  de  sc  séparer,  un 
électeur,  à  raison  du  deux  cenls  volants  dans  la  commune,  présents  ou 
absents;  les  nombres  qui  excéderont  cinquante  votants  donneront  un  élec¬ 
teur  du  plus. 


1 1 

Lus  électeurs  s'assemblent,  sur  la  convocation  de  l'Assemblée  nationale, 
aux  chefs-lieux  des  départements  respectifs,  pour  renouveler  ou  remplacer 
les  membres  du  Conseil  et  leurs  suppléants. 
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Los  assemblées  que  sur  le  choix  des  magistrat* 

et  h  police  de  leur  sein. 


i  v 


I*  itideinnile  due  aux  électeurs  esl  fixée  tous  les  ans  par  un  décret  des 
]  !  dalures* 


Les  électeurs  sont  renouvelés  tous  les  ans  ait  mois  de  mai* 


CH  A  MT  RE  IX 

I®n  Cnohirit, 


A  RTICLE  ?  l\  F,  M  î  E 

Le  Conseil  est  un  el  indivisible  :  il  esl  [permanent. 

n 

Il  esl  composé  d'un  membre  et  de  deux  suppléants  par  chacun  des 
départements» 

t  i  i 

La  session  du  Conseil  est  de  trois  ans.  Les  assemblées  secondaires  $c 
réunissent  le  1 5  novembre  pour  le  renouveler. 


t  v 


[ a*s  membres  du  Conseil  ne  peuvent  être  réélus  qu'âpres  l'intervalle  d<- 
I rois  ans.  Ils  peuvent  être  élus  à  tout  autre  emploi. 


CHAPITRE  X 

Ifrià  r  riif'  du  (  ontrjl. 


A  «TIC  LE  PîiEMTE  H 

Les  membres  nommés  au  Conseil  se  i  rums-ent  le  premier  janvier  dm 
L-  lu ‘ti  des  séances  du  Conseil  précédent. 


tr 

Le  plus  ancien  du  Conseil  précédent  installe  et  préside 
nouveau  Conseil;  il  lui  inet  sous  les  veux  I  état  et  les  comptes  de  la  Répu¬ 
blique;  le  plus  jeune  îles  nouveaux  membres  remplit  provisoirement  tes 
(on  lu  m  de  secrétaire. 


imc V MKKTS  IU SI  Om QU E > . 


m 


Le  Conseil  nomme  ensuiic,  à  voix  haute»  son  président  cl.  deux  secré¬ 
taires  :  le  président  est  renouvelé  ions  les  quinze  jours;  Les  secrétaires  sont 
renouvelés  tous  les  mois. 


i  v 


Le  Conseil  ne  peut  suspendre  sa  session:  il  ne  peut  se  dissoudre,  il  n r 
peut  être  dissous. 


v 


Les  séances  du  Conseil  sont  publiques. 


v  i 

flans  toutes  les  délibérations  du  Conseil»  les  suffrages  sont  donnés  à  v 


liante, 


vi  i 


Le  Conseil  ne  peut  se  former  en  comité  ;  il  délibère,  sur  la  proposition  de 
ses  membres,  dans  l'ordre  ou  ces  proposi lions  sont  soumises.  Le  Conseil  ;» 
droit  de  censure  sur  la  conduite  de  ses  membres  dans  son  sein:  il  n’a  point 
te  droit  sur  leurs  opinions;  il  les  accuse  devant  l'Assemblée  nationale,  qid 
les  renvoie,  s’il  va  lieu,  devant  un  tribunal. 


CliAPITHE  XI 


llir,  fond  b.. r.,  du  Cunhelt, 


ARTICLE  PR EU  I  ER 

Le  Conseil  est  chargé  de  l’ exécution  des  lois,  des  décrets  et  actes  des  légis¬ 
latures  ;  l’activité,  la  fidélité  du  recensement  des  suffrages  est  confiée  à  s:i 


V  (U  }  1 1  j  I  k  <  ■ 


I  E 


11  dirige  les  opérations  de  la  guerre;  il  reçoit  et  nomme  les  ambassadeur...;, 
il  propose  à  l'Assemblée  nationale  la  paix  et  la  guerre,  les  traités,  les  dé¬ 
penses  publiques,  les  levées  des  troupes,  la  somme  des  conlribn lions  ;  il  fait 
fabriquer  les  monnaies;  il  surveille  la  liberté  intérieure  et  extérieure  du 
commerce,  l'exécution  des  traités  et  des  engagements  publics;  il  correspond 
avec  les  gouvernements  étrangers  et  les  colonies. 


ii  i 


11  ne  nomme.il  ne  destitue  aucun  chef  militaire;  il  nomme  et  destitue 
les  agents  de  l'administration  militaire;  il  nomme  au  service  des  postes,  des 
ports,  des  douanes. 
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uhxihms  m<Tor:loi;i;<. 


I  V 

La  liste  4c  Inns  Ins  agonis  employés  pur  le  Conseil  o>t  rendue  publique 
tout  citoyen  a  le  droit  dr>  censure  sur  eux  ;  il  pntil  1rs  accuser  devant  ]  Assem¬ 
blée  nationale;  il  pfltil  accuser  les  membres  du  Conseil  devant  rAsMunblée 
nationale*  Le  Conseil  ami  se  ses  ministres  el  ses  agents  devant  l 'Assemblée 
nationale* 

v 

Le  Conseil  protège  l'agriculture;  i!  imlrelirnl  l'abondance  ;  il  répartit  les 
4’onlril.mtinns  directes;  il  présente  à  L  Assemblée  national'1  les  un  s  d'amé¬ 
lioration,  les  récompenses  H  indemnités  à  accorder* 

Il  veille  a  l'entretien  des  mires,  des  postes,  des  lorl ïfirat ions,  de  la  navi¬ 
gation  intérieure,  des  mines,  des  fonds  des  propriétés  nationales  ,  d  sur¬ 
veille  la  fabrication  des  armes,  des  poudras. 

v  r 

Il  dispose  le  triomphe  désarmées;  il  protège  les  arts,  les  I, dents  K* 
institutions  publiques, 

V  1  ! 

Le  Conseil  iTapil  qu’en  verdi  des  lois  et  des  décroîs  de  l'Assemblée  nalio- 

nale;  il  est  seul  chargé  de  ^administration  générale;  il  ne  peu*  connaître 
des  conventions  entre  particuliers  ni  de  IVlat  des  citoyen*. 

f  1 1 1 

Le  Conseil  emploie  les  généraux  nommés  par  l'Assemblée  nationale;  il  m 
les  accuse  que  devant  elle. 


t:  Il  A  P  I  T  H  E  XII 


l5>-*i  ntin^iri'^P 


A  !i  T  I  C  \  E  rn  E  M  IEH 

Les  ministres  rCexéi  utenlque  1rs  débbératinns  du  Conseil, 


i  r 


Les  ministres  s<  ni  élus  parle  Conseil,  a  la  majorité  absolue  des  mix 


m 


Les  ministres  no  forment  point  un  conseil \  ils  sont  séparés  H  sm^  r;q 

j  rut  entre  eux. 


i  v 


Il  v  a  un  ministre  des  armées  de  t<  m  , 


notXM ests  ru>] onsyi ;i- 


l  u  ministre  Jus  années  de  nier, 

des  affaires  étrangères, 
du  commerce  et  i\o  subsistai;  ’ 

—  tle  la  police  générale* 

—  des  suffrages  et  des  lois. 

—  des  finances, 

—  des  comptes* 

—  du  trésor  public. 


Les  ministres  sont  nommés  et  révoqués  par  le  Cms-oil  ;  ils  oui  une  place 
particulière  dans  le  lieu  de  ses  séances  ;  ils  v  ont  voix  consultative. 

Le  Conseil  ne  délibère  point  en  leur  présence. 


i  i 


Les  mfciidrr.s  n  exercent  aucune  autorité  personne  lie. 


CHAPITRE  Mil 


Hi  v  ri>p portv  <1  il  4  «JD^ril  t*t  di‘  1* A sm1  miilf-t 


a  n  t  c  c  a  i;  p  i\  emie  k 


L'Assemblée  nationale  et  le  Conseil  sont  dépositaires  du  la  Constitution. 


e  i 


Aussitôt  que  les  membres  du  Conseil  soûl  installés,  ils  eu  donnent  avis  a 
f Assemblée  nationale  parmi  message  de  six  membres. 


i 1 1 


L’Assemblée  nationale  appelle  le  Conseil  dans  son  >cin  tûiilcs  les  foi> 
qu  elle  le  juge  convenable. 


i  v 


Le  Conseil  a,  dans  le  lieu  des  séances  de  V Assemblée  nationale,  une  place 
distinctive  et  séparée* 


v 


le  Conseil  réside  près  des  législatures;  il  les  convoque  dans  des  temps 


rie  calamités  et  eu  cas  de  guerre, 


v  i 


I/Àssetnbtéc  nationale  charge  le  Conseil  de  proposer  la  paix 


s  u 


Les  décrets  de  l'Assemblée  nalipnale  sont  présentés  au  Conseil  par  le 
ministre  des  lots;  le  Conseil  les  fuifenregislreret  exécuter. 


Jl 
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vj  II 


Le  Conseil  peut  renvoyer  le  décret  au  peuple,  s’il  est  contraire  au  texte 
(irons  de  hi  déclara  lion  des  droits  de  T  homme,  et  si  le  ni  nul  ire  dus  volants 
dans  r Assemblée  nationale  a  été  moindre  de  251, 

Le  Cotise  il  ne  peut,  dans  aucun  autre  cas,  suspendre  Luxucul  ion  des  lois. 


IX 


Lorsque  le  Conseil  a  délibéré  de  renvoyer  au  peuple f  il  se  rend  dans 
le  sein  de  PAssemblée  nationale:  le  président  du  Conseil  motive  le  renvoi 
■et  prononce  cette  formule  :  Que  te  peuple  soit  entendu;  le  Conseil  se  retire 
a  P  instant. 


x 


L' Assemblée  nationale  peut  rapporter  lu  décret  nu  le  proposer  nu  peuple 
Je  la  manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 


x  i 


L'Assemblée  nationale  et  le  Conseil  ne  peuvent  délibérer  en  présence  Yun 
<le  Vautre  :  le  président  de  r Assemblée  nationale  est  couvert. 


CHAPITRE  XIV 

■  Jt*  la  saaetJün  JtU*,  du  vwu  dca  communci  rt  di*i  coitTCBttnni> 

A  R  T  t  C  L E  PREMIE  R 

tes  actes  accidentels  île  législation  nécessités  [>ar  les  événements  et  par 
radminislration  publique  ne  son!  jioint  sanctionnés  par  le  peiijile, 

La  Constitution  de  l'Ktat  est  soumise  à  luccrptatinn  du  peuple;  toute 
disposition  qui  tend  à  la  changer  après  cette  acceptation  es!  soumise  au 
jugement  du  peuple. 

n 

Le  principe  de  tout  changement  à  la  Constitution  est  dans  les  Communes^ 

1 1 1 

Si  la  majorité  îles  Communes  a  approuvé  un  décret  renvoie  au  peuple; 
si,  pendant  le  cours  d'une  législature,  le  Vten  de  la  majorité  ibis  Communes 
s'es!  expliqué  sur  un  changement,  l'Assemblée  nationale  doit  convoquer 
une  Convention  spéciale  sur  ce  décret  un  ce  changement* 

i  v 

Les  Conventions  ne  statuent  que  sur  le  changement  un  h  déçu:!  proposé; 
elles  sont  composées  d'un  nombre  égal  à  celui  des  représentants;  elles  se 
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forment  tic  meme  et  s'assemblent  dans  le  lieu  désigné  par  l'Assemblée  nah 
tiomde,  h  vingt  lieues  d'elle  au  moins  :  h  session  de  ces  convocations  esf 
d  un  mois;  après  ee  terme,  l'Assemblée  nationale  les  dissout. 


La  Convention  recense  de  nouveau,  vérifie  le  vœu  des  Communes,  rédige 
la  loi  et  la  soumet  à  la  sanction  du  peuple  assemblé. 


v  L 


Le  peuple  ne  s'assemble  qu'un  mois  après  la  convocation 


v  ï  i 


Si  un  représentant  du  peuple,  ou  un  membre  du  Conseil t  ont  trahi  la  mi* 
lion  et  perdu  sa  confiance»  les  Communes  oui  le  droit  de  s'assembler  et  de 
le  déclarer. 


VIII 


Soit  que  les  Commîmes  émanent  leur  vœu  sur  un  changement  a  la  Consti¬ 
tution,  soit  qu  elles  émettent  leur  vœu  sur  un  décret  ou  sur  un  ou  plusieurs 
membres  du  Conseil  et  des  législatures,  leur  vœu  est  recueilli  de  la  manière 
suivante. 


i  k 


Les  Communes  se  forment  de  la  même  façon  que  pour  élire  les  repré¬ 
sentants. 


x 

Chaque  citoyen  prononce  sou  vœu  par  oui  et  par  umu 


\  i 


Le  vœu  de  k  majorité  est  celui  de  la  Commune.  Le  vau  d'une  Commune 
nVst  pas  compté,  s’il  n'est  point  le  vœu  de  celle  Commune  légalement 
assemblée. 


x  1 1 


Le  président  fait  passer  aux  Directoires  le  vœu  de  la  Commune.  L  Direc¬ 
toire  rend  sur-le-champ  public  le  vœu  des  communes  de  L'arrondisse* 
ment 


XIII 


Les  Directoires  font  passer  le  vœu  des  Communes  au  ministre  do>  sul- 


frages. 


x  i  v 


Le  ministre  des  suffrages  en  rend  compte  a  l'Assemblée  national'1,  a  me¬ 
sure  qu’ils  lui  parviennent. 


DOC  UH  ESTS  1 1 1STOP.  I  QU  E  s . 


\  \ 


Le  vœu  îles  Communes  sur  les  lois  et  sur  les  me  ml  très  du  Conseil  ou  .(■> 
l'Assemblée  nationale  est  reçu  pendant  le  cours  d'une  législature;  ;i|  rês  1 1 
législature,  les  vœux  en  retard  ne  sont  plus  comjités. 


x  v  i 


Si  la  majorité  des  Communes  n’a  pas  émis  son  vœu,  ce  vœu  n'a  point  I- 
suile. 


x  vn 


I  n  membre  accusé  par  une  seule  Commune  est  tenu  d'exjdiipicr  sa  con¬ 
duite  ou  de  se  retirer. 

Un  membre  qui  a  perdu  la  confiance  ou  la  majorité  des  Communes  est 
renvoyé  devant  un  tribunal  et  ne  peut  être  acquitté  que  par  un  jugement. 


x  v  1 1 1 


Toute  violation  dans  le  recensement  tics  suffrages  est  punie  pur  1rs  lois 


CHANTRE  X\ 


I>i-»  Dirveluirt-S  il  ûrr<mdîil^elUi.'nt. 


A  hïlCLE  P  R  EM  l  ER 

Les  Directoires  son!  composés  de  huit  membres  et  d'un  proeur-  nr^vnciu 
nommés  a  la  majorité  absolue  des  voix  par  les  assemblées  srciuiilain-s  d  ai  - 
ro  ndissement. 

Dans  les  villes  t jui  réuniront  plusieurs  arrondissements,  il  iVv  aura  qu  un 
Directoire  ;  ce  Directoire  sera  composé  de  huit  membres  par  chaque  arron¬ 
dissement,  nommés  par  l'assemblée  secondai  n.1  d^imindissemenî,  *  [  du  i 
procureur-syndic  nommé  par  rassemblée  secondaire  du  départemenL 

1 3 

Ces  assemblées  nommeront,  en  outre,  huit  suppléants  des  membres  d<  s 
Directoires,  un  suppléant  du  procureur-syndic  ;  1rs  Directoires  nomment 
leurs  secrétaires. 


t  j  i 


Le  procureur*$vndic  requiert  l'exécution  des  lois  et  des  mandements  du 
Conseil;  il  a  voix  délibérative. 


!  V 


Les  séances  des  Directoires  sont  publiques  ;  ils  élisent  un  président  Im 
de  leur  sein. 
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v 

■ 

Le  president  a  voix  consul tali vc . 


Les  Directoires  sont  charges  de 
semenL 


v  j 

IVlmïmslratîon  politique  de  l'arrondis- 


Ils  rie  peuvent  connaître  des  contestations  entre  communautés  :  ces  con¬ 
testations  se  règlent  par  des  arbitres;  ils  ne  peuvent  connaître  de  T  état  des 
citoyens;  ils  ne  poursuivent  point  en  justice;  ils  ne  disposent  point  des 
deniers  publics*  ne  lèvent  point  des  contributions;  ils  lèvent  les  troupes  sur 
les  mandements  du  Conseil, 


Les  Directoires  exercent  la  police  générale  sous  la  surveillance  du  Conseil 


un 


IU  peuvent  elle  accusés  par  le  Conseil  devant  C Assemblée  nationale,  qui 
ordonne,  s'il  v  a  lieu,  le  renouvellement,  et  les  traduit  devant  les  cours 

H 

criminelles. 


U 


Les  requêtes  qui  leur  sont  présentées  doivent  être  répondues  dans  le 
mois,  à  peine  d  éli  e  poursuivis  par  les  parties  devant  les  cours  criminelles. 


et  condamnés  à  des  dommages. 


Les  réclamations  contre  les  décisions  des  Directoires  sont  portées  aux 
ministres,  qui  les  présentent  dans  le  mois  au  Conseil,  à  peine  d'ètre  accusés 
par  l'Assemblée  nationale. 


\  i 


Les  juges  ne  peuvent  connaître  des  décisions  des  Directoires 


x  1  i 


Les  Directoires  ne  peuvent  connaître  les  jugements 


\iu 


Les  membres  des  Directoires,  les  secrétaires,  les  procureurs-syndics  et 
leurs  suppléants,  sont  renouvelés,  tous  les  deux  ans,  le  i*p  de  mars.  Ils  ne 
peuvent  être  réélus  qu'apres  l'intervalle  de  deux  ans. 


r 


DOC UM EM  S  1IIST0IUQU ES . 


CM  A  N  TU  K  WJ 


h.- 


A  U  1  f  €  L  E  V  R  E  M  I  F.  Il 


Il  y  a  un  Conseil  «le  communautés  dans  chaque  commune  de  campa.ue 


1 1 


Les  membres  île  ces  Conseils  son!  nommés  par  lus  habitants  des  ismiim- 
uautés  respectives,  à  raison  d'un  membre  par  communauté. 


1 1 1 


Ces  Conseils  se  réunissent  dans  les  campagnes,  aux  chefs -li eux  dus  com¬ 
munes. 


r  v 


ils  «disent  un  président  et  un  secrétaire  hors  de  leur  sein 


Le  président  correspond  aveu  lus  Directoires.  Il  reçoit  tes  mandements 
ut  convoque  lu  Conseil, 


vi 


Ces  Conseils  sont  chargés  de  la  répartition  dus  contributions  dim  t de 
la  réparation,  de  la  confection  des  routes,  de  IVnlrehen  «lus  ouvrages  publics, 
des  levées  do  troupes  dans  les  communes,  et  autres  objets  d" administra  lion 
•  |  u  i  leur  seul  Cm  «liés  par  les  Directoires, 


v  i  i 


Dans  les  villes,  chaque  commune  élit  un  membre  du 
munanté. 

Il  v  a  un  se  ul  Conseil  de  communauté  dans  les  villes, 

V 


Conseil  de  la  coni¬ 
que!  le  que  soit  leur 


population. 
Ce  Conseil 
son  president 
Directoires. 


remplit  lus  mêmes  fonctions  que  dans  les  campagnes  :  il  -  lil 
et  son  secrétaire,  et  correspond  du  la  même  manière  avec  lus 


VU! 

Les  communautés  rurales  comprises  dans  les  communes  dus  ville*  on I 
leur  Conseil  particulier. 

Les  portions  des  communes  des  villes  élisent  un  membre  au  Conseil  le 
communauté  des  villes. 

]  x 

Les  présidents  des  Conseils  de  communautés  ont  droit  de  suffrage,  en  e  as 
de  partage  des  voix. 
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Les  Conseils  de  communautés,  leurs  présidents,  sont  renouvelés  lou*  les 
ans  le  1er  janvier  ,  les  secrétaires  peuvent  être  conservés. 


CHAPITRE  XVII 


Vlr  II*  proilVul^ulinn  fit**»  lot». 


AltTÏC  1,  E  FREMI  ER 


Les  lois  sont  ainsi  promulguées  par  le  Conseil  :  Au  uotn  de  V Assemblée 
nationale  et  du  peuple  français,  à  tous,  etc.,  mandons,  etc.,  etc. 


1 1 

£!!<•$  sont  enregistrées  par  le  Conseil,  par  les  Directoires,  par  les  cours 
criminelles,  par  le  tribunal  national,  par  le  tribunal  de  cassation,  par  les 
juges  de  paix,  les  Conseils  de  communautés  et  les  maires. 

Elles  sont  proclamées  à  la  tête  des  corps  militaires. 


SF.tO\HK  PARTIE 


CHAPITRE  PREMIER 

I>«t  ln  citllr. 


Ami  Cl.  H  PREMIER 


U  justice  civile  est  rendue  pur  des  arbitres 


T  I 

Les  arbitres  sont  âgés  de  trente  ans  accomplis. 

1  I! 

Les  sentences  des  arbitres  sont  sans  appel,  au-dessous  de  renl  livres. 


CHAPITRE  II 

Elu  mnlrp  *i  du  jury  Je  sûvfté, 

A  RTLC  LE  rîîEM  IE  R 

Clinijite  conuiiunMiti1  de  ville  ou  de  campagne  élit  un  maire  et  un  procu- 


Il 


DOC  UH  EN  T  S  H  ISTOFi  IQUES  p 

rem  de  la  communauté;  ils  sont  renouvelés  tous  les  anst  en  même  temps 
que  les  Conseils  de  communautés, 

[  i 

Les  communautés  dans  les  campagnes,  les  commîmes  dans  villes, 
élisent  le  greffier  chargé  de  l'expédition  des  sentences  de  police. 

1 1 1 

Le  greffier  est  élu  pour  un  an,  cl  peut  être  réélu* 

rv 

Le  maire  ordonne  seul,  en  ce  qui  concerne  la  salubrité,  les  i  émumm 
publiques,  les  spectacles,  les  précautions  contre  les  animaux  malfaisant  i 
les  épidémies. 

v 

Hans  tous  les  cas  de  la  police  contentieuse,  le  procureur  de  la  coimmi- 
tiaulé  cite  les  parties  par  un  officier  de  police  militaire  ;  le  jury  de  sûreté 
qualifie  le  délit;  le  maire  applique  la  lot  eu  prononce  le  renvoi  devant 
le  tribunal  compétent. 

v  i 

Le  jury  de  sûreté  est  composé  de  citoyens  tirés  au  suri,  tous  1rs  mois, 
parmi  tous  les  citoyens  de  la  communauté. 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  communauté  seuil  élus  pour  un  an,  et  n 
peuvent  être  réélus  qu'a  près  l'intervalle  d’une  année. 


CHAPITRE  III 


■  l'r»  troubles  pubKü^v 


a  n tic l ?  p rem  ! k n 

Les  communes  éliront,  Ions  les  deux  ans,  lues  du  renouvellement  des 
législatures,  six  vieillards  recommandables  par  leurs  vertus,  dont  les  fonc¬ 
tions  seront  d'apaiser  les  séditions. 


n 


Ces  vieillards  sont  décorés  d'uue  écharpe  tricolore  et  d'un  panache  blanc; 
lorsqu'ils  paraissent  revêtus  de  leurs  attributs,  le  peuple  garde  le  silence  $1 
arrête  quiconque  poursuivrait  le  tumulte;  le  peuple  prend  les  vieillards 
pour  arbitres. 


ï  1 1 


Si  ce  trouble  continue,  les  vieillards  annonceront  le  deuil  de  la  loi.  Leux 
qui  insultent  les  vieillards  sont  réputés  méchants,  et  sont  déchu  >  dr  1  * 
qualité  de  citoyens* 


1I0CUM  EN  TS  1 1 1  ST  II  ni  QU  ES. 
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t  V 


lin  cas  »le  violoncos  graves,  les  Directoires,  les  maires  des  communautés 
peuvent  requérir  la  force  publique. 

Les  vieillards  ne  requièrent  point  la  force. 

Ils  ne  se  retirent  point  que  le  rassemblement  ne  soit  dissipé. 

S'il  se  manifeste  des  I  roubles  du  as  toute  l'étendue  de  la  République,  les 
eotnnumes  sont  assemblées,  et  le  maintien  des  lois  est  remis  au  peuple. 


V 


Si  un  vieillard  est  assassiné,  la  République  entière  est  en 
<•1  tous  les  travaux  cesseront. 


un  jour, 


v  i 


Les  vieillards  ne  peuvent  être  élus  à  aucun  emploi  pendant  la  durée  de 
lent  s  fonctions. 


Cil  A  P I T  R  E 


1>*I  Jllite  #-1  du  jury 


IV 

do  pu  î x  , 


ARTICLE  l*HEa  î  E  R 


Les  tribunaux  rendent  la  justice  au  nom  du  peuple  souwrfiitl* 


]  r 


!l  v  aura  un  juge  île  paix  el  un  jurv  de  paix  dans  iliaque  arrondissement 


1 1 1 


Les  juges  de  paix  eL  leurs  greffiers  sont  élus  par  les  assemblées  secoti- 
lai  res  des  arrondissements» 


i  v 


Le  juge  et  le  jury  de  paix  prononcent  sur  l'appel  des  jugements  des 
arbitres,  au-dessus  de  eenL  livres*  Ils  nr  prononcent  point  sur  le  fond  des 
> mit  stations;  ils  renvoient  les  parties,  s'il  y  a  lieu,  devant  d'autres  arbi¬ 
tres,  et  le  nouveau  jugement  est  sans  appel. 


Le  juge  de  paix  constate  les  délits  commis  envers  les  propriétés  dans 
I  arrondissement,  et  livre  les  coupables  aux  accusateurs  publics  des  cours 
criminelles. 


v  i 


Le  jury  de  paix  qualifie  la  contravention  aux  sentences  arbitrales,  et 
prononce  l'amende. 
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Vi  I 


Le  jury  de  paix  est  renouvelé  tous  les  mois  :  il 
citoyens  tirés  au  sort  parmi  ceux  de  l'arrondissement. 


est  composé  de  cinq 


vin 


l,e>  contraventions  aux  sentences  des  jupes  et  jurys  de  paix  >onl  dénoncées 
dau>  les  cours  criminelles  et  sont  punies  d'une  peine  infamante. 


CHAPITRE  V 


I s  rDiim  rrlilj inrltfvi . 


A  HT  I  CLE  PUEMIEB 


Les  cours  criminelles  sont  nommées  par  les  assemblées  secondaires  du 
département. 


n 


Elles  résident  dans  le  chef-lieu  du  département 


n  i 


Elles  sont  composées  île  quinze  juges 


IV 


Elles  soûl  divisées  eu  trois  tribunaux  composés  chacun  <!■  cinq  juges 


v 


Les  cinq  juges  nommés  les  premiers  composent  le  promu  r  tribunal;  I  * 
cinq  juges  nommés  après  composent  le  second;  les  juges  nommés  ensuite 
composent  le  troisième. 


v  I 


Les  assemblées  secondaires  nomment 


de  chacun  des  trois  tribunaux 


uu  accusateur  public,  un  censeur,  un  greffier. 


VI J 


Uiactm  des  tribunaux  est  présidé  par  b*  plus 


agi  ■ 


vm 

Le  premier  tribunal  connaît  des  assassinats,  et  ne  prononce  que  la  mort. 

Le  deuxième  tribunal  connaît  des  délits  contre  Létal  des  <  itoyen>,  commis 
par  des  particuliers  ;  il  cannai  l  des  délits  contre  la  propriété,  H  m  pronom- 
que  b  peine  des  fers, 

le*  troisième  tribunal  connaît  des  contraventions  aux  sentences  des  jU-m 
‘t  jurys  de  paix;  il  ne  pronom ô  que  les  peines  infamantes. 
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Les 

daires 


amendes  prononcées  dans  les  commîmes  et  les  assemblées 
sont  poursuivies  par  l'accusateur  public  de  ce  tribunal. 


secon* 


i  v 


Les  I rois  tribunaux  se  mitassent  ètt  cour  criminelle  pour  juger  les 


crimes  des  fonctionnaires  publics,  sur  l'accusation 
1!  \  a  près  des  cours  criminelles  un  censeur. 


de  l’Assemblée  nationale. 


v 


La  cour  criminelle  est  présidée  par  le 


plus  âgé  des  juges. 


ii 


La  procédure  s'instruit  pur  jurys  devant  la  cour  criminelle  et  les  tribunaux 


xti 


Les  censeurs  requièrent  l'exécution  des  lois;  ils  sont  entendus  en  faveur 
de  T  innocence  ;  ils  défèrent  I  les  jugements  irréguliers  des  tribunaux  et  des 
cours  criminelles  au  tribunal  de  cassation. 


XIII 

Les  juges,  les  accusateurs  publics,  les  censeurs,  les  greffiers  des  cours 
criminelles,  sont  renouvelés  tous  les  cinq  ans,  le  1"  de  juin,  et  peuvent 
cire  réélus. 


x  î  v 

Les  tribunaux  sont  gardiens  des  mœurs  et  dépositaires  des  lois  ;  i(s  sont 
inflexibles. 


CHAPITRE  Vf 


I»u  tribitrmt  a c  c l. X.1\ I i on . 


ARTICLE  PREMIER 


Le  tribunal  Je  cassation  est 
à  tmir  dans  les  Jéj tarte t ne* uts, 
de  departement* 


composé  de  (piarnnle-tmis  juges,  pris  tour 
et  nommés  pur  les  assemblées  second  aires 


1 1 


L'Assemblée  nationale  nomme 
$eur  est  renouvelé  tous  les  ans  le 
mie  armée. 


un  censeur  près  de  ce  tribunal;  ce  cen- 
1  r  juillet;  il  ne  peut  être  réélu  quVprès 


1  I  E 


Le  tribunal  de  cassation^  est  présidé  par  le  plus  âgé  des  juges;  d  choisit 


son  greffier. 


51  -2 


DOCl'UESTS  UISTOniQlES. 


r  v 

Ce  tribunal  m  prononce  [loiiiL  mii-  le  fond  des  affaires  ;  il  commit  des 
contraventions  expresses  aux  lois  et  de  la  violation  des  formes;  il  annule 
les  jugements  et  renvoie  la  connaissance  des  affaires  devant  d'autres  jours. 


v 

Les  jugements  des  arbitres  sont  sans  recours  en  cassation. 


v  ï 


Les  mcmlires  du  tribunal  de  cassation  sont  renouvelés  tous  les  six  an* 
I  ne  peuvent  être  réélus  qu'apres  six  années. 


CHAPITRE  VU 

Arltclpti  gPti^-riPUT, 

ARTICLE  premier 

Nu],  apres  un  jugement  définitif,  par  lequel  il  a  été  absous,  ne  peul  étj  - 
repris  pour  le  même  fait- 


1 1 


Nul  ne  peut  être  distrait  des  attributions  délerminér<  par  la  loi. 


ii  i 


Les  en*  qui  n'onl  pas  été  prévus  par  ta  loi  soûl  soumis  par  les  juge*  aux 


législatures. 


La  loi  n'a  d'effet  rétroactif  que  eonlre  les  Irai  très  a  la  paire1 


i  v 


Quiconque  a  violé  les  droits  de  l'homme  par  rapport  à  un  criminel  ou  un 
arnisé  doit  être  (ami. 


\ 


Lt  s  tribunaux  ne  remplissent  (mini  de  fondions  administratives. 


v  î 

Il  *era  fait  lin  code  lois  civiles  cl  criminelles. 
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CHAPITRE  VII! 

la  furcp  ^ulj)ii|ii«r 


A  K  TIC  L£  ï1  R  E  M  l  E  R 


L;i  force  publique  est  le  peuple  en  corps,  arm  1  [jour  faire  exécuter  les 
lois. 


n 

Les  arméi^  font  partie  de  la  nal  on. 


1 1 1 


La  République  entretient,  en  temps  de  paix,  une  force  suffisante  pour 
résister  à  toute  attaque  imprévue,  et  maintenir  r autorité  des  lois. 


I  v 

lin  temps  de  guerre,  tout  citoyen  est  on  état  de  réquisition;  b  jeunesse 
française  est  élevée  au  maniement  des  armes. 


Il  tfj  a  point  de  généra!i»ime 


v 


v  î 


Les  drapeaux  des  armées  de  terre  et  de  nier  portent  les  couleurs  m 
liomdes. 


i— 


VI  L 


l  ue  année  qui  élit  un  chef  est  déclarée  rebelle  :  elle  est  licenciée 


vin 


!'a:;>  h-s  triomphe*,  les  généraux  marchent  apres  leurs  années. 


î  x 


I  ne  armée  française  no  peut  point  se  rendre  sam  infamie. 


CHANTRE  IX 

* 

lï*"*  rrltti lonin 

ARTICLE  r R E  M 1 E  R 

Le  peuple  français  sa  déclare  l’ami  de  tous  les  peuples;  il  respectera 
religieusement  les  traités  el  les  pavillons ,  il  offre  asile  dans  scs  ports  ù 
loirs  les  vaisseaux  du  monde;  il  offre  un  asile  aux  grands  hommes,  aux 

55 


viu. 
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erlus  malheureuse*  tle  tous  \e>  paxs;  ses  vaisseaux  protégeront  en  moi  |<  v 
vaisseaux  étrangers  contre  les  tempêtes. 

Les  étrangers  et  leurs  usages  seront  respectés  dans  son  sein. 


ï  i 


Le  Français  établi  en  pays  etranger,  l'étranger  établi  en  France,  peuvent 
hériter  cl  acquérir;  mais  ils  ne  pt  ment  point  aliéner, 


1 1 1 


Les  orphelins  de  père  et  mère  étrangers,  morts  en  France,  su  nuit  élexé^ 
aux  dépens  de  la  République,  et  rendus  a  lem  s  familles  si  elles  les  réclament. 


j  v 


La  République  protège  ceux  qui  sont  bannis  de  leur  patrie  pour  la  ■ aum 
acréf  de  la  liberté* 


fille  refuse  asile  aux  homicides  cl  aux  hiaus, 


*  i 


La  République  français!1  ne  prendra  point  les  armes  pour  asservir  nu 
peuple  et  l'opprimer. 


V  I  I 


File  notait  point  la  paix  avec  un  ennemi  qui  occupe  mmi  U;  m  luire 


x  ut 


Elle  ne  conclura  point  de  traités  qui  n  aïeul  pour  objet,  la  paix  et  le  boula  ui 
des  nations. 


i  x 


Le  peuple  français  vole  la  Liberté  du  imunh 


fl  S  1)1  JM  1  TI  LME  X  OLL  M  K 


TAULE  DES  MATIERES 


LIVRE  HUITIÈME 


—  H  I  T  E  — 


<EI\thl  rltH:  l\t  —  1 1*  l>n t  hur  l 'ti |ipr-t  «n  p«rtjpKe* 

Relia  t  mit  r;ip]iel  m  peuple*  —  Lutte  oratoire  entre  Robespierre  ri  Yergniaml,  —  tlpj- 
mon  de  Mai  «il  ^ur  Y  appt* l  au  praplf,  —  Rarérc  l'ait  pencher  Li  balance  du  fnté  de  la 

Montagne*  —  Le>  Girondins  ami>c*  d*  avoir  eorresp . lu  avee  le  roi.  —  L' are  usai  ion 

avorte.  —  Intérieur  île  la  Convention,  —■  Violentes  attaques  moire  Robespierre.  — 
L'existence  des  sections  mise  en  péril.  — Troubles  religieux  dans  Paris . ï 
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Eari'iilion  ilr  1  miin  |, 


Véritable  rôle  de  ban  Ion  dans  le  procès  de  Louis  XVI. —  Lunis  déclaré  coupable,  — 
Rejet  de  rappel  au  peuple.  —  Camille  censuré,  —  Vote,  étrangement  motivé  >  de  Lbr- 
barout  et  île  Duprat.  —  Lettre  de  Manuel  en  faveur  de  Louis  \  VI.  —  Aspect  fan  ta 
t  iqiie  t  le  la  CiMiventioii  dans  b  séance  du  Hj  janvier*  -  Tranquille  aLtilude  île  Raiis. 
—  Tentative,  frayeurs  simulées.  —  Appel  nominal.  —  Indécision  de  la  Gironde.  — 
Votes  motivés.  —  Vote  de  Pliilîppe-Égalïlé.  —  Spectacle  extraordinaire  dans  la  <dle 
et  dans  les  galeries,  —  Recensement  dos  voix..  - —  Majorité  pour  la  mort,  —  Vote  véri¬ 
table  de  l'abhé  Grégoire.  —  Dcinande  des  défenseurs,  rejetée.  —  Robespierre  ehex 
Dnplav.  —  I  ouïs  XVI  est  informé  de  >on  soi  t,  —  Question  du  sursis^  résolue  contre 
Louis  X  VL  — *  le  ministre  de  la  justice  an  Temple.  Attitude  de  Louis  X  VI  —  Rré- 
raulions  insultantes.  —  Loui%  XVI  devant  sou  confesseur.  —  Entrevue  du  condamné 
et  de  sa  famille.  —  Assassinai  de  Lepelletier  Sainl-Fargeau. —  Hésita  Lions  de  Louis  XVI, 
au  moment  île  mari  lier  au  supplice.  —  Marche  funèbre.  —  !  /al  i  lié  Leduc* —  llohesr 
pierre  bit  fermer  la  porte  de  la  maison  liuplay.  —  Sa  réponse  aux  questions  d'Eléo¬ 
nore.  —  Loui.s  au  pied  de  l'échafaud  ;  >ur  !  "échafaud.  —  La  vérité  louchant  les  oir- 
ci >n stance-  de  son  exécution.  —  Un  spectateur  inattendu.  —  Paris,  le  >oir  du  21  jan¬ 
vier*  —  Mar ie-Anloi nette  traite  son  lits  eu  roi*  ô7 


MitVIEJIE 


Clf  iriIIIF,  ritr.nlEII*  —  l*Ut  «t  In  Convention. 


G]  [nid  caractère  déployé  par  la  Convention,  après  b  mort  de  Louis  XW  —  Lmiérailles 
de  Le  pelletier  Saint- Fa  rgeau. —  Suicide  de  >ou  a^assin.  —  Filet  produit  sur  le-  di¬ 
verses  cours  «le  P  Europe  par  la  nouvelle  de  I  "exécution  de  Louis  X  \  I  —  Meurtre  de 
liasse  ville  a  Rome*  —  Conduite  arttlû  icu*u  de  l'ilt.  —  Prétendus  griefs  allégué*  par  le 
gouvernement  anglais.  —  Scission  parmi  les  wlugs*  Pilt  avait  refu-é  de  faire  Ja  moindre 
démarche  pour  sauver  Louis  XVI, —  Politique  de  Pi  U  à  la  nouvelle  de  Revécu  Lion  de 
Louis  XVÎ.  “  Mouvement  provoqué  dans  Londres,  —  Renvoi  de  Chauve!  im  —  La  Con¬ 
vention  insulléo  par  le  gouvernement  anglais*  —  Intrigues  dijdoinaiiqui  s  de  Taïïn'- 
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rond  ei  «le  Dumomiei,  —  Mission  serré  ta  île  Maret  à  Pondre-,  —  Altitude  milnm) 
table  de  La  Convention.  —  llcfuîaiion  victorieuse  par  lbi*>ni  îles  laus  gneta  Je  I  Vu- 
gleterre,  —  Grîefi*  de  la  France  l  ieu  fondés.  VAtirn  Bill  discuté  dans  l  >  Cliamfari 
des  Communes;  scène  de  violente  jouée  par  Burke,  —  Effrayant®  posiüon  delà 
France;  puissance  de  ses  ennemis  ligués.—  La  Convention  se  montre  admirable  il’in- 
Irépidité,  de  calme  et  d'audaee.  —  Lu  guerre,  prm  oqnh  par  Pilt,  est  dédorée  per  la 
Convention.  —  Dévouement  du  peuple,  —  Démission  de  Roland,  —  Lettre  nmdelle  de 
Monge  à  tous  le-  ports  de  mer.  —  Mensonge-  calculés  de  lui  dans  La  i  h ambre  de* 
Communes.  —  Emportement  de  Biuke,  —  L'Angleterre  lai -tse  envahi'  b  iVilt^ne.  — 
Réplique  déri  ive  île  Fui  à  Pitt  et  à  [ïiirkê.  —  Journée  du  lévrier  à  Pari-.  — 
Émeute  far Li te.  —  Décret  contre  Marat.  —  Mann-mre-  ronlre-t  évtdiitiomsyii es  à  Lvm. 
—  Complot!- de  Du  mouriez.  —  Itérer*  au*  frontières.  —  Enthousiasme  militaire  ei  |  ,, 
Uiotique  à  Paris.  . .  .  ,  *  gr* 


t  IIAIM  a  ll  i:  II.  —  Lri  fiiDf  trilïiin. 


Manœuvres  île*,  royalistes  et  de  l'étranger  pour  armer  la  Révolution  contre  elle-m  me, 

—  \narcbi-le-  subalternes j  ils  devirimciU  les  instrument- de  ce-  manœuvre-,  pa¬ 
roles  furieuses  de  Duhcm  contre  la  Mherlé  de  la  pres-e.  —  Séance  du  îî  mars.  —  u .  i  é- 
dc  la  salle  refu-éaux  femmes.  —  La  Convention  décrète  réLuldtascmi'iil  dam  triluiua I 
criminel  eUraordiuairu,  —  Mise  en  liberté  de?  prisonniers  pour  dettes;  abolit  ion  de 
la  roui r;iiulc  pur  corps,  —  Le  club  de*  Jacobins,  dan-  La  soirée  du  U  mars.  —  Ynrlet, 
Fournier  T  Amer  ica  in,  —  Les  imprimeries  de  GoFsas  et  de  Fléfêe  sao  âgées.  Paris  ne 
se  laisse  pas  eut  ruiner,  — Au  faubourg  Saint-Antoine,  nul  ru  -  remue.  —  l  a  f  ^  ■  1 1  \  e  1 1  i  i  >  •  i  >: 
décrète  quil  faudra  opter  entre  Lu  qualité  de  représentant  et  ccd!e  dcjnuniihs'e.  — 
Frauduleuses  dén. arches  des  fauteurs  d'émeu  i--..  —  La  Connu  une  les  dénonce  dans  une 
vite  prodaniaLioji  au  peuple.  —  Séance  du  K)  mars;  Imilos  paroles  de  Ihiivre;  Rata-- 
pierre  s'oppose  à  foule  mesure  prématurée  roui re  Dumouvie/.  biseour-  de  Daiiloiu 

—  Cambacérès  presse  l'organisation  du  tribumi  L  révolutionnaire.  —  Résî -la  m  e  t  du  ra¬ 

geuse  de  üuzot,  —  Projet  de  Liod&L  — -  Ou  déi  rête  que  le  tribunal  révolutionnaire 
aura  un  jury.  —  Décret  sur  l'organisatum  du  tribunal  révidutimmaii -l.  1  :.i trr| n- ■  t  J.- 

la  halle  au  |dé,  —  Vtaile  des  eunvive-.  an  club  de-  lambin*.  --  FausM"  alarme  ré¬ 
pandue  par  Louvet,  —  Carat  à  nldlol  dé  Ville  Panique  au  intntalrn1  de  la  guerre. 

—  Calme  partait  dan.-  Pari-,  —  Le  royalisme  pris  la  main  dans  L'émeute.  —  Marat  de¬ 

mande  éan  esLatiisii  de  Fournier  l'Américain.  —  Yarlet  conspué  par  le  dllb  des  Jaco¬ 
bins.  —  Aveuiilrnient  de  Louvel.  —  Discours  de  VergnîauJ  sur  la  tentative  des  U  et 
11)  mar-,  —  Réponse  -lé  Marat,  —  Déclaration  du  ministre  de  la  justice.  —  Vrai  cara<  - 
1ère  du  mouvement  du  LU  mars.  . . .  .  .  ,  ,  ,  L-â 


ru  \miii:  ni 


Soiilëv^mi-nt  àw  In  Vendra. 


Conspirai  ion  de  La  Remarie»  —  Thérèse  de  Mullieii.  - —  Le*  noble-  du  Poil  ou..  —  Leur* 
préjugés,  leur?,  traditions  fédéralistes,  leur  iguormn  e.  —  Les  prêtres  et  le*  femme* 
pu  Vendée.  —  Le  paysan  vendéen  et  suri  curé.  —  Entrée  de  Rodrigue*  evi  que  corisij- 
tutîonnel,  à  Fontenay,  —  La  bourgeoisie  eu  Vendée.  —  Richard  du  Page.  —  Le  détenu 
de  la  Prciifttière.  - —  bumourie/  iui  Vendée.  —  Révoltes  préliminaires.  —  Propagande 
rôti tre-cévi dm humain*  et  fanatique,  — *  héograplne  ita  la  \emli,e.  —  Soulèvement,  — 
S;!s  rmise- générale-,  sa  eausc  occasionne] le.  —  Calheliijean  —  Le-  paysan-  ni  ii(  fv* 
de  Hacbccoul*  —  Soitcbu.  —  ClurèÙa*  —  Journées  de  septembre  royalties.  —  Esprit 
qui  atome  les  paysans,  —  Donc  barnps.  —  D  sa-Ire  aux  environs  du  ch  leari  de  l'I ht\— 
Envoi  de  Mercier  du  Rocher  et  de  Perviiiqnirrc  à  Paris.  —  Ils  sont  entendus  par  le 
Cumulé  de  s  oelr  géuéra'e.  —  Dispositions  dé'-  divers  membres  présenta*  a  l  égard  de 
la  Vendée  —  U'-taur  de  S.iuiem-,  de  Moral,  ilrang.-  iL.Ldiuide-Cirois.ini,,  -eéi^ 
curieuse  entre  Sfen  1er  du  Doclier  et  Dri*sot.^  * . -  *  -.**'**  *  ■ 


fll;VPIIR£  IV-  —  InUtîitn  ilfl  Du«oüfl*i, 


Tendances  coi drn-ré vol ulionna ires  de  Dumourie/.  —  l  ne  entrevue  de  lui  amer  Canui-. 

J!  ira  u  da.  —  Valence,  —  Duiiiouriei  perd  la  bai  a  il  le  de  ^cerwindeti;  pourquoi.  Au  , 
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veut  du  général  diplomate,  foule  Eji.éMe  était  mie  manœuvre  politique,  —  Miranda 
injustement  accusé*  —  Gonféren ce  serre!»  sur  la  Montagne  île  Fer.  —  Dumourjr/  nu  ru¬ 
sa  trahison»  —  La  Belgique  évacuée,  —  La  nouvelle  de  la  défaite  de  Ttaerxvmdcn 
arrive  à  Paris,  —  Mesures  vigoureuses  prises  par  la  Convention.  —  Entrevue  de  Du- 
mmiricz  avec  IVoly,  Peieyra  et  Dubnis-m.  —  Danton  attaqué  par  La^nurce;  il  rompt 
déllnitiveiiieiit  avec  la  Gironde.  —  Aveuglement  des  deux  p;<rli>  en  lutte.  -  Sommation 
apportée  à  Dumnuriez  par  ta  mus  Lamanpie,  Paîtrai  et  Oui  nette,  accompagnés  île 
Béuirmnulh.  —  Arrêta  lion  du  ministre  et  dis  quatre  commissaires. —  Congrès  de 
diplomates  à  Bruxelles.  —  Arrogance  folle  des  ennemi*  Je  la  Révolution*  —  Fuite  de 
la  comtesse  de  Geuüs*  —  Le  duc  de  Chartres  et  sa  suîur.  —  Duiiuinriez  abandonné  par 
ses  troupes,  —  Poursuivi  par  DavousL— Sa  désertion.  . .  400 


ciririTitE  i 


l*n**ïim*  itl+'-e-*. 


Idéation  du  Comité  de  salut  public.  —  An  limitions  d'urîéaiiisiue  échangées.  — Bristol 
attaque  Bob  esp  terre*  —  Délité  m  contre  les  Girondin*.  —  Tentatives  conciliatrice*  île 
Paritim  —  Discours  de  Hobespierrc  contre  lu  Gironde,  —  Réponse  de  Ycrgiiiand.  — 
Scènes  déplora  Ides  de  ibffittî.  —  Les  athlètes  étaient  des  penseurs.  —  Doctrine  de 
Robespierre  et  des  Jacobins  îui*e  en  regard  de  celle  de  Condma  el  et  de  la  Gir  onde.  — 
Discours  Je  Uo  lies  pierre  sur  la  propriété.  —  Conclusion  philosophique,  ,  *  ,  .  2o2 


CUlPItUE  VI.  —  Trl  imphr  4*  »arpi. 

Emportements  inattendus  de  Pétion.  —  Il  >c  donne  a  la  Gironde.  —  Mot  profond  de 
Dantmi  :  S'entamez  pas  F  Assem  blée,  —  Décret  d  anc-lJtion  contre  Marat.  —  linti* 
g nat uni  dans  paris.  —  Modération  de  Robespierre.  —  Motion  de  Danton  à  rencontre 
du  di'cret  du  l  i  décembre  I7D2,  —  Lettre  orgueilleuse  de  Murat  à  L'Assemblée.  — 
Adresse  viol  en  le  approuvée  par  h  s  Montagnards.  -  ■  Mol  cruel  de  Gamilte  - mon  lins* — 
Murat,  dé.  ré  lé  d’accu  sa  lion.  —  Fêle  donnée  aux  Liégeois.  —  Pétition  pour  l'expulsion 
de  vingt-deux  Girondins.  —  La.  quc*üûii  de  éappel  au  peuple  de  nouveau  soulevée  par 
lê“  Girondins.  —  Verguiatid  La  fait  écarter  par  une  inspiration  de  généreux  patrio¬ 
tisme.  —  La  pétition  contre  les  vingt-deux  impronvéo  comme  calomnieuse, —  Lutte 
entre  la  nujonté  de  la  Convention  et  la  Commune.  —  Gompo-itiou  du  tribunal  révo- 
I ut mn nai l'p ,  scs  premières  scnlenees.  —  Fouquïcr-Tiiiville.  —  Marat  en  prison,  — 
S  ai  aqimlcmcuL —  U  est  porté  ni  triomphe,  -  Mort  eL  funérailles  de  Lazouski.  2hO 


CH  ICITHE  VIL  —  l.*n  fair^ndJnt  rt  lu  Wiiflée. 


In  fit  if?  n  i  c  de  Sa  révolte  vendéenne  sur  la  cbule  des  Girondins,  —  La  Vende c  a  la  lin  dm 
mois  de  mai  -  -  Le  domotique  de  Duchaffaull.  —  Attaque  des  Sable*.  —  Brrruyer  à 

Angers.  —  Etrange  conduite  de  Carra.  —  Succès  suivis  de  revers.  —  M.miéiv  de 
combattre  des  Vendéen».  —  Leur  superstition.  —  Héroïnes  vendéen  nés  :  Madame  de 
La  U  ■  hrf  n.  auld  ;  BiOioiiille  Ulams.  —  Fin  du  draine  horrible  de  MacbecouL  — 
Midi  •  Oui  iil  pmi  voir  de  Boysser.  —  Mort  de  Souchu.  —  La  Roebejflqiiclein  et  Les- 
■  tire  au  château  «le  Gli*som  —  Départ  de  La  lloidicjaqueleïn ;  hescuie  caché  à  Dres- 
suiiv,  —  i  mi  unie  îles  soldats  vendéens.  —  Le*  Vendéens  s'appuient  sur  Eé [ranger.  — 
La  le  cîmj  iqu-  lnn  >n  jette  dans  la  révolte.  —  Gom  bat  des  Aubiers.  —  lJuéMneau 
ahaudomœ  Bicsïüirc*  —  Grise  de  'I  Imuar*.  —  Qiiétineau  soupçonné  de  trahison.  — 
L’éxèque  dMura;  pouvoir  de  I  impnslure.  —  Tableau  de*  forces  vendéennes.  —  Joly.— 
Slofflel,  “  D’KIbfo;  —  Situation  de  la  République  au  mois  df avril  I7D3.  —  l  u  auto¬ 
graphe  de  William  Elayfair.  —  I  telle  proclamation  des  coin  t  ni  étires  de  la  GonvcnLinn 
en  Vemlûe.  —  Rapprochement  caractéristique.  —  Moyen»  tic  salut  proposés  par  U- dé- 
parlemmii  de  l'Hérault*  —  Fausse  déjmmikui  du  laiihuurg  SamL-Anbhne.  —  Diplo¬ 
matie  de  Danton.  —  Le  maximum.  —  Les  Girondins  le  combattent.  —  Arrêté  de  La 
Commune  ;  réquisition  -et  emprunt  forcé  en  vue  de  la  révolte  vendéenne  à  étouffer. — 
Émeute*  de  clercs  et  de  «  ommi*.  — -  La  Gironde  corn  promise  dans  c e&  troubles.  —  Ar- 
|jt  h  >  furieux  du  Patriote  français.  —  La  Gironde  obstacle  à  tonte  mesure  de  salut 
publii ,  —  t ■■uiduite  Loul  oppus  e  de*  Jacobins.  —  Départ  pour  la  Vendée*  —  Ghalbus 
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vaincu  à  la  Clialaigncraye,  —  H  g  a  g  no  *ur  le*  Vendéens  la  luit  ai  11c  de  Fontenay.  — 
Avantage  remporté  à  Lcgé  par  Bnubr.L  —  Mercier  du  Hocher  ù  Tenir-'  H  à  Saunmr. 
—  Aspect  de*  <  licites  dans  ce*  deux  villes  —  Entretien  extraordinaire  de  Mercier  du 
hocher  et  de  Carra. — -  Prise,  occupation  et  évaluai  in n  de  Fontenay  ,  „  ,  „  ,  .  .  2J-> 


l'ifjirnnré  vkii.  —  Cumiiê  Dmu. 

La  Convention  aux  I  uilfrns.  —  Le*  frètes  Dupent*  —  Aspect  de  Paris  Ml  ciiTiimenrcmrnt 
du  mois  île  mai  l7fC>,  —  T  mu-Me  de  la  Gironde.  ■ —  Tlirmignc  de  Mniioiitl  fouettée. 
—  ArijiiiUmueni  du  général  girohtliu  Miranda  par  le  Ihhiirial  i  rvuLutiemii.i m- ;  impor¬ 
tance  hi&lnricjiMT  île  ce  fuit.  —  tsimrd,  président  de  la  Lunvenlhm. —  lluinuguc  agres¬ 
sive  de-  Guadrt.  —  Ih^i  la  ralii  m  solennelle  rHsiKmL  —  St  en  es  tumultueuse*.  —  Cuadet 
! 1  l  «  ifutsr  I  :  1 1  m  i  l  1 1 .  i  r  1 1  - 1 1  (les  ïiiilMLiii-  o  «  i  i  >  l  U  r  1 1 1  *■  i  -  ^  de  ]\u>.  cl  t.i  r  i- il  J 1 1 1  k  i  de  J  \s  -  niiih  o 
des  suppléants  à  Bourges.  —  ûévLjtHi  du  bombé  des  Douze.  —  Il  est  toinpoN'  de 
Girondins*  —  Sensation  dans  Paris.  —  Motion  sanguinaire  faite  a  l  lltiiel  de  Ville  en 
Fabseru  e  de  barbe,  —  Kô!e  de  Purlir  dans  l;i  réunie  i  du  lomleumn,  —  L'idée  de  vndci 
la  représenta  lion  nationale  encore  lrê*-é]iiigt)én  des  esprit*.  —  Le*  fureurs  impru¬ 
dentes  de  la  Gironde  réveillent.  —  Oppn-iLjnn  de  llai'haroux  et  de  Elu  Ait  à  f  iinprnnl 
forcé  il' il n  milliard  proposé  par  bambou,  —  Vîoleme  du  bombé  des  Douze  —  futilité 
des  bases  <|üi  lut  servent  à  siipjkiser  un  vaste  complot.  Am  lé  de  la  Lomiuune  iTr 
triant  les  propos  odieux  lenus  à  la  mairie;  lïéli  si  la  section  de  la  Fraternité  non 
relevé  par  celle-ci.  —  V  foire  de  supposer  le  péril,  les  Girondin*  r  créent  1  eur* 
réunions  serf  êtes.  —  Mesure*  proposée*  par  le  Gouiilé  des  Douze.  —  IL  Lraiiie  à  oi  stiilr 
le  Marais,  —  11  ordonne  plusieurs  arrestation*,  entre  antre*  relie  d'IieLui.  —  Protes¬ 
tation  de  la  ümmnune.  —  bu  nuathéme  fulminé  par  j*n:ird  rentre  Paris.  ludignaLkm 
générale.  —  l-nard ,  dan*  scs  appel*  sauvage*  aux  départements,  organe  île  sou  parti* — 
Aveu  de  Habaul-Sainl-Htieniii*  a  Garai.  —  Le*  Douze  prennent  1r  s  allures  de  la  ty¬ 
rannie.  —  Duché  calomnié  par  *uv.  —  Tristesse  de  Lobe* pierre;  il  muni  qu'eu  l  ne 
viole  la  représentation  nulionulr,  —  Véhément  discours  de  lui  aux  Jacobins,  —  Les 
bonze  font  entourer  la  bofiYonlitm  d'hommes  en  armes.  —  La  parole  refusée  à  Robesr 
piçrre,  —  Allitiide  tyrannique  dlsnard.  —  Ksnuril  calomnié  par  TJiiinul. —  bn  lor- 
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